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PRÉFACE. 


J’éprouve une certaine rópugnance a 
prendre la plume pour entretenir Ie public 
de faits, dont la plupart me sont person- 
nels ; aussi ai- je attendu bien longtemps , 
plus de deux niois, avant de pouvoir m’y 
décider. J’espérais que Ie temps, ce grand 
maitre de toutes choses, vaincrait bien des 
préventions , calmerait bien des haines , 
amortirait bien des vanités et qu’avec son 
aidc, Ie bon sens public ferait justicc des 
récriminations mal fondées et des imagi- 
nations absurdes. 

Mais nous vivons a une époque oii cha- 
que événement, quelque grave qu’il puisse 
être, disparait bientêt dans l’ombre proje- 
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tée par un autre événement plus grave 
encore ; ou chaque catastrophe politique 
OU sociale pillit et s’efface dans la série 
accumulée des désastres , fruits amers se- 
més par Timprévoyance et l’avcuglement 
tlu dernier rcgnc , et que la présomp- 
tuouse sufïisancc , quc l’iinpéritie des pre- 
miers dictateurs de la République a fata- 
lenicnt fécondés et müris , pour en livrer 
au pays la récolte funeste. 

Et cependant , l’histoire du passé offre 
a 1’avenir de séiieuses et d’utiles le^ons ; la 
connaissance de la v^érité importe a l’his- 
toire , elle importe dès a présent au pays 
qui a Ie droit d’exigor qu'on l’éclaire sur la 
conduite des hommes auxquels des fonc- 
tions publiques furent contiées ; et quand 
ces liommes out la conscience d’avoir rem- 
pli loyalement leur devoir , ils vont eux- 
mémes au-devant de cette exigence ; ils con- 
tribucnt de tous Icurs efforts a ce que la 
lumicre se fasse, d’autant plus que d’autres 
s’efforcent de l’obscurcir. 

Ces considérations ont dé me déter- 



miner a écrire ce que j’ai fait et ce que 
j’ai vu ; je l’écrirai sans fiel et sana crainte, 
sans próventions amies ni hostiles. Je ne 
veux pas plus me justitier, que je ne veux 
justifier ou attaquer les autres : je dirai 
donc mes erreurs et mes fautes, aussi bien 
que celles des hommes dont je parb rai. 

Que parmi ces hommes, ceux qui ont eu 
Ie pouvoir aient été mes amis ou mes en- 
nemis politiqucs, rien ne me sera plus fa- 
cile que d’ctre impartial ; car si je n’ai 
plus rien a redouter des uns, les autres, 
grdce au Ciel, m’ont, a leur égard, dis- 
pensé, par leur conduite, de toute recon- 
naissance. Avant Ie 6 mars je ne connais- 
sais encore aucun d’eux, depuis Ie 27 mai 
je ne connais plus aucun d’eux. 

Je ne suis pas un républicain de la veil- 
le ; j’ai été franchement et ardemment un 
républicain du lendemain ; je Ie suis encore 
et Ie demeurerai, tant que la forme n’em- 
portera pas Ie fond ; tant qu’on appellera 
républicain celui qu’anime un amour sin- 
cère de la grande familie qu’on nomme la 



Patrie ; un désir passionné du bien, du 
juste et de l’honnête ; une répulsion pro- 
fonde pour l’oppression , sous quelques 
traits qu’elle se manifeste ; une charité 
sans bornes pour ceux de nos frères qui 
souffrent, a quelque classe qu’ils appar- 
tiennent. Mais, hélas ! nous sommes bien 
loin de ces principes sacrés, et la répu- 
blique du National et de la Réjorme ressem- 
ble bien plutut au vieux Saturne qui dé- 
vore ses enfants, qu’a la nourrice féconde, 
dont Ie cceur est accessible a toute pitié, 
dont l’esprit accueille toute pensee géné- 
reuse, dont la force protégé toute faiblesse. 

Que Ie lecteur bienveillant me pardonne 
si je remonte un peu liaut en abordant 
cette narration dont je suis Ie sujet ; mais 
puisque je vais commencer un récit ou 
ce terrible pronom personnel doit revenir 
a chaque ligne, il faut bien que je tdche 
d’inspirer quelqu’indulgence pour l’auteur 
en disant d’ob il vient, ce qu’il a été, ce 
qu’il est, ce qu’il veut étre. 

Je descends par mon père, d’une de ces 
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anciennes families de bourgeoisie du Hai- 
naut, de cette bourgeoisie qui n’a jamais ou- 
blié qu’elle sort du peuple et que la cause du 
peuple est la sienne ; dont les nomb reuses 
générations, abritées par Ie mème toit hé- 
réditaire, ont vécu tour a tour a coté des 
dominations étrangèrcs, tantot allemande , 
tantot espagnole, tantot hollandaise, fran- 
9aise enfin, lors de la première République, 
sans avoir jamais forfait a l’honneur, au pa- 
triotisme, a rindépendance surtout , et qui 
libres, ont traversé les temps féodaux, en 
demeurant unies et fidèles a leur origine, 
en pratiquant la fraternité, lières d’être a 
la fois les protectrices et les protégées du 
peuple, leur source commune. 

L’hérédité des professions était naturelle 
dans ces families patriarcales, oii Ie main- 
tien des corporations produisait de si mer- 
veilleux résultats, paree que chaque mem- 
bre, de quelque rang qu’il füt , en était 
considéré comme un fils. Mes pcres, ou- 
vriers marbriers d’abord , furent successi- 
vement marchands , puis exploitants et 
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propriétaires de carrières de marbre , en 
Belgique , en France et en Italië. Mon 
aïeul, Pierre Thomas, vint habiter Paris a 
1’ époque oii Ie Hainaut fut réuni a la Ré- 
publique fran 9 aise ; il y fonda une maison, 
et ne quitta plus sa nouvelle patrie. Mon 
poro y naquit et s’y maria a 1’une des 
tillcs du chimistc Pa 3 ^cn, ami des Monge, 
des Danton, des Eerthollet ; aussi célèbre 
par sa Science que par ses vertus austères, 
et assez cliéri du peuple et des ouvriers 
pour que ceux-ci vinssent , a l’époque de 
raffrcuse détresse qui pesa sur la France, 
lui ai^porter un sac de farine, don patrio- 
tique, qu’ils avaicnt obtenu pour lui de la 
Convention. Ce nom déja illustre, a d’ail- 
leurs été rendu plus illustre encore par 
celui qui Ie porte aujourd’liui, et dont tous 
les efïorts ont tendu a ce noble but de po- 
pulariser la science et de la rendre fami- 
lière aux ouvriers. Je veux parler du fils de 
mon grand-père maternel, de M. A. Payen, 
de ITnstitut , professeur au Conservatoire 
des arts et métiei's. 



La ville de Paris a conservé la mémoire 
de mon père, Albert Thomas. Possesseur 
d’une belle fortune , il eüt pu vivre dans 
Ie calme de la prospérité ; il préféra les 
ardeurs de la lutte industrielle . et doué 
d’une intelligence supérieure , il marclia 
courageusement dans la voie laboneuse 
du progrès. II créa a Paris Ie système 
des entrepots, du magasinage et des war- 
rants publiés ; il batit un quartier im- 
mense , et éleva de beaux et utiles édi- 
fices, la oii naguère n’existaient que des 
cloaques impurs. II consacra de longues 
veilles et de cotiteux essais au problème 
résolu par lui , des réserves de grains ; 
et ses conseils , s’ils étaient suivis , ren- 
draient la disette impossible en Prance. 
Magistrat municipal, il contribua puissam- 
ment a la prospérité du 5« arrondissement 
qu’il habitait. Administrateur intègre et 
désintéressé, il saerifia sa propre fortune 
a celle des actionnaires des entreprises qu’il 
avait fondées, et a celle de sa ville natale. 
II est mort pauvre , après avoir doté la 
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ville de Paris de plus de deux cent mille 
francs de rente ; il est mort de fatigue et 
de chagrin, pour avoir lutté pendant qua- 
tre ans contre la faillite et 1’ avoir vaincue. 
Mais il a laissé a ses fils Ie plus bel héri- 
tage , celui que ne valent ni la gloire ni la 
fortune , riiéritage d’un nom pur, d’une 
jnémoire vénéréc. 

Ma premicre éducation, ainsi que celle 
de mes frères, s’ótait, par la volonté de 
mon pèrc, accomplie dans une écolc pres- 
quc gratuite, qu’il voulut contribucr a fon- 
iler pour les enfants du peuple et je dois 
(lire qu’il m’est restó de cette époque de ma 
vic los meilleurs souvenirs ; loin qu’une dé- 
moralisation prématurée se manifestat dans 
cette école comme cela (\st si commun 
dans les colléges et dans d'autres institu- 
tions , rinnocence du })remler age s’y con- 
servait dans touto sa candeur, et les bons 
exemples, les bons eonseils, y étaient don- 
nés, compris et suivis, et par les élèves et 

* Ij’i'colc Ortlioniatiqiie, fondéc dans Ic fauboiirg Saint-Martiii, 

('i\ 1821), parlNI. A. Loiirniand, sous les ausi)ices de la Soeiéió pour 
li's iiK'thudr's dV'iist'igiK'uu'ul, i»ivsidóc par It* vóiiérable Lastcyric. 



par les maitres, dont la plupart dé ja illus- 
tres, s’étaient associés a cette oeuvre toute 
de charité et de dévouement. 

Je dois a la mémoire de mon dernier 
instituteur, M. Cournand, Fhomiuagc d’une 
profonde sympathie et de l’admiration 
réolle, que lui out portée tous ses clcves. 
Je terminai, ainsi que mon second frore, 
mes classes dans sa maison, et nous obtin- 
mes nos premiers grades dans les Facultés 
des lettres et des Sciences, lui a quinze ans 
et demi, moi, plus Agé d’une année. Nous 
en trames ensemble a l’École centrale des 
arts et manufactures. 

Porté vers les spéculations morales et 
les Sciences naturelles , l’aridité des ma- 
thématiques élevées m’effraya , et je re- 
non9ai, au bout d’un an et demi, a suivre 
les cours de l’Ecole; j’embrassai des lors 
avec ardeur l’étude de la chimie indus- 
trielle sous les auspices de mon oncle , 
M, Payen , au Conservatoire des arts et 
métiers. Bientót après, avec Ie concours 
de MM. Dellissc et Boucard, dont rafïec- 
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tion et Ie dévouement ont fait pour moi de 
véritables frères, je fondai un cabinet d’in- 
génieurs chimistes, qui devint, a la mort de 
mon père , l’asile de ma familie. Notre 
réputation commen9ait móme a grandir , 
la voie devenait tou.s les jours plus large 
et plus facile , et nos tiavaux nous pro- 
curaicnt , en même temps que des ré- 
sultats avantageux , quelques jouissances 
scientifiques, et Ie bonheur d’une vie de 
familie, pleine d’union et de douceurs. 

Lorsqu’éclata la révolution de février , 
jc n’avais donc jamais tourné mes regards 
vers riiorizon politique ; seulement l’amour 
de la familie m’avait enseigné d’abord l’a- 
mour de la patrie, puis l’amour de l’liu- 
manité. 

Si j’ai retracé trop longuenient ces dé- 
tails , ])eu intére.ssants pour Ie lecteur , 
j’espore qu’ils trouveront leur excuse dans 
cette considération sur laquelle je n’ai pas 
besoin d’insister ; c’est que la connais- 
sance des antécédents d’un homme fait 
mieux apprécier la ligne de conduite 
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qu’il a suivie , et la marche des événements 
auxquels il lui a été donné de prendre 
part. 

Avant d’entrer dans mon sujet, je solli- 
citc encore une fois l’indulgence du public , 
en faveur de la franchise avec laquelle je 
parlerai , quelles que doivent être pour moi 
les conséquences d’une enticre sincérité, 

Emile Thomas. 


PariSy 20 juUlct 1848. 




INTRODUCTION' 


L’impression d’étonnement, qui frappa tous les 
esprits , lors du dénouement des joumées de février , 
est encore présente è, ma mémoire. 

Trois motifs puissants do méeontentement contro 
Ie règne qui prenait lin , existaient dans tous les es- 
prits : la tendance avouée d’une substitution des in- 
signes royaux aux symboles de la nation ; la démo- 
ralisation profonde de l’administration ; la tyranhie 
d’une majorité factice , qui , graee è, la corruption 
éleetorale et aux principes mêmes de la loi de recen- 
sement des électeurs , ne représentait que la très-faible 
minorité de ceux-ci. 

Un système de concessions successives, même peu 
importantes , eüt sauvé la dynastie ; mais l’obstination 
du roi a garder et son cabinet et Ie statu quo irritait 
gravement Ie public. 

Tout faisait donc présager, non pas uno révolu- 
tion , mais une rénovation politique de quelque portée. 
On voulait la réforme , on ne pensait pas h la répu- 
blique. 

Rien ne justifie mieux cette assertion que l’attitude 
même de la garde nationale , qui provoqua l’explosion 
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par son BÜence ; je puis d’ailleur.s sur ce point ajouter 
mon témoignage a celui de taiit d’autres. 

Le 24 février , a midi , je me joignis a la compa- 
gnie de grenadiers qui marchait en tête de la 6® lé- 
gion et se dirigeait vers les Tuileries. Nous traver- 
sames dans la ruc Meslay , la rue Sainte-Apolline et 
sur les boulevards jusqu’a la rue Neuvc-Vivienne , 
(Ic nombrcuses barricades , mal construites , pen 
gardécs. Les cris qui nous accueillaient , et que rc- 
pétaient les honimcs du pcuple qui nous accompa- 
gnaient , au nonibre de prés de deux mille , étaient 
eeux-ci : Vive la Réforme ! A bas Guizot / ^ A la hau- 
teur de la place de la Bourse , nous commen 9 ames a 
entendre la fusillade du Palais-Royal ; elle nous sur- 
prit, car nous croyions tout terminé , et nous n'al- 
lions aux Tuileries que pour saluer de nos acclama- 
tions la chutc du ministère , la dissolution de la 
chambre et la réforme electorale. Cependant , les 
ligures , autour de nous , s'assombrissaient et deve- 
naient inquiétes. Le peuple criait : A bas Louis- 
Philippe ! nous nen voulons plus ; et sa voix semblait 
nous consulter. Nous gardions le silence , et ne ré- 
pondimes a ces cris , que lorsqu 'arrivés k rextrémité 
de la rue Richel ieu , nous f unies témoins de la lutte 
qui s'était engagéc au poste du Chateau - d’Eau , 
que lorsque nous cn contcmplaines les victimes. Ce- 
pendant, mêmc jusqu’a notre retour a la mairie du 
sixiéme arrondissement , vers trois heures , nous 
n'entendimes pas une seule fois appeler par des 
acclamations ravénement de la République. Deux 
Iieures plus tard seulement nous sümes qu’il en était 
question , et eet te nouvelle surprit , efïraya presque nos 
eamarades. II est certain que , le 24 février au soir , 
Paris ne comptait guère plus de dix mille républicains 
avoués. 

Les premiers actes du Gouvernement provisoire 



rassurèrent les esprits , sur lesquels une luagnifique 
déclaration de la Démocratie pacijique , ^ publiée 
Ie 24 , a 7 heures du soir , avait produit Ie lueilleur 
efïet. Et Ic 25 février Paris entier était républicain , 
non pas par conviction , mais un peu par entraine- 
ment , paree que Ie mot sonne bien , et puis paree 
qii’avant tout on sentait la néeessitó dc l’ordrc , et 
qu’cn voyant Tattitude eonfiante et joyeuse du peuple 
après la vietoire , Ie nom dc M. Lamartinc en tête 
de eeux du gouvernement , on respirait Ie calmc après 
l’orage. 

Si je m’en souviens bien, une des premières pro- 
clamations du Gouvernement provisoire eontenait ces 
mots : 

(( Le sang du peuple a coulé comme en juillet ; 
)) mais cette fois ce génèreux sang ne sera pas 
)) tronipé 

)) Sous le gouvernement populaire que proclaine 
)) le Gouvernement provisoire , tout eitoyen est ma- 
)) gistrat 

)) Le Gouvernement provisoire veut la république , 
)) sauf ratification par le peuple , qui sera immédiate- 
)) ment consul té.., 

)) L’unité de la nation , formée désormais de toutes 
» les classes de citoyens qui la composent... 

« Le gouvernement de la nation par elle-même. 

(( La liberté , régalité et la fraternité pour prin- 
cipes. )) 3 

Le peuple fut consulté ; mais était-ce bien le 
vcritable peuple que ces deux ou trois mille hom- 
mes armés , pointant leurs canons sur rHótel-dc- 
Ville , qui exigèrent des membres du pouvoir , la 
proclamation immédiate de la République , qu’ils 
n’avaient pas le droit de proclamer ; qui exigc- 
rent , et auraient obtenu le drapeau rouge , si l’ac- 
corder n’avait été trop de honte et trop de faiblesse ; 
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et Hl M. (Ie Lamartine ii’avait enfin eoinpris que 
cctte dernière concession , inettant Ie comblc a la 
preanion cxcrcéïo sur Ie pouvoir , plagait Ie paya en- 
tier , commc en 93 , sous Ie regime de la terreur ! 
— On a SU beaucoup de grc k M. de Lamartine et 
a SOS collcgues , de leur fermetc dans cette cir- 
constance. — Ils ont , ce jour-lè. , bien mérité de la 
Franco ; ajoutons pourtant qu’ils défendaient aussi 
leur tête. — Par exaltation et par faiblesse teut a la 
fois , ils n’avaient que trop fléchi dcvant les pré- 
tcntions anarchiqucs d’un petit nombre d’exaltés ; 
im pas do plus , ils (Staicnt débordés ; la républiquo 
rouge , nous Ic savons tous maintenant , c’était la ré- 
publiquc sanglante , ils en auraient été les premières 
victimes, 

Nous sommes tous républicains maintenant , et , pour 
ma part , je crois avoir donné assez de preuves , assez 
de témoignages a la cause démocratique pour qu’il me 
soit ])ormis de juger los faits en dehors de tont préjugé 
do parti. 

Or , voici quelle proclamation suivait , Ie 25 février , 
la première déclaration du Couvornement provisoire 
qui , annon^ait Tappel au pcupl(‘ , Fexercice du soul 
droit qui lui fut légalement conféré. 

RÉPUBLTQUE FllANgAISE. 

Liberty, ftgalitó, Fratornitó 


(( AU NOM nu PEUPÏ.n fran<;:ais. 

)) Citoyens , 

)) La royauté , sous quelque forme que ce soit , est 
» abolie. 

» Plus de légitimité , plus de bonapartisme , pas de 
» régence. » 

» Le Gouvernement provisoire a pris toutes les 
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)) mesures nécessaires jpour rendre hnpossible Ie retour 
)) de rancienne dynastie, et ravénement d’une dynastie 
)) nouvelle. 

)) La République est proelamée. » 

Ce décret , constatc naïvement une illégalité fla- 
grante ; il reconnait aux membres d’un eomitó pro- 
visoire Ie droit monstrueux de prendre des mesures pour 
rendre impossible , ce qui , n’était pas sans doute , mais 
ce qui pouvait être, en définitive, Ie voeu de la majoritó 
de la nation. 

Ce décret prouve jusqu’a Tévidence , ce que cliacun 
des óvcnements dont Ic roeit va prendre place dans cc 
livre viendra confirmcr. 

C’est que , depuis Ie 25 février , nous avons été 
gouvernés vsous rinfluence de la peur ; de la peur , 
cette mauvaisc conseillèrc qui paralyse toutes les bonnes 
intentions , laisse passer toutes los imaginations per- 
nicieuses , inflige a la majorité des honnêtes gons , Ie 
despotisme de la minorité mauvaise. 

Tellc est la république que nous avons cue ; et 
c’est celle que j’aurais voulu nc pas avoir , précisé- 
ment paree que je suis sincèremcnt républicain ; a cc 
titre je veux Ie bien de tous par Ic concours de tous ; je 
veux que Ie triplo et divin symbolc du Christianisme et 
de la République : libertk , éöalité , fraternité , 
soit fécondé au pouvoir par Ic triple caractère : intégrité, 
loyauté , fermeté ; 

Reprenons Thistoire. 

J’ai donc établi ce fait , que ce qui avait donne 
k tous confiance et espoir dans la République nais- 
sante , c’ctait de voir a sa tête M. de Lamartine , 
qui , la veille , n’était pas républicain ; a qui nous 
connaissions tous un talent immense , une intel- 
ligence supérieure , une rare noblesse de senti- 
ments ; de qui les qualités hors lignc nous faisaient 
présagcr les institutions que peut créer un philo- 

1527.2 c 
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•soplio , un poütc , un homme dc bien indópendant et 
loyal. 

Tout rannon 9 ait. — Lc 26 févricr , nous lisions ces 
mots Hur les inurs dc Paris : 

« Dcinaiii , Tagitation iiiquicte d’unc partie souf- 
fraiito de la populatioii sc calmera sous rimprcssion 
des tra van X (pd vont rcprciidrc ct des cnróleinerits 
soldés (pie lc Couvcriiomeiit provisoire a dccrétés 
aujounThui. 

)) Ce ne soul plus dos seuiaincs que nous deinaii- 
doas a la eapitalc et au peuplc pour avoir réorga- 
iiisé un pouvoir i)opu!aire et retrouvé Ie calme qui 
produit Ie travail. Eiicore deux jours , et la paix 
l)ubUque sera cojnplctement rétablie ! encore deux 
jours , et la libertó sera inébranlablement assise ! 
encore deux jours , ct Ie peuple aura sou Couver- 
neinent ! » 

La résolutioii irrévoeable du Couvernement i)a- 
raissait donc être de reinplir lc devoir borné mais 
glorieux auqucl il était appelé ; dc eonvoquer iin- 
inédiatemeut 1’ Assemblee nationale , et dc se refuser 
a toutc destructiou avant d’avoir éditié Ie scul pouvoir 
légalcment législatif ; de rester inéhranlable sur Ie sciiil 
du provisoire , et de dire aux impatients : Nous n’avons 
qu'uu scul droit , celui d’appcler lc peuple a coiistituer 
sa soiiveraineté. 

L’ Assemblee nationale a son tour , continuatrice 
dc ces nobles idéés , ne devait-elle pas ródigcr , j^ro- 
mulguer la constitutioii , et se refuser a toute autre 
ceuvre ? 

C'était , il nous semble , la mission dc rAssemblée 
législativc dc porter lc marteau et la trucllc dans les 
tlanes de rédilice social , paree qu'alors la nation ayant 
déclaró sa volontó , Ie pouvoir suprème émaiiant d’elle , 
[)ossédant toute sa force et toutc sa légalité , ranarcliie 
était vaincue a jamais , et la rénovation politique et 
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sociale s’accomplissait sans trouble si ce n’est sans 
efïorts. 

Mais nous avions trop compté sur notre héros , 
et nous ne connaissions alors ni toutes ses faiblesses , 
ni peut-être son ambition. — Peut-être aussi ne fai- 
sions-nous pas une part assez large aux influenccs , 
malheureuses de quclques-uns des hommes qui Ten- 
touraient ; les uns , hommes de bicn sans énergie ; 
les autres , intrigants sans capacité ; d’autrcs enfin , 
sufiisants et gonflés d’un amour proprc fatal , qui , pour 
s’évitcr une honte , n’auraicnt pas rcculé devaiit un 
crime. 

Un hommo , un ouvricr , je crois , doué d’unc grande 
puissance morale , et d’uue hardicsse incroyablo , M. 
Marche , dictait lo 25 février a M. Louis Blanc Ic décret 
quc nous rcproduisons ici ; co décrct , cause réclle des 
agitations de nos rucs et des journécs sanglantcs de la 
fiii de juin. 


RÉPUBLIQUE FRAN 9 AISE. 

Libertó, Égalitó, Fraternitc. 

« Le Gouvernement provisoire de la République 
franyaise s’engage a garantir Texistence do Fouvricr 
] 3 ar Ic travail ; 

» 11 s’engage a garantir du travail a tous les ci- 
toyens ; 

» II reconnait que les ouvriers doivent s’assoeier 
entre cux pour jouir du bénélicc légitime de leur 
travail ; 

)) Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers , 
auxquels il appartient , le million qui va échoir de la 
liste civile. » 

Garantir Ic travail a tous les citoyens ! Mais il fal- 
lait au préalable que Tautorite publique s’emparat 
de toutes les industries privees soit violeminent , soit 

c 2 



par une concurrence écrasante ; c’était la plus dan- 
ge reusc des utopies , celle de V organisation du traixiil. 
Et Ie Gouvernement provisoire , sur la proposition 
de M. Louis Blanc , adoptait et promulguait ce dóeret , 
im possi ble a exécuter ; il se faisait ainsi législateur , 
la limite ctait franchie , Ie 2)rovisoire s’instituait dic- 
taiure / 

M. Louis Blaiic voulait organiser Ie travail. 

Ainsi que M. Marie me Ic raconta plus tard , dans 
iinc conversation que je rapporterai lorsque mon 
récit on sera arrivé a Tépoque oü elle cut lieu , 
M. Louis Blanc avait deinandé , exigé de la fa9oii 
la plus arrogante , au nom des ouvriers qui , pré- 
tendylt-il , Ie róclamaient sur la place de rHótcl-de- 
Villc (avcc des fusils) , ainsi que dans la Erance en- 
tière , Ia eróation d’un ministère du travail et du jjro- 
f/ré.v , et que cc ministère lui fut attribué. La majorité 
des membres du Gouvernement rejeta cctte próten- 
tion dont elle sentait tont Ic danger ; mais elle tomba 
la encore dans une demi - mes ure , et pour ne x^as 
trop mécontenter M. Louis Blanc , qui menayait 
d’en appeler au peiiple , elle donna Ic décret sui- 
vant : 

u Considórant que la rcvolution faite par Ie peuplc , 
doit ctrc faite pour lui ; 

)) Qu'il est temps de inettre un terme aux longues et 
iniques souffrances des travailleurs ; 

)) Que la question du travail est d’une importance 
suprème ; 

)) Qu'il n'en est jms de x)lus haute , de plus di- 
gne des i^rèoccupations dun gouvernement répu- 
blicain ; 

Qu'il appartient surtout a la France d’étudier 
ardemment et de rósoudrc im problème posé au- 
jourd'liui chez toutes les iiations industrielles de 
l’Europe ; 



)) Qiril faut avi.ser , saus Ie inoiiidre retard , h 
garantir au peuple les fruits légilimes de son tra- 
vail ; 

» Le Gouvernement provisoire de la Republiquo 
arrête : 

)) Une commission permanente qui s’appellera Com~ 
mission du Gouvernement pour les iravailleurs , va être 
nommée avec mission expresse et spéciale de s’occuper 
de leur sort. 

)) Pour montrer quelle import ance le Gouverne- 
ment provisoire de la République attaché a la solu- 
tion de ce grand problème , il nomme président do 
la Commission du gouvernement pour les Iravailleurs 
im de ses membres , M. Louis Blanc , et pour vice- 
président un autre de ses membres , M. Albert , ou- 
vvier. 

)) Des ouvriers seront appelés a faire partie de la Com- 
mission. 

Le siége de la Commission sera au Palais du Luxem- 
bourg. 

)) Armand Marrast , Garnier-Pagès , Araoo , Al- 
bert , Marie , Crémieux , Dupont (de l’Eure) , 
Louis Blanc , Ledru-Rolltn , Flocon , Lamar- 

TINE. )) 

II est remarquable qu’ici , la signature de M. de 
Lamartine arrivé la dernière.^ C’est que ce décret in- 
stituait la funeste expérience de Torganisation du 
travail. — C’est qu’en 1844, M. de Lamartine écrivait 
sur cette question brülante , de magnifiques pages , 
qui , malheureusement , n’ont pas étc assez lues ; c’est 
que M. de Lamartine , doué d’iin grand génie et d’un 
grand courage , a fait aussi preuve d’une grande fai- 
blesse ; c’est qu’il n’osait pas se séparer nettement de 
ce qu’il désapprouvait ; c’est qu’enfin M. de Lamartine 
non-seulement n’a pas osé faire tout le bien qu’il rêvait , 
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inaiH encore ii’a pas su s’opposer a tont Ie mal qii’oii 
voulait faire. 

Je ne «aiirais résister au désir de mettre sous les 
ycux de mes Iccteurs , rarticlc tont entier dont je viens 
de parler ; en outre , qu’il juge admirablement la ques- 
tioii , qu’il en prophétisc pour ainsi dire les consé* 
qiicnces , il montrc aussi coinbien , quelquefois , les 
actes d’un homme jDciivent être en désaccord avec sa 
pensee. 


OPINION DE M. DE LAMARTINE 
.sur la quefltion de l’organisation du travail. 

« Entendcz-vous par organisation du travail ce 
communisme politique et savant qui consiste a s’em- 
parcr, au noin de l’Etat, de la propriété et de la sou- 
veraincté des industries et du travail ; a supprimer 
tout libre arbitre dans les citoyens qui possèdent , 
qui vendcnt , qui achètent , qui coiLsomment ; a oreer 
OU a distribuer arbitraircment los ])roduits , a éta- 
blir des maximum , ii régler los salaires , a discipJiner 
Ie travail ; en un mot , a substituer en tout VEtat , 
propriet aire , industriel , aux citoyens dcpossédés ? 
Nous concevons que des jcunos geus , h idéés liar- 
dics et a caractère énergique , .se laissent sóduire 
quelqiies jours par eette illusion qui fait paraitre 
grand ee qui est gigantesque , et fort ee qui n’est 
qu’audacieux. Ce système n est autre ehose que la 
Conveniion appliquée au travail , tranchant les for- 
tunes au lieu de couper des tétes pour démocratiser 
Ie revenu. Ces jeunes théoriciens , frappés des dif- 
licultés et des inconvénients de la liberté des indus- 
tries , la suppriinent au lieu de la régler , ils rêvent 
Ie 18 brumaire tramillcurs. Ils 'ont Ie sentiment , 
on pourrait même dire , ils ont l’idée fixe du gou- 



verneiuentalisme , ce sont le.s uJtra-gouverncnien" 
taiix du temps. Ils veiilent quo Ie gouvernement . 
2)ourvu qu’il soit democratique , osc tout , fassc tont , 
tienne tout. La tyrannie , qui leur parait exécrablc 
en haut , leur parait excellente en bas ; ils oublient 
quc l’arbitraire ne cliangc 2)as de nature en se dé- 
jolagant , et que si l’arbitraire des rois ou des aristo- 
crates est insolent , l’arbitraire du joeuple est odieux. 
Nous ne nous étonnons que d’une chose , c’est que ces 
f er mes penseurs ne poussent ^Das leurs jirincipes dbiltra- 
gouvernement jusqu’è, ses conséqucnces , et qu’ils ne 
suppriment pas la faculte des discussions , la liberté de 
penser et d’écrire. 

» Ce serait logique , car j^uisqu’ils veulent que Ie 
gouvernement démocratique 2)ossède , instruise , tra- 
vaille , produise , vende et achótc 2:)our tous les ci- 
toyens , pourquoi ne Ie chargeraient-ils pas aussi de 
2:)arler , d’écrire et de penser 2^our tout Ie monde 
L’unité serait 2^1^*'^ com2)lcte , et Ia servitudc mieux 
assurée ! Nous venons de dire Ie mot , co systóme 
serait la servitudc. Voila 2^<^i^rquoi il ne séduira 2^^^*"^ 
longtemps les amcs élevées et malos qui Ie formu- 
lent aujourd’hui. Ces jeunes hommes reculeront de- 
vant leur ouvrage , quand , au lieu de la liberté et de 
Torganisation du travail , ils auront trouvé au fond 
de la révolution et de la démocratie Ic monopole du 
gouvernement , la dé2)ossession des citoyens et la 
servitudc du travailleur. ünc idéé fausse peut sé- 
duire un moment leur cs2^rit ; un systéme dégra- 
dant ne séduira jamais leur cocur. C’est la 2^ropriété 
qui , des esclavcs de l’antiquitó , et des serfs du moyen- 
age , a fait des citoyens. En rendant l’Etat seul 
pro23riétaire , que feraicnt-ils ? Avec des citoyens , 
ils feraient en réalité des serfs et des esclaves 
de l’Etat. L’Etat seul serait libre , les individus se- 
raient tous prolétaires. Quel progrès I Ce nc serait 



pas lè Ie triomphe , re serait Ie vertige de la démo- 
cratie ! 

)) Quant a l’organisation du travail par la fixation 
des salaires , comrnc Ie salaire n’est lui-rnême fixé 
([ue par Ie prix du produit , et que Ie prix du produit 
dc])('nd cxclusiveinent de l’offre et de la dcmande , 
aussi v^ariablcs de leur nature que Ie besoin et Ie ca- 
price du consommateur , a moins d’ordonner la con- 
soinmation par autorité , comuient lixcr Ie salaire 
saus ruiner Ie producteur et sans tuer a Tinstant Ie 
travail ? II faudrait donc aussi fixcr la valeur des élé- 
ments du travail , des denrées premières qui servent 
aux manufactures , Ie cocon de soie , Ie brin de coton , 
la laine du troupeau , la récolte du chanvre , de 
Vindigo , du lin , du blé , de la vigne ; commander 
aux intempéries , gouverner les saisons, Ie ciel , la 
terre , les lois de la population ! Le taux des salaires 
dépend de tout cola. Quelle main infaillible se char- 
gera do faire tous les jours cette terrible équation 
ent re la faim de Touvrier , la circulation du numé- 
raire , la dcmande du consommateur , les produits des 
saisons ? Cclui-lili seul cependaut pourrait lixer le prix 
des salaires et organiscr le travail ! 

» Et d'ailleurs ou s’arreterait ce que vous appelez 
travail , et par conséquent Torganisation du travail ? 
Eh qui donc ne travaille ])as ('t n’aurait pas , selon 
vous , le mème droit de demander que la société 
réglat , fixat , assurut le prix de son travail ou de son 
salaire ! Depuis Ie fonctionnaire jusqu'au manoeu- 
vre , la société n’est-elle pas ime échelle non-inter- 
rompue de travailleiirs ? Professions intellectuelles , 
avocats , médecins , artistes , agriculteurs , écrivains , 
vous ! moi ! qui donc ne travaille pas pour sa part de 
salaire social ? Faudrait-il assiirer h l’avocat des cau- 
ses , au inédecin des malades , au laboureur des ré- 
coltes , a Tartiste des acheteurs , a lecrivain des lec- 



teurs ? Mais régler toiis les travaux et tous Jes salaires 
de tont ce qui , a un titre on a nn autre , travaille 
pour un salaire incertain, ce serait régler la société 
tout entière , depuis Ie balayeur do vos mes jus- 
qu’au niinistre de vos autels ; ce serait tarifer Ie 
monde ! 

)) L’absurditó des conséquences prouve Tabsur- 
dité du principe. II n’y a d’autre organisation du 
travail que sa libertc ; il n’y a d’autre distribution 
des salaires que Ie travail lui-même , se rétribuant 
par ses oeuvres et se faisant è lui-même une justice 
que vos systèmes arbitraires ne lui feraient pas ; Ie 
libre arbitre du travail, dans Ie product eur, dans Ie 
consommateur , dans Ie salaire , dans 1 ouvrier , est 
aussi saeró que Ie libre arbitre de la conscience dans 
riiomme. En touchant a Tune , on tue Ie mouve- 
ment ; en touchant a l’autre, on tue la moralité. Les 
meilleurs gouvernements sont ceux qui n’y touchent 
pas. Chaque fois qu'on y a touché , une catastrophe 
industrielle a frappé d la fois les gouvernements , 
les capitalistes et les ouvriers. La loi qui les gouverne 
est invisible ; du moment qu’on l’écrit, elle disparait 
sous la main. 

» Cessons donc de chercher l’introuvable, ces- 
sons d’agiter ces idéés vides devant les yeux et aux 
oreilles des masses ! Ces idéés ne sont si sonores que 
paree qu’il n’y a rien dedans , si ce n’est du vent et 
des tempêtes. Elles crèveront dans toutes les mains 
qui voudront les presser. Ne donnez pas aux ou- 
vriers ces espérances d’organisation forcée du tra- 
vail , qui les trompent et qui leur font trouver plus 
cruelles les réalités contre lesquelles ils luttent , par 
Ie contraste avec les chimères que vous faites res- 
plendir devant eux ! Ne faites pas semblant d’avoir 
un secret quand vous n’avez qu’un problème ; ne 
donnez pas la soif quand vous n’avez pas leau ; ne 



(loniiez pas la faiin quaiul vons n’avez pas l’ali- 
T7ient. 

» En rdsiimó , noii.s voulons qiio Ja .société recon- 
naissc Ie clroit au travail poiir les cas extrêines et dans 
les coiiditions délinics. 

)) Nous ne connaissons d’auire organisation pos- 
sible du travail , dans un pays libre , que la libertc 
so rétribuant ellc-rnême par la concurrence, par la 
capacitó et par la moralite ! » 

Ces lignes cloqucntes , signócs du nom de M. de 
Laniartine , ont paru , cn 1844 , dans Ie Journal la 
Presse.^ Qui nc se sent cmu et pénétrc , en les par- 
courant, de la grandeur du genie qu’elles dévoilcnt ! 
N’est-ce pas la , h quelques détails prés , la rófuta- 
tion la plus ]7ositive , la plus irrófragable du dan- 
gercux systénie qui nous a coüté tant de larmes et 
tant de sang ? N est-ee pas la prophétie la plus 
claire , la inieux ét al)! ie , qui tire ses déductions ir- 
révocables de» 1 essence inéine des ehoses ? Et com- 
incnt , lorsque Tappréciation est aussi exacte , la 
eonviction aussi ])rofondc , Fhonime supérieur d’oü 
éinanait un jugenient prcs(jue divin , a-t-il pu cé- 
der h un entrainement que démentait sa conscience 
inorale et intellectuelle ? Ce soiit-la de ces arcanes 
ténébreux que recélent les faits accoinplis et qui de- 
ineurcnt autant incxplicables qu’incompréhensibles. 
Tant de génie divin peut-il étre associé a tant de 
faiblesse huinaine ! 

A la suite du déeret que nous venons de citer , 
MM. Louis Blanc et Albert s’einparèrent du Luxem- 
bourg , et y établirent Ie siége de la Conunission des 
travailleurs. Cette Cominission fut elle-inême con- 
voquée , et se composa successiveinent de sept cent 
cii\quante délégués de toutes les professions. Cha- 
(pie délégué devait être régulièrement élu par les 
ouvriers de sa partie , luais cette régie ne fut pas ob- 
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servée ; les délégués des nieiuiisiers en batiment , 
j)ar exeinple , au nombre d’a pen prés huit mille , a 
Paris , ne fiirent nommés qiie par environ six cents 
d’entre eux. 

Les effets désastreux des conférences du Luxem- 
bourg ne se firent pas atteiidre longtemps , et bien- 
tót (Ie 2 mars) parut im décret sollicité par la Gom- 
mission , qui fixait a dix heiires la durce de la jour- 
née de travail , fait qu’il importe de remarquer ; 
car , a dater de ce jour , les difficultés surgirent, 
et la ruine de rindustrie parisienne s’a vanga k 
grands pas. 

II ne nous appartient pas ici de discuter la conve- 
nance, Topportunité surtout de semblables mesures ; 
nous eonstatons seulement im fait qui doit nous 
servir de jalon dans Tétude des causes qui ont 
provoquó ragglomération funeste d’hommes oi- 
sifs , appelce , comme par dérision : Ateliers na- 
tionaux. 

Le décret qui instituait les Ateliers nationaux avait 
suivi de prés la garantie du 25 février ; il était congu 
en ces termes : 

RÉPUBLIQUE FRAN<?AISE. 

Liberté, Egalitp, Fratcrnité. 


« Le Gouvernement provisoire décréte Tétablissement 
immédiat d’Ateliers nationaux. 

)) Le ministre des Travaux publiés est chargé de 
l’exécution du présent décret. » 

Les membres du Gouvernement 'provisoire 
de la République, 

Un second décret , émanant du ministre des Tra- 
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vaux publicH , indiquait ainsi la manière crobtenir 
Ie travail dont manqiiait en ee moment sept a buit 
mille ouvriers seulement. 

RÉPÜBLIQÜE FRANgAISE. 

Libortó, Egalité, Fraternilé. 

AUX OUVRIERS. 

« Ouvriers ! 

)) Par décision en date de ce jour , 28 fóvrier 1848 , 
Ie ministro des Travaux publiés a ordonné que les 
tra vaux en cours d’exécution seraient immédiate- 
ment repris. 

)) A partir de mcrcredi , Ri* mars , des travaux im- 
portants seront organisós sur divers ]ioints. 

)) Tous les travailleurs qui voudront y prendre part , 
devront s’adresser a Tun des maiies de Paris , qui 
recevronb leurs demandes et los dirigeront , saus retard , 
vers les chantiers. )> 

Or , quels étaient les travaux importants qu’on 
avait organisós on qu’on orgaiiisa jusqu’aii 6 
mars ? 

Dans les attributions du ministro des travaux publiés, 
o’ótaient : 

Les travaux de nivcllement de la place de TEurope , 
dirigós par M. Ba\ule , (pii oeeupaient quinze cents 
ouvriers. 

Des travaux de torrasse , exóeutós au quai de la 
Oare , sous les ordres de M. (’lunioine ; ils employaient 
einq a six cents hommes. 

Le redressement et Ie nivcllement de la route nationale 
passant par Oourbevoie , oü M. Onffroy de Bréville 
dirigeait sept a buit cents ouvriers. 

Enfin quelcpies travaux insignifianls sur des routes 
dópartementales et nationales. 
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Le ministère de la guerre , de sou cóté , avait ouvert 
l’atelier du Champ de Mars , róglé et organisé par le 
genie , et qui , après avoir employé dans rorigine deux 
mille hommes a peu prés , avait vu s’y accumuler , 
jusqu’au 18 mai , époque a laquelle ils rentrèrent dans 
la categorie du bureau central , prés de six mille 
hommes. 

Voici comment s’opérait Tadmission a ces divers 
Ateliers nationaux. 

L’ouvricr se munissait d’abord d’un certificat de 
son propriétaire ou du logeur de son garni , consta- 
tant sa résidence a Paris ou dans le département de la 
Seine. Ce certificat était soumis au visa et au timbre 
du commissaire de police du quartier. Muni de cette 
piéce , l’ouvrier se rendait a la mairie de son arron- 
dissement , oü on lui délivrait , en échange , un bul- 
letin d’admission aux Ateliers nationaux , Icquel 
portalt les indications du nom , du domicile et de 
la profession. Au moyen de ce bulletin , l’ouvrier 
était re9u par le directeur de Tatelier sur lequel le 
personnel pouvait être augmenté. 

Tant que le nombre des travailleurs inoccui)és 
n’atteignit jias le chiffrc de six mille , tout alla bien ; 
mais , lorsque ce nombre fut dépassé , les ouvriers 
de chaque arrondissement , après avoir visité succes - 
sivement et infructueusement chacun des ateliers 
ouverts , revenaient a leur mairie , harassés de fati- 
gue , mourarit de faim et mécontents. 

On avait promis aux ouvriers du pain , a défaut 
de travail ; cela était rationnel et charitable ; mais 
on commit alors la faute énorme de leur donner , au 
lieu de secours en nature , si faciles a distribuer par 
Faction des bureaux de bienfaisance , de Fargent , 
et de leur distribuer eet argent aux mairies , a bureau 
ouvert. 

Chaque mairie fut autoriséc a délivrer a Fouvrier 



inemployó , et sur Ie vu d’un timbre constatant que 
nulle place n’existait aux ateliers ouverts , la somme 
de 1 fr. 50 c. par jour. 

L’ouvrier , travaillant aux ateliers de terrassement 
recevait , lui , quelque fut son age , Ia tache accomplie 
et sa professioii , la somme fixe de 2 francs. 

II faut reiidre cette justice a M. Louis Blanc, 
qu a cette époque Tégalité des salaires n’était pas 
inveiitóc , puisque ccci se passait avant Ie mars , 
et que , par consequent , rexcmple préceda Ie pré- 
ccptc. 

11 est vrai qu’uiic fois cette monstruosité admise , 
ils donnèrent Ie mêine travail de terrassement , au 
inayoii conime au chapclier , au manoeuvre coinmo 
au bijoutier. II était impossiblc de rétribuer Ie tra- 
vail h la tache ; ccla n’eüt pas cté justc , car Ie ter- 
rassier , ignorant et grossier , eüt gagiió trois francs 
par jour , pres de rouvricr-artistc , fondeur , graveur , 
mecanicien , qui , tont au plus , aurait re 9 U Ic tiers do 
cette somme. 

Nous verrons plus tard a quellcs causes ctait due 
cette application inintelligente des sccours. 

Quoi qu’il cn soit , Touvrier faisait cc calcul bien 
simple et Ie faisait tont haut : L’Etat me donne trente 
sous pour nc rien faire , il me payc quarantc sous quand 
je travaille , doiic je ne dois faire que pour dix sous 
crouvragc. C’était conséquent. 

Aussi , et des Ie L'i’ mars , Ia grove payée était au- 
torisée , instituée , provoquéc ; a cóté de la garde 
mobile , cohorte prétorienne qu’on enrólait a trente 
sous par jour , mais qui du moins avait uii motif de 
création plausible , ne fut-ce que son institution en 
1830 , on créait uii autre corps de lazzaroni officiels , 
payés de mêmc trente sous par jour , paree que la 
llépublique criait : Egalilé ! 
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A qui appartient Ticlóe de ce fatai encouragement 
a la paresse ? Nul ne Ie sait ; et la respoiisabilité 
scandaleuse doit en retomber sur Ie gouvernement tont 
entier , car nul arrêté n’en constate l’auteur ; Ie fait 
cxistc , et voila tout. 

Les ateliers ouverts par Ie ministre des travaux 
publiés étaiit fort óloigncs les uns des aiitres , et les 
ouvriers ne pouvant les visiter tous tour a tour , pour 
s’assurer qu’on ne les y pouvait point recevoir , il fut 
iiistituó deux bureaux de eentralisation , Tun a la 
Hallc-aiix-Veaux , dirigó par M. Wissocq , Tautre prés 
de la Mairie du cinquième arrondissement , rue de 
Bondy , eonfic a M. Higonnet. Je reviendrai tout a 
rtieure sur riiistoirc do cc dernier. 

Les ouvriers allaient donc faire viser leurs bulle- 
tins a run de ces bureaux , puis revenaient , Ie défaut 
d’üuvrage constate , toucher leurs trciite sous a leur 
mairie. Ce fait établit , et je ticiis a Ie dirc , que l’ini- 
tiative de la eentralisation ne m’aiq)artient pas plus 
que celle de la payc a Tétat d’inactivitc ; je rej^ousse 
et je réprouve également ces deux institutions dan- 
gereuses , et ne réclame comme mien que Tétablis- 
sement de eet ordrc semi-militaire , de ces moyens 
d’influeiice moralc , par lesquels , et pendant prés de 
trois mois , j’ai pu parvenir a maintenir l’ordre dans 
Paris , dépourvu de tout nioyen de compression , 
et a vaincre les suggestions perpótuelles de l’anar- 
chic. • 

Dés Ie 26 février , je m’ótais trouvé en relations 
suivies avec la promotion actuelle de l’Ecole centrale ; 
ces jeunes gens , noblement jaloux de l’honneur que 
venaient d’acquórir les élèves de l’Ecole polytechni- 
que , réclamaicnt instamment de leur directeur 
i’autorisation de reprendre un uniforme que leurs 
anciens avaient porté en 1830. J’avais cté assez 
heureux pour leur donner quelque appui , en óta- 
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blissant parmi eux Tunité d’action dont ils man- 
quaient ; et leur réclamation avait étó écoutée : il 
en était résulté une mutuelle confiance et uue ami- 
tié réciproque. Les élèves de l’Ecole centrale étaient 
animés de la louable ambition d’être , eux aussi , 
utiles k la chose publique , et je les avais aidés a 
forniuler dans ce sens une requête au Gouvernement 
provisoire. 

A cette époque , tout ce qui avait du cceur et de 
rintelligence s 'était rallié franchement au drapeau 
et aux principes républicains ; tous s’offraient a ia 
cause de la patrie ; tous sollicitaient , dans la mesurc 
clc Icurs forccs et de leur capacité , Fhonneur de ser- 
vir gratuitement la République ; moi-même j’y avais 
aspiré. L’occasion s’en présenta bientót. 

Lo bureau central , dirigé par M. Higonnet , était 
situc en face de ma demeure ; un des fils de M. Hi- 
gonnet avait éte a r.Ecolc centrale ; cette considé- 
ration Famcna naturellcment a deinander et a obte- 
nir j pour l’aidcr a diriger les ouvriers , une vingtainc 
des élèves de troisieme année , qui se joignirent a lui 
ie Ier mars. 

Lc bureau central de la ruc de Bondy jic comi)- 
tait guère que buit a neuf cents ouvriers ; M. Higon- 
net les avait répartis en bricoles irrégulières de 
treiite , q nar ante ou cinquantc hommes , mettant un 
do nos jeunes geus a la tête de chacune de ces 2)etites 
troupes. Mais, en inoiiis do deux jours , Ie désordre 
lo plus complet s cni])ara do cette organisation : les 
ouvriers , dirigés successi ve ment de Chaillot k Saint- 
Mandé , dc la barrière du Maine a Romainville, avec 
ou saus outils , ou pourvus d’indications vagues , re- 
venaieiit exténués et irrités , sans avoir trouvé d’oc- 
cupation. Dès cinq heures du matin , la rue de Bondy 
devenait lc siégc d'uu rassemblement tumultueux , 
et , jusqu’au soir , lc bureau et la mairie elle-mêine 





voyaieiit se produire dans leurs cours uiie émeute 
permanente, ün pareil état de choses ne poiivait du- 
rer. M. Higonnet perdait la tête et ne répondait a 
rien ; les élèves de TEcole ne .savaient plus a quel 
saint se vouer , et , faute de mieux , avaient établi un 
comité provisoire qiie prcsidait un de leurs anciens 
camarades , M. Lemaire Toste , et dont les fonclions 
se bornaient a tticher de calmer l^s ouvriers. Plu- 
sieurs d’entre les élèves m’étaicnt venus trouver , et 
s’étaient plaint vivement a moi de la position lauss(^ 
et ridicule oü ils se trouvaient placés. 

Le jour même , 3 mars j’allai voir un des anciens 
amis de mon pèrc , M. Cauchois Lemaire , et je lui 
racontai les singulières scènes dont j'avais été le té- 
moin. 8i, lui disais-je , je connaissais lo ministro des 
travaux publiés , je crois bicn que je pourrais lui 
donner un moyen do sortir d’embarras , et , ]xu’ le 
concours des élèves de TEcole centrale , arriver a 
débarrasser les mairies qui doivent a peu prés toiites 
se trouver , commo la nótre , en état de siége , et oc- 
cupées uniquement a maintenir les ouvriers. M. Cau- 
chois-Lcmaire m’avait promis do faire ime démarche 
dajis ce sens , lorsque arriva cliez lui , en visite , une 
dame, madame Larivc , belle-mère de M. Armand 
Coquet , chef du cabinet du ministre que je désirais 
voir. J’obtins , par son obligeante intercession , un mot 
de recommandation de son gendre pour M. Marie , 
et un rendez-vous pour le lendemain a sopt heures 
du matin. 

Ici se termine une introduction , bien longue pent- 
être , mais nécessaire pour comprendre , et 1’ origine , 
et les conséquences des événements dont j’ai entre- 
pris de retracer Thistoire. Les Ateliers nationaux se 
rattachent étroitement , dans toutes leurs phascs , a 
riiistoire politique des quatre mois qui viennent de 
s’écouler. J’ai été appelé par ma position a voir de 

1527.2 D 
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prés bien des hommes et bien des choses ; je veux 
les faire connaitre au public , tels que je les ai con- 
nus moi-même , non pas sous les impressions du 
moment , mais sous celles plus impartiales et plus 
exactes que laissent les souvenirs du passé. 



HISTOIRE 


DES 

ATELIERS NATIONAÜX. 


La première date a laqiielle se rattache Tliistoire 
du bureau central des Ateliers nationaux est eelle du 
vendredi 3 mars 1848. 

La lettre d’introduction de M. Armand Coquet 
m'assignait , pour ce jour , a sept heures du matin , un 
reudez-vous avec Ie ministre des travaux publiés ; 
cette lettre disait en substance , que je me proposais 
d'indiquer au ministre une organisation , au moyen 
de laquelle il put parvenir a centraliser son action sur 
les oim’iers iiioccupés , a les classer suivant leurs dif- 
ftb’entes professions , a les répartir enfin sur les divers 
services oü il serait possible de les employer. 

M. Marie me re 9 ut presque afïectueusemeiit , et me 
pria de lui exposer en peu de mots rnon projet. Je lui 
expliquai comment , en réalisant Tidée saint-simo- 
nienne d’organisation semi-militaire des ouvriers, j’es- 
pérais , avec Ie concours des élèves de TÉcole centrale , 
arriver a maintenir Tordre parmi eux , en agissant 
surtout par des moyens d’influence morale, que la 
D 2 
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justice et la bienveillance rendraient faciles a acquérir 
dans un contact permanent avec eiix. 

Le ministre parut frappé de ce mode d’ act ion , me 
remercia avec cfïusion , me serra la main , et me dit : 
Garnier-Pagès , le maire de Paris , va venir a neuf heures, 
passez dans le cabinet de M. Coquet , et écrivez , en 
attendant , rénoncé du système sur Icquel vous voulez 
vous baser. 

Je me rctirai pour exócuter ce petit travail , dont 
je no reproduirai pas ici les tenues , car ils ne donne- 
raient que Tabrégc de l’muvre que le surlcndemain , 
je présentai dans son ensemble a rHótel-de-Ville , oü 
elle eut les honneurs (rune discussion compléte que je 
rapporterai aussi exactement que mes notes et mes 
souvenirs mo le rap|)elleront. 

M. (Joquet entra l()rs([ue je v^cnais de quitter la 
plume ; il était suivi (run personnage , grand , légére- 
ruent voüté , grisonnant , a la ])iiysion()mie laaiigne vt 
paternc , au rcgard atone. 

— Pennettez-moi , me dil 1(‘ chef du cabinet , de 
vous pr(;senter au s(^crétai;(‘ genera 1 du ministère , 
M. Boulage. 

Je mo levai et pronon^ai quelques mots de remer- 
ciement. 

Je ne eoimaissais pas encame rimportance d’un 
secnUaire g(Miéral , quelquefois plus ministre que le 
ministro lui-même. 

— M. Garnier-Pagès doit étre arrivé , murmura 
M. Boulage , avec un accent bourguignon prononcó ; 
passous chez Ie ministre. 

Nous entraines. M. Marie était debout contre la 
ehemiiu'e , M. Garnier-Pagès assis, ou plutót étendu 
sur un fauteuil , tenant ses genoux dans ses mains. La 
eonversation était animée ; j'eus le temps d’examiner 
A mon aise les deux membres du gouvernement. 

M. Garnier-Pagès est grand ; ses longs cheveux 



gris flottent derrière sa tête. II a Ie front découvert 
plutót que haut , ses yeux ont quelque chose d’égare , 
ct sa physionomie respire Fexaltation ; son visage et 
ses habitudes de corps indiquent la plus grande sa- 
tisfaction de lui-même , Ie plus profond respect pour 
ses propres opinions , la plus grande confiancc en sou 
iiifaillibilitc. 

J’éprouvai , a son égard , cette espèee de répulsion 
iiistinctive que in’avait dója inspirée M. J^oiilage. Ce 
jugeinent antipathique ou syinpathique qii’apportc 
Ie premier coup d’oeil nous tromj^e raremeiit et nous 
devrions , Ie plus souvent, nous y fier. Ma is riiomme, 
dans son orgueil , compte toujours plus si f sa raison , 
(pril a formée lui-même, que sur riuKinet que la 
l^rovidence lui a donnó. 

M. Marie , lui , me plaisait infiniment ; sa ligure res- 
pii*e rintelligence et la bonté , rindulgence surtout ; 
ses traits sont loin d’être beaux et réguliers , mais ils 
possèdent un grand charme de franchise et de loyauté 
qui séduit tont d’abord. 

La conversation , comuie je viens de Ie dirc , était 
fort animée ; on parlait , je erois , de la. retraite 
annoncée du ministre des finances , l’honorable 
M. Goudchaux , devant des mesures tinancières qu’il 
jugeait ruineuses pour Ie pays , bien qu’elles fussent 
soutenues par ie maire de Paris. M. Garnier-Pagès ne 
discutait pas , ii tranchait et po.s^^it ses avis d’une voix 
stridente , en les entrcmêJant de sa locution adverbiale 
favorite : Puremmt et simiilement. J’avais toujours 
cru , comme rindiquait la clameur publiquc , que , des 
deux G ar nier , Garnier-Pagès seul (Ie véritablc Gar- 
nier-Pagès) était un homme d’un mérite immense ct 
d’un talent incontestable , ct que l’autre n’était sorti 
de la métliocrité qu’ain’cs la mort a jamais regrettable 
de son frêre , et seulement a cause du nom qu’il iJor 
fait et qu’il avait compléte ; mais il parait que je 
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m’étais troinpé , et que celni-la était aussi un grand 
homme , car Ie ministro des travaiix publiés récoutait 
avec unc profonde déférencc. II est vrai que eeci pouvait 
t(inir au earactèrc indécis , ju’opre a M. Marie , et a son 
manque habituel de résolution et de tcnaeité : mal- 
heuren .k caraetèvo , cpii l’a empêché de faire tont Ie bien 
([u’il voulait , et de prév^enir tout Ie mal qu’avec sa 
haute intelligenee et sa droiture averee , il distinguait 
souvent Ie premier ; qiii pour jamais , a chargé la 
mémoire de sa carrière ])olitiquc de ee loiird reproche 
de la st(‘rilité des Atelicu’s nationaiix ; malheureux 
caraetère , (pii rend pailbis coupables des amcs géné- 
reiiscs , des canirs intègres , des hommes dc bien ! 

Si je mêlc a mon sujet d’aussi longuos digressions, 
e’est qu’il m’importe (pic ceux qui me liront avec 
quelquc bienveillance , soient édifiés sur les princi- 
paux traits et sur la manièrc d'être dc chacun des 
liomrnes avec lesquels , pendant trois mois , j’ai óté 
cn contact tous les jours ; hommes qui , dans leurs 
mains , teiiaieiit. la destinée de la Krance. De cetto ap- 
préciation sineère et loyale du passé peut naitre quel- 
que lumiére pour laveiiir ; quelques-uns de ces hom- 
mes sont cncore au puuvoir , les au t res peuvent y êtrc 
appelés de nouveau. — Je reviens a ma conférence. Jc 
développai devant M. Oarnier-Pagès les meines con- 
sidérations ([ui déja ndavaient valu Tapprobation de 
son collègue. II daigna y ajouter son assentiment , et 
me proi)osa , eomme lieu d’installation de la nouvelle 
administration , Ie (liamp de Mars et 1’École Militaire. 
A cela robjection était foute simple ; jamais Ie minis- 
tère dc la guerre n'aurait consenti a livrer un point 
stratégiciuc aussi important , a rétablissement de bu- 
reaux , ([ui , par leur nature même , eussent pu , a cha- 
que instant , se trouver en vallis i)ar les ouvriers. Je 
fus donc autorisé ii me uiettre a la recherche dam local 
plus convenable. 



M. Marie enfin me présenta a «on tour a «on boau- 
frère , M. Boulage , qu’il chargea de discuter avec moi 
les questions de détails , et , avant que je me retirasse', 
il fut convenu que Ic surleiidemain , dimanche 5 mars , 
on convoquerait , a rHótel-dc-Ville , les douze maires 
(rarrondissement , pour sVntendrc définitivement en 
conseil sur Tadoption des mesnres que je proposais. 

Je suivis M. Boulage , a qui je demandai , eomme 
commencement d’exécution , trois lettres : iine pour 
l’administrateur provisoire des batiments do TÉtat , 
m’autorisant a faire les recherches dont je me troii- 
vais chargé ; la seconde pour les élèves de hÉcole cen- 
trale , exprimant a ces jeunes gens la rcconnaissance 
du gouvernement de la Bépublique , Tacceptation de 
leurs offres de service , et les priant de se mettre a ma 
disposition pour accomplir les fonctions qu’on dósi- 
gnait a leur patriotisme ; la troisième enfin , écrite 
dans Ie même but au directeur de l’École centrale. 
Cette dernière lettre nc me fut remise que Ie surlen- 
demain , a rHótel-de-Villc ; el Ie fut rédigée au nom de 
la mairie de Paris , par M. Mary , ingénieur on chef 
des ponts et chaussées , chargé du service des eaux 
de la ville , et professeur-administrateur a hÉcolc 
centrale. 

M. Boulage aborda ensuitc unc question fort dé- 
licate , qui me fit comprendre a quoi je devais attri- 
buer rexcelleute réception que je venais de rccevoir. 
II parait que la vcille , dans raprès-midi , Tun des ad- 
joints au maire du cinquième arrondissement , accom- 
pagné de M. Higonnet , était arrivé au ministère , tout 
cfïaré , terrifié mêmc ; qu’il avait déclaré nc plus pou- 
voir tenir tête aux ouvriers ; que les réelamations 
montaient au diapason de la nicnace ; que la mairie 
était en danger , ne pouvait plus répondre de rien , et 
qu’entin , et en tout cas , il fallait de l’argent sur l’heure. 
Des nou velles analogues étaient arrivées de la mairie 
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clu huitième ; on craignait a chaque instant que des 
troupes d’ouvricrs , ne se dirigeassent sur Ie ministère ; 
car , en désespoir de cause , les officiers municipaux 
auraient eu recours a eet expódient , pour écarter de 
leurs mairies , déja encombrées par les enrólements 
do la garde mobile , Ic flot populaire aux fagons 
(1’agir (hiquol ils ótaicnt Joiii cVêtre encore accou- 
tumé.s. 

M. Higüiiiict , ajouta M. Eoulage , est iiii homme des 
[)lus (langereiix ; sou iiicapacité nous a mis dans uiie 
position , ([ui devient a chaquc instant })lus critiquc ; 
nous n’avons aucunc conliance en lui ; e'est un indus- 
trie! que de faelieux procés ont depuis longtemps com- 
promis. 11 nous a etc imposé par M. Lcdru-ilollin , 
avec lequel il est fort lié , d’abord comme inspecteur 
généi’al des cliemins de fer ; a ce titre, il est venu presque 
(Ie force s’emparcr des bureaux de la commission ; 
nous sommes parvenus , non sans peine , a nous en dé- 
barrasser en supprinuuit les fonctions qiril remplis- 
sait ; il nous est revenu par Garnier- Pages qu'il tu- 
t()i(' , et avec les ouvriers sur lesqiu'ls il ])arait cxercer 
une grande inlluence. Nous serions fort contents 
d’adopter votrc projet , qui nous semble dcvoir réussir 
mais je ne sais pas si nous Ie pourrons ; car M. Higon- 
nct est fort a craindre , et nous n’osons pas Ie diL'pla- 
cer , de peur de nous mcttre les ouvriers sur les bras 
comme il jxirait nous en menaeer. 

J'accueillis celte eonlidencc avec toutc lattention 
(pTelle nuu’itait ; je chercliai a rassurer M. Boulage , 
lui promettant de jn’endre sur ce point des informa- 
tions exact es, et je Ie quittai [)our me mettrc en course. 

.I'avais })ensé d'abord aux écuries du Roule ; Ic ré- 
gisseur tle eet établissement , M. Deschamps , me Ie lit 
visiter dans tous ses détails avec inliniment d'obli- 
geance , et me démontra rimpossibilité d'y ainener des 
ouvriers , en raison de la quaiitité d'objets de haute 
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valeur qui y étaient accumulés et qu’on ne pouvait 
déplacer ; toutes les voitures et les harnachements 
d’apparat qui ont servi aux cérémonies publiques , 
depuis Tempire jusqu’a nos jours , et dont quelques- 
unes ont , comme objets d’art , une valeur presque 
inestimablc , rcmplissaient encore los remises. 

Mais M. Deschanq^s , lorsquc jc lui eus expliqiié Ja 
nature de radministration que je voulais fonder , m'in- 
diqua et me fit visiter avec lui , la succursale de Moii- 
ccaux oü je trouvai avec satisfaction \m immer.se ma- 
nége , pour y faire les embrigadenients a l’abri des 
intempéries de la saison ; des tribunes et des selleries 
qui pouvaient être facilement transformécs en bu- 
reau x ; un pavillon enfin , fort dégradé , fort inconi- 
inode , mais que des réparations sommaires et pcu 
coüteuses pouvaient a la rigueur rendre cncore habi- 
table. 

Je retournai au ministère , et fis part de ce résultat a 
M. Büulage qui en parut satisfait ; jc lui dois cette 
justice de déclarer , qu’a dater de ce moment , et pen- 
dant les deux mois que M. Marie garda Ie portefeuille 
des travaux publiés , il fut pour moi d’une obligeance 
extréme , et me niontra la plus entière bienveillance 
et tous les dehors de Tintérêt Ie plus vif. 

Aussi revins-je complètement de la prévention que 
j’avais congue contre lui , et tombai-je dans l’excès 
contraire , en me livrant a lui avec la confiance la plus 
absolue. 

Une question fort importante fut traitée dans cette 
conversation. La création de rai’mée de travailleins 
qu’il s’agissait de disciplincr , reposait sur ce cadre 
d’officicrs tout formés , et composé des élcves ou des 
anciens élèves de rÉcolc ccjitrale. — Tant que les bri- 
gades ou les compagnies devaient rester a l’état d’inac- 
tivité , CCS officiers gardaient toutes les prérogatives du 
commandement. Lorsque , par la suite , et comme je 
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Tespérais , on aurait trouvé Ie nioycn d’appliqucr les 
ouvriers aux travaux de leurs professions respectives , 
1108 jeunes ingénieurs , se fussent encore trouvés , en 
restant a leur tête , dans leur spécialité industrielle , 
et au rang auquel les appelaient leurs études du génie 
ei vil. — Mais commc Ie plus pressé , et tout Ie monde 
était d’accord sur cc point , était de trouver d’abord 
du travail , quel qu’il fut , et que , pour cela , force 
était d’adopter les projets déja élaborés du ressort des 
ingénieurs des ponts et chaussées , ([uelle devait être , 
(lans cc cas , la position hiérarchique des ingénieurs 
civils ? 

M. Boulage comptait leur attribuer a tous Ie grade 
de conducteurs , ou du moins les consklércr commc 
tels , et , dans sa pensee , ils devaient regarder co rang 
commo une faveur réellc. 

J’étais loin de partager son avis , et je prévoyais la 
une source de graves dissentiments. 

En efïet , entre les ingénieurs eivils et ceux des 
corps gouvernemcntaiix , existe depuis longues années 
une rivalité presque haineuse , ei ((ui se traduit en pro- 
cédés hostiles et en rcproches muluels, souvent mérités 
de part et d’autre. 

Mais avec cette différence pourtant , que les ingé- 
nieurs civils nc sont guere coujiables que d’une cer- 
tainc acrimonie et de préventions jalouses envers leurs 
adversnires ; tandis que ceux-ei , grace a un préjugé 
de cor])s , et a des vues de privilege , abusent souvent 
de leur position presque magislrative , pour écarter des 
mémoires , iiréjudicier a des projets qui n’émanent pas 
de leur corps ; souvent même , et lorsqu’ils ont a efïec- 
( uer la réception des travaux d’art au compte de TÉtat, 
pour nuirc , saus la moindre nécessitó , aux intéréts 
matériels des entrepreneurs , et a la réputation des 
ingénieurs civils. 

Entin , et tels sont les rcproches les plus graves 
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qu’on peut leur adresser , reproches inhérents au mo- 
nopole qu’ils exercent ; on accuse les ingénieurs des 
ponts et chaussées , de traiter leurs subordonnés , les 
conducteurs , avec hauteur et dureté , comme s’ils 
étaient pétris d’un autre limon que Ie leur , et cepen- 
dant de leur laisser tout Ie soin des affaires ; de tra- 
vailler chèrement , paree qu’ils s’attachent plus a la 
forme qu’a la solidité , et avec une lenteur et unc mi- 
nutie incroyables ; et pour en finir avec cette série 
d’incriininations, de manger a deux rateliers, c’est-^-dire 
de percevoir d’une part les appointements que leur 
donne FÉtat , tout en profitant dc leur position pour 
accaparer les travaux civils , au détriment de leur 
confrères moins favorisés. 

Hatons-nous d’ajoutcr qu’il y a , dars Ic corps , de 
nombrcuscs et houorables exceptioiis ; pourtant l’es- 
prit général , répond si bien a ces accusations , que Ie 
corps ctitier est détesté , non-seulement par les entre- 
preneurs et les ingénieurs civils , mais encore par ses 
subordonnés et même par les autres anciens élèves 
de rÉcole polytcchniquo , officiers d’artillerie ou du 
génie. Enfin , plus d’un excmple pourrait ètre cité , 
semblable a celui qu’a doimé Tillustre Polonceau , en 
se séparant hautement et noblement de ses collègues , 
et en donnant sa démission d’ingénieur en chef et de 
membre du conseil général , pour ne pas participer a 
des actes qui lui semblaicnt mesquins et indignes 
d’hommes loyaux et réellement supérieurs. 

Ces considérations , et d’autres encore , me firent 
déclarer a M. Boulage que je ne pensais pas que mes 
camarades , a quelque degré de leur carrière qu’ils 
fussent parvenus , consentissent jamais a recevoir des 
ordres des ingénieurs du corps ; qu’ils connaissaienl 
trop bien Ie sort des conducteurs pour jamais accepter 
de se placer dans des conditions semblables , renducs 
trop humiliantes , et que moi-même je Ie leur décon- 
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seillerais ; que tout ce que je jugeais faisable , était , 
lorsqu’il s’agirait (rexccuter des travaux de TÉtat , de 
mettre k la disposition des ponts et chaussées Ie nombre 
d’ouvriurs embrigadés qu’ils dcsireraient , eu substituant 
c'i ce moment dans leiirs cadres leurs conducteurs a nos 
cJèvcs. 

M. Eoulage parut approuver ma manicrc de voir , 
mais il mc dit ; 11 y a Ui un service véritablement né- 
cessaire a j’cndre au ])ays ; voyez les élèves actuels , 
voyez vos anciens camarades , et tachez d’obtenir de 
leur bonnc voloiité un mezzo termine , qui nous per- 
mette d’agir ; tachez de faire en sorte que , lorsquc 
nous scrons en mesure d’agir , nous iio nous trouvions 
|)as arrêtés (lar des vétilles et des difficultés d'amour- 
projn’c ; nous en aurons bien assez a vaincre , saus 
celles-la ; il ne faut pas s’attendrc a triompher rapide- 
ment des lenteurs des burcaux , des j)réjugés adminis- 
tratifs , et , je vous Ie dis en confidence , ajouta-t-il en 
baissant la voix , des obstacles que font surgir devant 
nous , nos ingénieurs eux-mêmes. 

— Le croyez-vous ! — Ce ne sont pas toujours nos 
bons aniis , reprit-il en souriant , et si nous pouvions 
employer les verges , elles nous scraient quelquefois 
d’un bon secours , car ils ne sc pressent jamais en rien , 
si ce n’est pour trouv(*r obstaele a tout. 

— Au moins , dis-je , j’espèrc ([u'ils comprendront en 
eette eirconslance Tappel fait a leur patriotisme. 

— En tout cas , mc ré])ondit I(* secrétaire général , 
comptez sur inoi comme sur un de vos meilleurs amis, 
et ne m'épargnez pas ; je vous soutiendrai de tous mes 
efïorts, pour vous aider a accom])lir la noblc et dangereuse 
mission que vous avez acceptée. 

J^n sortaiit du ministère , je rencontrai un de mes 
camarades d(‘ promotion , Édouard Gonssolin , a qui 
je pro})osai de prendre part ii rorganisatioii que j'al- 
lais probablement établir ; il accepta. Je lui soumis en 



inême temps la difïicultó que venait de soulever M. 
Boulage ; il en comprit toute la portee , luais se montra 
fort hostile a toute espèce de concession. II ajouta 
même que s’il s’agissait de se mettre aux ordres des 
ponts et chaussées , il en dissuaderait nos camarades. 
J’eus infiniment de peine a Ie persuader , et a 1’amc- 
ner a mes vues, et cela me fit mal augurcr de ravenir. 
Cependant , une dizaine d’élèves de troisième année . 
parmi lesqucis se trouvaient Borda , Riot , Chappon et 
Jules Théveiiet , vinrent me voir dans la soiree ; 
c’étaient encore de tout jeunes geus ; aussi leur répu- 
gnance n’entra-t-elle même pas cn ligne de compte 
avec la joie que leur donnait lespoir de se rendre 
utiles. Je réfléchis moi-même longuement a co sujet ; 
j en conférai avec mon frêre , avcc mes associés , 
Dellisse et Boucard , qui s'empressèrent tous les trois 
de me donner leurs avis et leur concours en toutes 
choses , et j’arrêtai un nUimatum que je crus accep- 
fablc des deux cótés. 

Le Icndemaiii matiii , 4 mars, je retournai chez lo 
ministre ; il m’accueillit un peii froidement, et me dit : 
Comment , voila déja des difficultés , nous nc pouvons 
donc plus compter sur vous ? M. Boulage m'a dit 
que vos camarades se refusaient a tout contact avec 
nos ingénieurs ; ce sont de singulières prétenf ions ! 
M. le ministre , répondis-je , je viens au contraire vous 
apporter une adhésion ])leine et entiére dont j’ai formulé 
les termos aiiisi : 

Toutes les fois que , sur des travaux qui se trouve- 
ront être du ressort du Conseil général des ponts et 
chaussées, les ouvriers devront être dirigés par les ingé- 
nieurs OU les conducteurs du corps, les élêves et anciens 
élèves de rÉcole centrale, faisant abnégation complete 
du titre que leur ont donné leurs études spéciales , ne 
se considéreront plus en aucune fa^on comme ingé- 
nieurs , mais bien comme officiers , commandant des 



brigades de travailleurs. Ils se trouveront , par consé- 
rjiient , dans une position identique è celle qu’occu- 
paient les officiers de Farmée de ligne, lorsqiie celle-ci 
fut employee, sous la directioii du génie militaire, a Ia 
construction des fortifications de Paris ; c’est-a-dire 
que , gardant sur les ouvriers toute rinduence que 
leur donnera un commandement habituel, ils useront 
de cette influence j^our leur faire exécuter les ordres 
OU les indications des ingénieurs de l’État. En toute 
autre circonstanee, ils reprendront, et leur róle, et leur 
profession d’ingénieurs civils. Cest a cette condition 
que je puis formellement vous promettre Ie concours 
Ie plus dé voilé et Ie plus désintéressé, non-seulenient 
des élèves de troisième année de la promotion actuelle, 
mais encore de bon nombn» de mes anciens eama- 
rades, dont la plupart possèdent ime longue habitude, 
et de la direction des travaux . et de la conduite des 
ouvriers. 

M. Marie adhéra lui-méme a cette cf)nvention , et 
m’autorisa a Ie déclarer en sou iiom. 

reste de la journée fut consacré j)ar moi, a ter- 
miner Tétude du systéme d'embrigademenb et a me 
préparer a la séance qui devait avoir lieu Ie lende- 
main a rHótel-de-Ville. 

Je dois faire reinarquer , avant de cont inner mon 
récit , que j’avais pris les plus scriipulcuses iiiforma- 
tions sur Ie degré d’intluencc que M. Higonnet , l'ef- 
froi du ministère des travaux publiés , exer^ait sur 
lesprit des ouvriers, et qu'il en était résulté pour moi, 
comme pour M. Boulage , a qui j’avais fait part de 
mes renseignements a eet égard, la plus parfaite con- 
viction de rinnocuité de ce personnage, sinon quant a 
ses intentions, du inoins quant a la puissance qu’il pré- 
tendait exercer, et qui n’était, en définitive, rien moins 
que réelle. 

Le dimanche 5 mars , avant la conférence de 
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rHótel-(le-Ville qui avait été fixée il une heure de 
J’après-inidi , je devais me trouver encore une fois au 
ministère, en prèseiice de MM. Marie et Garnier-Pagès. 
Je rencontra i dans Ie salon d 'attente , M. Higonnet , 
ce qui me causa quelque surprise ; je fus plus étonné 
encore, lorsque Thuissier nous introduisit en même 
temps. 

M. Marie Tinterrogea d’abord sur ropinion qu ’il 
avait i)u se former de la question des ouvriers. M. 
Higonnet rèpondit vagucment, ne précisa rien , mais 
se plaignit beaucoup, et du péril qu'il courait, et de la 
mauvaise volonté qu’il rencontrait de tous eótés ; il 
adressa quelques paroles très-familières a M. Garnier- 
Pagès, en Ie tutoyant effectivement comme me l’avait 
dit M. Boulage. Le maire de Paris qui n’en paraissait 
que médiocrement flatté , Finterrompit brusquement 
en me questionnant a mon tour. Lorsque je parlai 
des élèves de 1’École centrale, M. Higonnet me dit : — 
lis sont très-bons enfants, mais tont ya c’est trop jeune, 
(d voiis n en ferez rien, il vous faut le conseil de vieux 
routiers comme moi ; soyez tranquille, nous travaille- 
rons ensemble , et nous ferons quelque cliose de bon. 
— Je répondis avec réserve a ces avances au moins 
singulières. — M. Higonnet me proposa ensuite de 
nous retrouver un peu plus tard pour nous rendre 
ensemble a rHótel-de-Ville, — Je Ven remerciai et lui 
répondis que j’espérais l’y rencontrer. M. Marie me 
confirma dans cette pensée en m’apprenant qu’ef- 
fectivement le conseil nous entendrait chacun tl notre 
tour pour s’éclairer sur la meilleure marche a adopter, 
dans les circonstances difïiciles oü l’on se trouvait. 

Deux heures après j’étais a rHótel-de-Ville. 

La séance était ouverte lorsque je fus introduit ; 
vingt-quatre personnes , a peu prés , y prenaient part, 
sous la présidence du maire de Paris ; c’étaient d’une 
part , le maire-adjoint , M. Buchez ® ; M. Flottard , se- 
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crétaire général ; M. Barbier , chef du personnel ; 
M. Trémisot , chef du service des eaux et du pavé de 
Paris , depuis chef de la division de Ia grande voirie ; 
les douze maires d’arrondissemeut. De 1'autrc , Ie mi- 
nistre des travaux publiés , et MM. les ingénieurs en 
chef, Robin, du département de la 8einc ; Mary, du ser- 
vice des eaux ; Prus, du pavé de Ia vil Ie ; Michal, de 
la iiavigation ; Baude et Onffroy de Bréville, des che- 
mins de fer. L’assemblée était imposante ; cependant 
ellc ne me trouva pas aussi ému devant elle que je 
Teusse ctó, si Ton m’en avait nommé les membres qui, 
presqiie toiis , a cette époque , m’ctaient inconnus , 
avec lesquols pourtant je me trouvai successi vement 
en relation depuis , en raison même des fonctions que 
j’occupais. 

— MM. Higonnet et Wissocq , n’étant arrivés ni 
run ni Tautre, dit M. Garnier-Pagès, nous allons en- 
tendro d’abord M. Emile Thomas , qui vient nous 
proposer quelque chose de nouveau. Nous vous écou- 
tons, Monsieur. 

Voici, autant que je puis me Ie ra])peler , en quels 
termos je m’exprimai devant Ie conseil. 

« fle ne connais pas exactement, Messieurs, les dif- 
ticultés et les embarras de la ])osition ; mais, autant 
que j’ai pu Ie voir , il me semblc qu'ils consistent 
surtout dans rimpossibilité ou la plu 2 )art des mairies 
d’aiTondissement se trouvent d’aecomplir Ie nouveau 
service des ouvriers , saus entraver les fonctions du 
ressort municipal , déja surehargé par les enrólements 
de la garde mobile ; l’extension des travaux des bu- 
reaux de bienfaisajice ; Ie recensement et Taccroisse- 
ment de la garde nationale , qui comprennent aussi 
sou arme ment et son équipement ; la confection des 
listes électorales , et pour les élections générales , et 
pour celles de la garde nationale ; enfin , par l’activité 
démesurée donnée forcément a chacune des parties 
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du service , aiiquel Ie persomiel de leurs bureau x , 
quoique presque doublé, peut a peine suffire. 

» 11 ii'est pas douteux que si les municipalités pou- 
vaient encore s’occuper de leurs administrés sous Ie 
nouveau poiiit de vuc dont il s'agit ; que si runité 
d’actioii et d’organisation pouvait y être apportée , il 
ne faudrait pas chercher mieux que rautorité nor- 
male dont elles sont investies , et dont relcve direc- 
tement et naturellement chacun des citoyens qui 
composent la commune. 

)) Mais, malheureusement, Messieurs, il n'en est pas 
ainsi , et de graves abus , de terribles occasions de 
dcsordre et d’anarchie se produisent , en marchant 
dans la voie , qui , en temps ordinaire , serait préféra- 
ble a toute autre. La plupart des ouvriers que vous 
i'ccevez habitent des garnis , dont les maitres , peu 
scrupuleux, leur accordent avec une déplorable faci- 
lité des certificats de logement anticipés , faux quel- 
quefois. La journée des commissaires de police peut 
a peine suffire matériellemcnt, h viser ces certificats, 
dont rien, dès lors, ne peut constater Ia validité. Vos 
employés qui les reyoivent ainsi n’ont sur eux au- 
cun moyen de controle ; de la naissent inévitablement 
de doublés et de triples inscriptions , et jusqu’è. des 
inscriptions abusives que prennent des gens qui n’en 
ont aucun besoin , paree qu'ils sa vent maintenant 
que tous les ateliers ouverts regorgent de bras , et que 
Ie bulletin d’admission qu’ils obtiennent a leur mairie 
pour s’y rendrc , ne les engage qu’a un visa illusoire , 
et vaut pour eux un contrat de rente de trente sous 
par jour qu’ils n’ont que la peine d’aller toucher a vos 
bureaux. 

» D’un autre cóte, les bons ouvriers s’irritent que la 
garantie du travail qui leur a etc donnóe , n’aboutisse 
qu’a un secours humiliant ; tous vos ayant-droit 
s’impatientent et murmurent , paree que pour tou- 
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cher ce secours , il leur faut encore attendre , a la 
pluie et au froid, pendant de longues heures, que leur 
tour soit vcnu ; Tautorité pateriielle du magistrat est 
méconnue , paree qu’il lui est impossible de retenir par 
un contact permanent les esprits inquiets et turbulents ; 
tont moyen de compression ou de répression efficace 
lui manque devant un mécontentement qui se traduit 
en mcnaces , quelquefois en voies de fait , et devient 
tous les jours plus dangereux. 

)) Je ne par Ie pas , enfin , de la confusion et du 
dósordre que causent dans les cours , devant la fa- 
(;ade et bien loin dans Ie voisinage des mairies , un 
rassemblement tuinultueux d’ouvriers, qui commeiice 
au jour et ne se dissipe souvent qu’a la nuit , et dont 
J effet Ie plus apprcciable est d’empêcher toute cir- 
eulatioji , d’anéantir presque Taction de chaque mu- 
nicipalité. 

)) Un pareil état de choses , Messieurs , ne peut 
durer plus longtemps saus danger pour la sécurité 
publique ; voici donc ce que je viens vous proposer 
pour atténuer autaiit que possible Ie mal, sinon pour 
Ic faire dis23araitrc. 

)) Les moyens de compression manquent , il est 
vrai ; il ii’y a pas , il n y aura peut-être pas de long- 
temps a Paris , de corps militaire , pas de pouvoir 
physique pour arriver au maintien de l’ordre. Mais 
un des moj^ens les plus cnergiques qui puissent arri- 
ver au même hut , est a vmtre disposition , je veux 
parler de rinfluenco morale. 

» Vous savez tous , Messieurs , combien Ie peuj^le 
aimo les jeunes gens , les clèves des écoles surtout ; 
aveo quellc facilitó il se laisse guider par eux. Cela 
est naturel , rien ne ressemble plus que Ie peuple a 
un enfant. Acccssiblc aux mauvaises inspirations , il 
est plus facilenient acccssible encore aux bonnes , aux 
génereuses pensees. Le germe de tout ce qu’il y a de 
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beau, de noble, de grand, de vertneux, est dans son 
coeur , il ne faut que 1’y dóvelopper. 11 faut Ie suivre 
pas a pas , lui parler , Ie coriseiller saus cessen , exciter 
son émulation , Ie conteiiir dans ses joies , Ie caliner 
dans ses haines , Ie coiisoler dans ses douJeurs. Venir 
a lui sans défiance et sans ar mes, les bras o u veris, ne 
pas snmposer a lui, mais lui faire accepter deuce ment 
une supériorité qu’il apprécie bien vite et qu’il ehérit 
bientót. 

)) Voila , Messieurs , Ie róle utile que j’o.-'e espérer 
prendre, et que je veux faire partager a tous mes ca- 
marades de rÉcolc centrale. Leur éducation les des- 
iine èi conduire, dans les manufactures, dans les tra- 
vaux d’art , les ouvriers qui en sont ie pi incipal élé- 
ment ; un grand noinbre d’enti’o cux, niême, furent 
élevés au sein de pareilles conditions ; nus anciens 
camarades , ingénieurs civils , ont de plus une habi- 
tude pratique de semblables efforts. 

» Je vous proposerai done, Messieui’s, d’établir dajis 
uu quartier assez éloigné des grands centres de jDopu- 
lation , peur qu’il n’ait rien a redoutcr de nos projets , 
une administration dont Ie but sera de ecntraliscr 
Taction des douze mairies en ce qui concerne les 
ouvriers. Chacune des municipalités , a jour lixé d’a- 
vance , nous enverra les siens , munis do leurs bulle- 
tins , ^ondition d’admission unique mais indispensa- 
ble. En inscrivant leur nom , leur profession , leur 
demeure , nous leur reincttrons un livret destiné 
aux différents controles que nous excrcerons sur eux 
et auxquels ils ne pourront ainsi sc soustrairc. Nous 
les réunirons alors en brigades d’un noinbre déter- 
miné d’hommcs ; ces brigades en compagnies , dont 
chacune sera dirigée par un de nos jeunes camara- 
des ; un système de rayonnement basé sur ces prin- 
cipes , et reconnaissant la brigade comme unité , per- 
mettra a la paye , soit des secours , soit du salaire , de 
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f;’efToctucr rógiilièrement , i\ des heures détcrminées , 
sous l’influence d'uiie inspectioii salutaire , et moyen- 
nant rémargement individiiel de chaqiie ouvrier. 

)) D’autre part , M. Ie ministre des travaux publiés , 
ainsi qiie la divisioii des travaux publiés de la ville , 
iious feront eoniiaitre , jour par jour , Ie nombre d’ou- 
vriers de ehaqiie professioii pouvant être appliqués 
aux nouveaux ehantiers ouverts , aux eommandes 
faites par Ie gouvernement ; et , jour par jour égale- 
inent, nous dirigerons sur ces travaux, soit a Paris, 
soit dans les departements , les ouvriers qu’on nous 
y aura demandés ; nos jeunes gens les aecompagne- 
ront eneore. Pour les travaux du ressort du eonseil 
général des ponts et chaussées , ils laisseront la diree- 
tion de leur exéeution aux ingénieurs du corps , et se 
eontenteront de la modeste mais utile position d’of- 
ficiers chargés du maintien de l’ordre et de l’obser- 
vation du devoir ; pour ceux qui n’entreront pas dans 
cette categorie , ils reprendront en même temps leur 
profession d ingénieur. 

') Eiitin , les industriels , les fabricants , les entre- 
preneurs , qui auront besoin d’ouvriers , s’adresseront 
aussi X nous , et traiteront de gré a gré avec les ouvriers 
qu’ils recevi’ont de nos mains, au lieu d’aller les chercher 
sur leurs rendez-vous de grève. 

)) En un mot , 1'institution que je propose , est celle 
d un bureau de placement gratuit et uni versel , qui , 
pour cette époque exceptionnelle , aura en même 
temps dans ses attributions , la centralisation du se- 
cours distribuc par les mairies ; en tous cas , ce bureau 
classera sur ses registres les ouvriers par catégories 
de professions , et de fait les réunira suivant leurs ar- 
rondissements municipaux , afin d’éviter un contact 
et , par suite , une coalition d’ouvriers de la même pro- 
fession entre eux , ce qui , pour certaines de ces pro- 
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fessions , pourrait amener de gra ves inconvénients , 
Rinon des dangers. 

» En terminant , Messieurs , je nc dois pas voiis dis- 
simuler les craintes qu’une pareille organisation doit 
inspirer ; puissante pour Ie bieii , elle peut l’être pour 
Ie mal ; car elle n’est pas très-différente dans sa ferme 
de Torganisation par rayonnement des sections des 
sociétés secrètes. Si un travail suffisant ne vient pas 
chaque jour neus permettre de réi^artir sur différents 
chantiers la majeure partic des ouvriers oisifs , la di- 
rcction en deviendra extrêmement péniblc , sinen pé- 
rilleuse , et des désordres incalculables pourront en 
résulter. II sera d’ailleurs impossible d’empêcher , en 
pareil état de cause , rexistence des abus que j’ai eu 
1’honneur de vous signaler aujourd’hui. Mais aveo 
du travail , tont sera pour Ie mieux ; les véritables 
ouvriers arri verent seuls vers nous , et la paye s’effec- 
tuant, même, jour par jour, sur Ie ehanticr, en présenco 
de toiis, les doublés emplois ne seront plus possibles. )) 

Le discours que je vieiis de reproduire fut accueilli 
par teute rasscmblée avec une bienveiJIance dont je 
1'us presque honteux. M. Buchez s’avaiK^ai vers moi , 
et me complimenta en des tenues trop Ha/tteurs pour 
fjue j ose les répéter , mais dont il doit avoir gardé la 
mémoire. Je le remerciai avec effusion, comme je pour- 
rais le remercier encore de m’avoir saus cesse soutenu, 
et par tous ses efforts , et par ses précieux et sages 
coiiseils dans la lutte de tous les instants qui pour moi 
commen9a de ce jour. 

Je me retirai : MM. Higonnet et Wissocq furent en- 
tendus a leur tour ; bientót on me rappela. 

— Monsieur , me dit le président , votre j)rojet est 
adopté , vous allez sur-le-champ vous mettre a l’oeu- 
vre ; dans combien de jours pouvez-vous commencer 
vos embrigadements ? 

— Considérez, répondis-je, que tout est a faire : ma- 
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tériel k préparer , administration a fonder , employés 
a trouver. II faut même que j’instniise mes camara- 
des de mes intentions , et qiie je les mette au fait des 
détails qu’ils doivcnt connaitre pour accomplir Ic 
maiidat que vous leur décernez. Cependant je crois 
pouvoir répondre d’être pret Ie 9 mars au matiii , jeudi 
prochaiii, par conséquent. 

Bicn que tout préparer en trois jours fut presque 
impossiblc, MM. les maircs trouvèrent encore Ie délai 
bieu long , tant ils avaient bate d’être débarrassés du 
lourd fardeau qui les oppressait. 

On procéda sur-le-cliainp a un examen du nombre 
a|)proximatif des ouvi’iers inoccupés (indé 2 )cndam- 
ment des (piatre a cinq mille déja employés) ; Ie ehifïre 
total se nionta a dix-scpt mille , sur lequel Fassem- 
bléc estima ([ifiin cin(|uième environ provenait d’in- 
scriptions doubl(‘s. IVrsonne ne fut d’avis que ce 
cliifTrc^ dut beaueoup s’aeca’oitre et on taxa d’exagé- 
ration un des maires , celui du huitième , qui pensait 
devoir fournir a lui seul sept a buit mille ouvriers. 
(Qui aurait eru , a (‘ette épo([U(‘ , que lo ebiiïre, loin 
fl’être exeessif , n'atteignait que Ie tiers de la réalité ! 
Ie buitième arrondissement a donné 2 )our sa part , 
aux Ateliei's nationaux , [dus de vingt-deux mille 
bommes.) 

II fut eonvi'uu , dés lors , (jue la mairie du bui- 
tiénie , hi plus eneombrée , m'enverrait Ie 9 , tous ses 
ouvriers, environ trois mille. 

Que Ie se])tième viendrait Ie 10 avee douze cents 
bommes. 

Que Ie einqiiième, Ie 11, en enverrait seizc cents. 

Quant aux autres, je devais également les prévenir, 
(diaeiin trois jours a Tavance , de leur tour d’inscrip- 
tion. 

Placé directeinent sous les ordres du ministre des 
travaux publiés , je devais néanmoins , me teiiir a la 



disposition du maire de Paris , et me mettre en cor- 
respondance avec chaeun des inairos d'arrondisse- 
inent. 

Je re 9 us des mains de M. Buchez , une réqiiisition a 
M. Marrast, directeur du séquestre de rauciennc listo 
civile , pour qu’il mit a ma disposition la succursale 
des écurics d’Artois , sise dans les dépendances du 
pare de Monceaux, et je pris congé. 

Ici je dois repondre sur-le-champ a une objection 
naturelle et probable : comment se fait-il qu’aii liou 
de penser a une telle organisation dont Ie danger , 
possible en certains cas , nc pouvait étre méconnu , on 
n’ait pas pris Ie parti plus simple de distribution de 
secours a domicile ? 

Paree que ce terrible , eet absurde décret du 25 fé- 
vrier , de la Garantie du travail d tous les ciioyens , avait 
force de loi , et qu’il ne faisait pas bon a cette époque , 
de manquer a une promesse faitc au peuple de Paris, 
quelquo légère , quelqu’inconsidéréc , quelque fatale 
qu’elle fut. 

ün mot encore : je sus plus tard , qu'eri levant la 
séance , M. Garnier-Pagès s’écria lorsque je fus sorti ; 
u Messieurs ! voila un homme d’État qui se révèle ! » 

Hélas , M. Garnier-Pagès , Dieu veuillc que votre 
prophétie s’accomplisse , s’il voulait en même temps 
que eet homme d’Etat — ou un autre moins inhabile 
— put réparer promptement tout Ie mal qu’on a fait 
au pays. 

Je me rendis sur-le-champ a Tadministration de la 
liste civile ; au bout de deux heures d’attente , je par- 
vins k voir M. Marrast ^ qui n’est point facilement 
abordable. — Plus tard jo dirai de lui , et quelles ont 
été mes impressions a son égard, et ce que j’ai pu juger 
et déduire de ses actes et de son attitude ; ce jour- 
la j’étais trop vivement préoccupé pour que son aspect 
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me frappat; — j’obtinsdo lui, séance tenante, Tautori- 
sation qui m’était nécessaire, et me retirai. 

Je vis succcssivement , et dans la soiree inême, des 
entrepreneurs de menuiserie, de charpente et de ma- 
9 onnerie, que je pressai autant que possible, et je fis 
les diverses commandcs que rinstallation des bu- 
reaux rcndait indispensables , ainsi que celles des 
livrets et des différents insignes que je destinais aux di- 
vers grades. C’étaient, pour les chefs d’escouade, com- 
mandant dix hommes , un brassard de laine , bleu de 
ciel ; pour les brigadiers qui réunissaient cinq escoiia- 
des, Ic même brassard frangé de rouge ; enfin, pour les 
élèves de TÉcole, des brassards de soie bleue avec des 
franges imitant Targent ou Tor. 

Le lendemain , je re 9 us communication de Tarrêté 
qui instituait le service ; il était con 9 u en ces tenues : 


RÉPLIBLIQfTE FRANgMSE. 

Lilx'rtf*, Égijlitt', 

Le ]nembre du Gouvernement provisoire , ministre 
des travaux publiés , 

Vu Tarrêté du Gouvernement provisoire , en date 
du 27 février dernier , ([ui ordonne Tétablissement 
d’ Ateliers nationaux , 

Arrête ce qui snit : 

Art. R'i’. II sera établi , a Paris , un bureau central , 
pour rorganisation des Ateliers nationaux du dépar- 
tement de la Seine. 

Ce bureau sera placé sous la direction de M. Émile 
Thomas , nommé k eet effet commissaire de la Répii- 
blique. 

Art. 2. Les travaux k exécuter dans rintérieiir de 
la ville sont exclusivement réservés aux ouvriers do- 
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miciliés* dans Ie ressort des douze mairies. Les ou- 
vriers résidant hors de la ville ne pourront être re^us 
qiie sur les ateliers ouverts dans la banlieue. 

Art. 3. Les ouvriers domicilies dans Paris ou dans 
la banlieue devront faire constater leur qualité et 
leur domicile par les maires de leurs communes. 

Sur Ie vu des certificats délivrés par les maires, Ie 
directeur du bureau central fera procéder k l’embri- 
gadement et au classement des ouvriers , pour les diriger 
successi vement sur les lieux oü il aura ctó possi blo 
d ctablir des ateliers , et jusqu’a concurrence du nombre 
indiqué par les chefs de service. 

Aucun ouvrier , non domicilie dans Ie départe- 
ment de la Seine , iie pourra être compris dans ce 
classement. 

Art. 4. Lorsque les ateliers seront établis sur les 
voies de communication qui dépendent du ministère 
(les travaux publics, les agents de tous grades prépo- 
sés par Ie ministre ou par Ie directeur du bureau central, 
devront se conformer, dans Texécutiim des travaux, 
aux iustructions qui pourraient leur être données par 
MM. les ingénieurs. 

Art. 5. Le directeur du bureau central fera pu- 
blier , dans un délai de deux jours , un règlement 
pour Texécution d\i présent arrêté. Ce règlement 
sera soumis au visa du ministre des travaux pu- 
blics. 

Le minislre des travaux publics, memhre da 
Gouvernement provisoire, 

Marie. 

Paris, 6 mars 1848. 


Comme on vient de Ie voir, l’arrêté sus-mentionné 
m obligeait a donner , sous deux jours , un règlement 
général de I’administration que je fondais. A eet effet, 
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je publiai plusieurs ordres du jour successifs , régle- 
mentant chacune des branches du service ; mais , 
comme on Ie verra plus tard , et par des considé- 
rations que je développerai , Ie noinbre des ouvriers 
augmentant sans cesse , il fallait a chaque instant in- 
venter de nouvcaux ressorts , et pour augmenter les 
inoyens d’action que des causes ótrangères affaiblis- 
saient sans cesse , et pour simplifier la compta- 
bilité. 

En dófinitive , et vers Ie milieu du inois d’avril , 
(Vest-a-dire quelqucs jours après Ja manifestation du 
17 , un reglement comprenant , résumant et ampli- 
Jlant les précédents, fut soumis de nouveau a Fappré- 
eiation du ministre des travaux publics, publié et pro- 
mulguó. 

Disons d’abord , en peu de mots , quelle ótait l’orga- 
nisation, non pas au commencement, mais telle qu’elie 
dovint , lorsque Ie nombrc des ouvriers fut assez con- 
sidérablc pour y doriner lieu. 

Onze hommes , appartenant au même arrondisse- 
ment , formaieut une escoiiade. L' esconadier était élu 
pai’ les hommes de lescouade par suite d’une déci- 
sion spéciale dont je parJerai plus tard. 

Cinq escoiiades composaient une brigade , non com- 
pris Ie brigadier, qui était aussi nommé par Ie sufïrage 
direct- des hommes de la brigade. Total, cinquante-six 
hommes. 

Quatre brigades formaient une lieuteimnce , et étaient 
placées sous les ordres d’un lieutenant. Total : deux 
cent vingt-cinq hommes. 

Quatre lieutenances composaient une compagnie , 
qui , avec Ie chef de compagnie , comprenait neuf cent 
un hommes. 

üu chef de service avait trois chefs de compagnie 
sous ses ordres , et commandait ainsi a deux mille sept 
cent trois hommes. 
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Enfin , un chef d' arrondissement avait sons ses ordres 
un nombre de chefs de service proportionné a l’inipor- 
tance de Tarrondissement. 

Quelques communes de la banlieue avaient été an- 
nexées, pour rembrigadement, a divers arrondisse- 
meiits de Paris. Les au tres communes formaieiit un 
13® et uil 14ö arrondissement. 

Commc on Ie pcnse bien , pendant Ie premier mois , 
Torganisation n’ctait pas aussi compliquée. Ainsi , 
la lieutenancc n’existait pas ; la compagnie ne com- 
prcnait que deux cent vingt-cinq hommes , et Ie service 
qiie ncuf cents. 

Quant au règlement dont je viens de parler , je vais 
Ie donner sur-le-champ dans tous ses détails , en fai- 
sant encore une fois remarquer que bon nombre d’ar- 
ticles n’y furent ajoutcs qu’au fur et a mesure de l’ex- 
péricnce acquise ou des nouveau x besoins du service ; 
et cela , paree que la lecture attentive de cette pièce , 
aidera singulièrement a rintelligence des événements , 
en même tenqis qu’elle pourra abréger utilement mon 
réoit en y évitant des réjiétitions oiseuses. Le voici : 


RÉFUBLIQUE FUANgAlSE. 

ATELIERS NATTONAUX. 

Péglement poiir rembrigadement. 

§ 1. L’embrigadement se fait pour les divers arron- 
dissements dans l’ordre et a rheure marquée par un 
ordre du jour envoyé aiix Mairies. 

§ 2. II n’y a pas d’embrigadement les dimanches et 
les jours de fêtes nationales. 
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§ 3. Pour être embrigadé un travailleur doit : 

lo Faire constater h sa Mairie qu’il est agé de plus 
de seize ans, a moiiis qu’il ne soit orphelin de père, 
OU ainé de parents qui ont six enfants. 

2o Se présenter lui-même, et seulement au jour 
et h rheure indiqués pour son arrondissement , avec 
un bulletin portant son nom , sa profession , son 
adrcsse, Ie timbre de sa Mairie, et daté de la veille au 
moins du jour de rembrigadement. 

§ 4. Un travailleur qui sera de garde Ie jour d’ad- 
mission de son arrondissement devra dernander au- 
torisation au chef de poste pour venir au bureau 
central. 

§ 5. Un travailleur qui voudrait entrer dans une 
brigade formée antérieurement , devrait se présenter 
lui-même, au jour et è Theiire de son arrondissement, 
avec un mot du chef de cette brigade , indiquant son 
numeu’o, celui de sa compagnie et celui du service. 

§ C. Un travailleur qui aura perdu son livret devra 
se présenter au bureau des réclamatioiis avec une 
attestation du chef de compagnie, pour en obtenir un 
nouveau, et alors il déposera 50 centimes. 

§ 7. Les travailleurs entreront par brigades compo- 
sées de ciiiquante-six hommes présents ; chaque bri- 
gade qui se présentera incomplète sera complétée par 
les derniers venus de la brigade sui vante. Aucune 
brigade ne sortira incomplète du ])ureau de rem- 
brigadement, excepté la dernière. 

§ 8. Les brigadiers et chefs d escouade sont choisis 
d’avance par les travailleurs ; mais leur brigade ou 
escouade peut être prise pour compléter les cadres 
incomplets du même arrondissement. Leur nomination 
ne devient détinitive qu’après rembrigadement. 

§ 9. Chaque jour, un lieutenant, envoyé par Ie chef 
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de rarrondissement , viendra anuoncer les numéros de 
service des compagnies , des brigades , auxquelles ap- 
partiendront les travailleurs nouvellement embrigadés , 
aün que ces numéros soicnt iiiscrits de suite sur les 
livrets. Les livrets porteront en outre les nóms et adresses 
des chefs de service , de compagnie , des lieutenants , 
des brigadiers et chefs d escouade. 

Le Conmissairc de la Mépublique, 
Directeur des ateliers nationaux, 

Emile Thomas. 


RÉFUBLIQUE FBAN9AISE. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX 1’UBLICS. 


ATELIERS NATIONAUX. 

Kèglement général des Travailleurs en activité ou en 
disponibilité. 

Le Commissaire de la République , directeur des 
Ateliers nationaux , considérant que divers ordres du 
jour ont jusqu’ici réglementc les mesures adoptées pour 
radministration de ces ateliers. 

Qiril importe de réunir dans un Règlement définitif 
les divers ordres du jour ci-dessus relatés ; 

Arrête les dispositions ci-après , lesquelles ont óté 
discutées en Conseil des chefs d’arrondissement , et 
])résentées k rassemblóe des délégués des travailleurs 
des Ateliers nationaux , qui les ont adoptées dans leur 
entier. 

Les salaires des brigadiers , chefs d’escouade et 
travailleurs sont fixés ainsi qu’il suit : 
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Jours de travail. 


Brigadiers . . . . 

3 fr. )) c. 

par jour 

Chefs d’escouade . . 

2 fr. 50 ». 

id. 

Travailleurs . . . . 

2 fr. » )). 

id. 

Jours 

d*inactivité. 


Brigadiers . . . . 

3 fr. » c. 

id. 

Chefs d’escouade . . 

1 fr. 50 ». 

id. 

Travailleurs . . 

1 fr. )) )). 

id. 


Les (limauches , Ie travail est suspendu , les brigadiers , 
chefs d’escouade et travailleurs ne re^oivent aucun 
salaire. 

Tont individu cinbrigadó n’aura droit aiix deux jour- 
nées de travail qu’a partir du premier lundi qui suivra 
sou eni brigade ment. 

Tout chef d’escouade ou travailleur , com mandé de 
garde tout autre jour quc les dimanches ou jours fériés 
légaux , est considéré comme faisant un service d’ordre 
public , et il aura droit a la paye accordée les jours 
de travail actif , a charge de remettre a son chef de 
compagnie , dans les vingt-quatre heiires , Ic billet qui 
Ie commandc de garde , timbre du cachet de l’état- 
major de sa légion , lequel billet devra portcr Ie prénom 
du travailleur. Passé vingt-quatre heures , Ie billet iie 
sera pas admis. 

Le billet , rcinis comme il vient d’être dit , au chef de 
compagnie , sera transmis au directeur , par Tinter- 
médiaire du chef de service , avee iiidication de 1’ar- 
rondissement , du service , de ia compagnie et de ia 
brigade dont le travailleur fait partie. 

Sont exceptécs des dispositioiis ci-dessus les gardes 
hors de tour , et cominandées a titre de punition. 

Les lieutenants et les brigadiers sont exemptés du 
service de la garde nationale par le chef d’arrondis- 



sement , qui adressera une lettre au serge nt-major qui 
les a convoqués. 

La liste des hommes qui auraient reyu rindemnité 
puur la garde sera remise tous les lundi et jeudi de 
chaque scmaine , a une heure , au bureau de la sous- 
directioii de M. Dellisse , avec Ie nom et Tadresse des 
hommes qui auront été convoqués. 

Les hommes malades et alités , non admis dans les 
hópitaux , regoivent indistinctemcnt une solde de 
2 francs par jour, payée par les agents spéciaux du 
bureau médical , si leur état de santé a été préala- 
blement constaté par un certiticat de médecin , visó par 
Ie commissaire de police , et véritic par un des inédecins 
du bureau central. 

Les hommes admis dans les hópitaux ne seront pas 
payés , puisque l’État fait les frais des soins qui leur 
sont donnés ; s’ils sont mariés , leurs femmes et leurs 
enfants seront secourus a domicile. 

La familie de tont tra vail leur admis a Fhospico , par 
suite de blessures re 9 ues pendant Ie travail , re 9 oit la 
paye du malade a l’état d’inactivité. 

Les jours oü Ie temps sera reconnu trop mauvais 
poiir la bonne exécution des travaux , lo travail sera 
suspendu. Le chef d’ arrondissement sera juge de la 
possibilité d’exécution du travail. 

Tont ouvrier qui , vcnu sur le chanticr a son tour de 
travail , se retirera sans Tautorisation du chef de ser- 
vice, sera considéré comme absent. 

Dans le cas oii il obtiendrait rautorisation de s’ab- 
senter , il lui sera tenu compte , a l’heure de la paye , 
de 1^4 , 1^2 011 3^4 de journée , suivant Theure a la- 
quelle il quittera. 

Pour vsimplifier la comptabilité et diminuer le nombre 
des pièces comptables , a partir de ce jour , les feuilles 
de róle par escouade sont supprimées ; il sera établi de 
nou velles feuilles de róle par brigade , et conformément 
au modèle ci-aprês : 
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Pour les compagnies inactives , la paye sera faite 
dans un lieu déterminé par les chefs de service , et in- 
diqué aux lieutenants , aux brigadiers et aux chefs 
d’escouade. 

Elle commencera a trois heures et demie , et sera 
terminée a quatre heures et demic. 

Les lieutenants sont responsables de la paye vis-a- 
vis de leurs chefs de compagnie. Cette paye sera faite , 
sous la surveillance du lieu tenant , par les brigadiers , 
assistés d’un agent de paye. 

La feuille de róle porte les nonis des eirnjiiaiite-six 
hommes composant unc brigade , y compris Ie bri- 
gadier et les chefs d’escouade. (’ette feuille sera déli- 
vréc la veille au brigadier, qui devra , a ravaiice , 
ccrire son nom en tête de la feuille , et en suite ceiix de 
ses cinquante-cinq hommes. 

Chaque homme devra toujours occuper Ie menie 
numéro d’ordre sur la feuille de róle. 

Lorsque Ie chef de brigade payera un travailleur , 
il devra faire signer celui-ci dans la colonne de rémai’- 
gement , en regard de son nom. Tout honimc , sur Ie 
refus de signer , ne sera pas paye. 8i Ie travailleur nc 
sait pas signer , un homme de son eseouadc et Ie dé- 
légué eertifieront , par leur signature , que Ie paj-^ement 
a óté efïectué en leur présence. 

Le travailleur , en recevant sa solde , présentera son 
livret au brigadier , qui devra le parapher a la date du 
jour , et inscrire la somme payée. 

Le lieutenant rccevra du brigadier la feuille de róle , 
et la remettra immédiatement après la paye a son chef 
de compagnie , pour que celui-ci puisse, a son tour, la 
remettre a son chef de service. 

Amendes pour infractions au Eèglement. 

Tout chef de brigade , doiit les feuilles de róle nc 

1527.2 
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seraient pas dressées conformément au présent Rè- 
glcinent , sera passible d’une amende de 1 franc. — En 
cas d’irrégularités graves, il sera révoqué. 

Tout travailleur qui , sans empêchement légitiine , 
ne répondra pas aux appels , ne sera pas payé , a moins 
(( 11(3 son absence ne soit düment justifice dans la journéc 
du lojidemain. 

Tout travailleur (|ui , sans empêchement légitiine , 
aura manipié deux fois de suite a Tappcl de la paye , 
sera rayé des cadres. 

Un rapport journalier des amendes sera transmis par 
les chefs de service aux chefs d’arrondissemcnt. 

Tout brigadier , chef d’escouade ou travailleur , mis 
a Tarnende trois fois dans une quinzainc , sera rayé 
des cadres, 

J^es amendes sont infhgées aux travailleurs par les 
chefs de compagnie sur les rappoits des brigadiers et 
des lieutcnants. 

Le produit des amendes sera réparti tous les quinze 
jours entrc les travailleurs de chaque brigade. 


Dispositious spéciales aux Brigadiers et aux chefs 
d’esoouade. 


Tout chef élu par les travailleurs iic pourra quitter 
ses fonctions (][ue dans un cas gravc , apprécié par 
Tadministration. 

11 sera fait aux chefs dcscouade une re tenue de 
5 fr. , dont le motif est indii^ué ci-après, a Tart iele 
OiUils, 

II sera fait aux brigadiers une retenue dont le 
moiitaiit accumulé formcra un cautioimcment de 
15 Ir. Ce chiiïre atlcint , il ne leur sera plus fait de 
retenue. 
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Bons de secours en nature. 


Les bons de pain , de viande et de bouillon sont dis- 
tribués au bureau de secours , rue de Chartres , 4, 
de 8 a 4 heures, tous les jours, aux pères de familie 
nécessiteux de ehaque brigade dans la proportion sui- 
vante, et sur la présentation do la liste donnee par Ie 
dcléguc, véritice et visée par Ie chef de compagnie. 


Nombre d’enfanta 

1 . . . 


3 

4 

5 

6 

7 

8 
13 

1(3 


Pain. 


kilogramiiu'a, 

)) 1^4 

. )) 1/2 

3/4 

. 1 

. 1 1/4 

. 1 1/2 

. 1 3/4 

. 2 

. 2 1/4 

. 2 1^2 


Viande et Bouillon. 

L' Tout père de familie, malade et soignó a l'lios- 
pice n’est pas solde ; sa femme et scs enfants recevront 
ehaque jour des secours en pain , viande et bouil- 
lon. 

2« Tout père de familie , malade et soigné chez lui , 
re9oit sa paye a l’état de travail , c’est-a-dire deux 
FRANCS ; les médicaments et les soins du mcdecin lui 
sont offerts gratis. Dans cette situation , il n’aura droit 
qu’a rindemnité de pain , viande et bouillon aecordèc 
a tous les pères de familie nécessiteux. 

F 2 



Dispositions générales. 


3'^ De six a dix enfants ct au-clessus : 

La distribution d’aliments aura lieu trois fois par 
semaine ; 

De TROiy a cinq enfants : deux fois par semaine ; 

De UN a DEUX enfants : une fois par semaine. 


Bureau médical. 


tin bureau est organisc, sous Ia direction de MM. les 
mcdecins en chef , Bujeon et Gaston Gaudinot , avenue 
Chateaubriand, 14, Cité Beau jon. 

Les ouvriers des Ateliers nationaux seuls y sont 
ad mis : 

1" Pour la consultation qui a lieu tous les jours, de 
H heures a 10 heures du ma tin ; 

2'* Pour les visites a domicile, lo bureau médical est 
OU vort tous les jours, de 8 a 4 heures. On y re(,*oit les 
demandes des visites a domicile pour les ma lades alités ; 
ces visites sont faites par les médccins en chef ct les 
médecins adjoints. 


Cousultations. 

Tous les ouvTiers malades sont admis a la consul- 
tation sur la présentation do leur li\Tet. lis y re^oivent 
P’ des conseils , des médicaments , et , en cas de plaies 
OU blessures , ils y «ont pansévS ; 2“ des dispenses tem- 
poraires de travail leur sont accordées en cas de simple 
indispositiou ; ces dispenses ne pourront excéder Ie 
tenue de dix jours. 

Pour tuut ouvrier qui se présentera a eet te consul- 
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tation et qui n’obtiendra qu'une prescription mó- 
(licale , 8ans dispense de travail , TappoBition du cachet 
a la date du jour sur Ie livret , certifiera au brigadier 
que l’ouvTier s’est présenté a la consultation saus 
recevoir rindemnité , et qu’il a droit a la paye de 
1 franc. 


Visites êb Domicile. 


Les ouvriers alités sont visités a domicile sur la de- 
mande transmise par leur chef de brigade ou délégué , 
et adressée au bureau médical ouvert de 8 heures ii 
4 heures. En eas d’urgence , les malades pourront 
s’adresser au médecin désigné par radministra- 
tion. 

Douze médecins sont attachés au bureau médical ; 
une liste des malades a voir a domicile leur est remise 
chaque matin. Ces malades re^oivent des soins im- 
médiatement dans la journée. En cas d’urgence , les 
malades , comme il a été dit précédemment dans Tor- 
dre du jour du 10 mai , peuvent appeler Ie médecin Ie 
plus proche qui recevra 2 fr. pour sa visite. Le malade 
fera prévenir en mêmc temps au bureau médical , afin 
<jue le médecin de Tadministration puisse le visiter le 
leiidemain. 

Les femmes et les enfants des travailleurs auront 
également droit aux secours médicaux. 

Les délégués recevront la liste des adresses des mé- 
decins dans les divers arrondissements. 

Le réclamant en cas de simple indisposition , re 9 oit ; 

1 > des conseils , des médicaments qui sont fournis par 
des pharmaciens désignés , ct une dispense de quel- 
ques jours de travail a Taide de laquelle il recevra la 
somme de 1 fr. 25 cent. par jour. Les ouvriers alités 
et chargés de familie auront seuls droit è. la paye de 

2 fr. 
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2 '^ Dans les cas de maladies graves et devant four- 
nir une période de plus de dix jours , les ouvriers 
scront tenus de se faire admcttre dans un hospice ou 
de s’adresscr aux inédecins ordinaires des bureaux de 
bicnfaisance. 


Solde et Secours aux Malades. 

1" Les ouvi’icTs (|ui , a Tissue do Ia consultation , 
auront obteiiu une dispensc de travail , recevront , 
outre les secours de soins et de jnédicaTueiits , une solde 
d(‘ I fr., 25 eent. ])ar jour jusqu'a Texpiration de ee 
délai. Lette solde sera faite , au bureau niédieal , par 
Ie (siissier (pii apposera sa signature au-dessous du 
eaeliet du service luédical. Tl reniettra seulement 25 cent . 
par eluKpio jour de dispensc. La solde de 1 fr. sera 
r(‘mise au douiieiJe par Ie délégué de la brigade ; 

2' Le bureau niédieal fera tenir ehaque jour au 
inalade alité la solde (|ui lui aura été allouée par le 
niédeein. 

Le inéd<‘(Mn appelé eliez Touvrier malade donnera , 
en eas d’urgenee, des soins a la faniille. 

Ouvriers en Chantier. 

Les chefs de eonqiagnh' , lieutenants , brigadiers , 
chefs (Teseouade et travailleurs , doivent ét re réunis 
a () lieures et deiuie au lieii du rendez-vous , d'oü ils 
doivent ])artir pour Ie ehautier. 

Le chef (Tarrondisseinent réglera Tlieure de présenee 
sur le ehantier , suivant la distanee que les travailleurs 
devront pareourir ])our s'y rendre. 

Les heures de repas sont tixées ainsi qiTil snit : 

Kepas du mat in, 1 heure, de 9 heures a 10 heures. 

Repas du soir, 1 heure, de 2 heures a 3 heures. 

Le travail sera suspendu a 0 heures du soir. 



Deux «appels «au moins se foront ehaqiie jour p«Tr los 
chefs de compagnie. Tont inspecteur d’ordre , passant, 
sur Ie chantier , pourra exiger du chef de (H)nipagnie , 
OU , en son absence , du lieutenant ou mêine des bri- 
gadiers, un appel supplementaire. 

Tout travailleur qui manquera a un appel sera mis a 
ramende de 25 cent. Le manquement a deux appels 
entrainera la perte de la paye du jour. 

Tout travailleur qui ne paraitra pas pendant deux 
jours sur son chantier sera rayé fles cadres , s’il ne se 
trouve pas dans Tun des cas prevus par Tordro du joui’ 
ci-dessus, réglant la paye. 

Tout travailleur quittant momentanément le clian- 
tier , saus autorisation du chef ou du sous-chef de 
compagnie, sera mis a Tarnende de .50 cent. 

Les délégués ne pourront prendre (Tinformations 
auprès des travailleurs ni recevoir leurs réclam«ations 
pendant les heures du travail. 

Les délégués centraux seront seuls ad mis au bureau 
de secours ; ils devront présenter les listes qui leur 
seront remises par les trois au tres délégués. 

Tout travailleur négligeant son travail , sur un raj)- 
port fait par le chef de compagnie , lieutenant ou in- 
specteur, sera mis a Tarnende de .50 cent. 

Tous les jeux sont interdits pendant les heures de 
travail. Les infractions a eet article entraineront une 
a mende de .50 cent. 

Tout travailleur, chef d’escouade ou de brigade, 
refusant d'obéir a ses supérieurs, tout Iravailleur, (‘te., 
qiTon trouvera pris de vin sur un chantier , perdra 
sa journée de ]myc. S’il y a récidive , il sera r«ayé des 
c. adres. 

Dans certaines circonstances graves , non prévues 
par le Reglement , le chef d’arrondissement a droit de 
suspendre de ses fonctions tout chef ou travailleur , 
jusqu’a décision de Tadministration. Un rapport sur 
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la mesure prise sera fait immédiatement au direc- 
teur. 

Tout chef élu par les travailleurs ne peut être ré- 
voqué do scs fonctions qu’après examen de 1’admi- 
nistration. 

Tout travailleur doit porter sur lui son livret et Ie 
présenter a la première réquisition de run de ses 
chefs. 

Les chefs d’escouade sont tou jours a la disposition 
du brigadier et du délégué pour les aider dans leurs 
fonctions. 

Tout brigadier ou ch(‘f (rcscouade , privé de son 
grade sur Ie rapport de run de ses chefs , pourra ré- 
(^lamer par écrit auprès du directeur ; mais , dans Ie eas 
oü ses réclamations ne seraient pas jugées valables , il 
devra rentrer dans Ie eadre des simples travailleurs , et 
ne pourra pas ètre réélu. 

Aucune mesur(‘ d'ordre , aucun marché , aucun paye- 
ment ne sera valable que sur une autorisation écrite du 
directeur. 


Oiitils. 

Le magasin de tous les outils des Ateliers nationaux 
est situé rue de (liartres, 4. 

l )(‘s magasins part iels seront établis sur les ehantiers ; 
les outils devront y ètre déposés ehaque soir. Des gar- 
(liens spéeiaux , désignés et nommés par le sous-direc- 
teur chargé du matériel , répondront des outils tout le 
teinps (prils ne seront pas en (xnivre. 

Les brigadiers signeront , mat in et soir , la feuille 
(bentrée et de sortie des outils. 

Tous les outils seront marqués A. N. Cette marqué 
sera posée sur les ehantiers pour les outils déjh sortis , 
par les agents du matériel. 

Aucun outil ne pourra sortir du magasin saus iin 



bon du chef de service auqiiel il sera destinc , visé par 
Ie sous-directeur charge du matérie!. 

Aucun achat d’outil n’aura lieu saus un ordre 
ccrit du sous-directeur ; eet ordre restera entre les 
mains du marchand , et lui servira de titre pour être 
payé. 

Aucun outil n’entrera en magasin qiie sur la pré- 
sentation au garde-magasin d’un bon du sous-direc- 
teur. 

Aucun outil ne pourra être mis en oeuvre sans être 
préalablement entré en magasin et sorti régulière- 
ment. 

Les brigadiers sont responsables de tous les outils 
de leur brigade. La retenue de quinze francs qui 
le\ir est faite répondra des suites de cette responsa- 
bilité. 

Le chef d’escouade est responsable vis-a-vis de son 
brigadier des outils de son escouade. La retenue de 
5 francs sera également passible des suites de cette 
responsabilite. 

Chaque travailleur est responsable pres de son chef 
d’escouade de l’outil qui lui est confié. 

Les outils brisés ou hors de service devront être 
rapportés au magasin , pour être remplacés par des 
outils en bon état et en nombre ógal. 

Li’ Conimi-imire de la Répubiique, Directeur 
de-i Atelier 'i nfitiouanx\ 

Émile Thomas. 

Ainsi que je l’ai dit , les trois jours dont je pouvais 
disposer , du G au 9 mars , furent consacrés aux prépa- 
ratifs nécessaires pour Tinstallation de la nouvelle ad- 
ministration a Moneeaux. 

I^es travaux matériels étaient encore d’une eertaine 
imjDortance. 11 fallait séparer , au moyen d’une haute 
palissade en planches , les jardins des cours , entre 



losrjiiol.s il n’existait qu’im siniple troillago ; des cloi- 
soiis furent pratiqiiées dans les tribunes du manege 
pour les séparcr en bureaux ; on établit un corps-de- 
garde dans Ie couloir du rez-dc-chaiissée du même lo- 
cal ; enfin , un magasin d’outils fut préparé dans la 
grande cour mitoyenne avec des pieux fichés en terre , 
qui supportaient des baches goudronnées. Quant au 
pavillon , il était , pour ainsi dire , en ruines ; et bien 
(pril fut extrêmcinent incommodc pour moi de venir 
loiis les matins du ])oulevard Saint-Martin , oü je de- 
meure , jus(jira Monceaux , je dus in’y résigner , car il 
ne fut pas possible (rhabiter ce pavillon avant Ie 25 
mars , bien (pie les réparations qu'on y fit , fussent tont 
a fait somma ires ; ([u’on se bormit , par exemple , a re- 
jointoyer les parqiiets défoncés et pourris avec des 
\a)liges en sai)in , a dissimuler les crevasses des rnurs 
OU les embrasures destinées autrefois a recevoir des 
glacés , en y posant des cadres entoilés , recouverts de 
papier commun. 

C(‘s détails sont au moins inutiles , mais il faut bien 
que je les donne , car on m’a accusé d’avoir créé a 
Monceaux , ime installation luxueuse , lorsque , loiu de 
b\, j'v étais k ])eine logé (!ommodément. 

Rn effet , Ie pavillon de Monceaux bati par Camba- 
eérès , saus autre destination que cello de salie a man- 
ger (Tun lieu de promenade , et ])eaucoup plus au 
])oint de vue arehiteetural qu'a tont autre , ne se eom- 
pose , au rez-de-ehaussée , que de irois antieham- 
bres , d'un salon assez grand ('t d(‘ deux petites piéees 
rondes. 

L'une des antichambres me sevvit de salie a manger ; 
Tautre , de salie d'attente ou de réunion des employés ; 
la troisiéme, de bureaux pour Ie secrétariat et Tim- 
pression autographique des ordrcs du jour. — Je cou- 
ehai dans une des deux petites pièces , l'autre me 
servit de cabinet. Au premier se trouvait une piéce 



carróe , qiii tint lieu do lingerie et de magasin de che- 
mises provenant des Ateliers nationaiix de fennnes , 
et destinées a nos ouvriers ; puis iine petite chainbre 
a alcove , ponrviic d'iin cabinet de toiletto , on ma 
mère se logea. 

Enfin , Ie second étage ne se composait que de deux 
longiies pièces mansardées et snrbaissées ; on init trois 
lits dans chaqnc , et olies scrvirent de dortoirs anx 
quatre sons-directenrs et anx jennes gons qne lenr 
service pouvait attarder. 

M. Demarcst , chef de division a la liqnidation de 
rancienne liste civile , m'avait remis nn ordre ponr Ie 
directenr dn Garde-Menble , M. TJermain Delavigne , 
en qiii je tronvai nne rare bonne volonté , nne eom- 
plaisancc et nne activité qni me fnrent trnn grand 
seconrs 

J’obtins de cette adininistration nn assez grand 
noïTibre de tables et de casiers en bois noirci , et do 
chaises foncées de paille ponr les bnreanx. 

Quant k rameublement du pavillon , il fut tout des 
plus simples ; de vieux tapis et de vieilles tentures 
ponr dissimnler les raccommodages des parquets et les 
replatrages des mnrs ; des men bles fort antiqnes et 
fort pen élégants complétèrent cette installation , qni 
ne cüinprenait même pas nne senle glacé. Lc trans- 
port des menbles , commencé vers Ie 20 mars , dans 
mon habitation , n'y fnt terminé qne vers les premiers 
jours de mai , ce qni ne laissa pas qne de me gêner 
passablement. 

Tel fnt , en réalité , Ie faste qni m’cntonrait a Mon- 
ceanx , et on voit qu’il y a loin de la , anx riches ap- 
partements de rHótel-de-Ville , dn Lnxembourg et 

1 Je dois ici également donner Ie tribut d’éloges et de rcmercio- 
ments lc plus sincère è. M. Lagarde, régisseur du domaine de Mon- 
ceaux, en qui j’ai trouvé la plus grande bienveillance et ü, qui j’ai 
dü les plus secourablcs indications. 



des ministères ; loin de la , même , è mon simple et 
modeste appartement d’ingéiiieur , qiii du moins n’ex- 
clut pas un certain confort. 

Je reviens h ma narration. 

L’organisation financière de la nouvelle adminis- 
tration soiiffrait quelques difïicultés. Je devais être 
considéré comme agissant par voie de régie ; et , dans 
ce cas , les régies administratives prescrivent de ne pas 
remettre k un régisseur plus de vingt mille francs a la 
fois , (lont il doit jiistifier l’emploi avant de pouvoir tou- 
cher ime seconde somme pareille. Or, et en ne calculant 
que sur Ie ehiffre connii de dix-sept mille oiivriers , ma 
(lépense ponvait arriver promptement a dépasser Ie 
ehiffre de 20,000 fr. ])ar jour , puisqu’il m'était ordon- 
né de pa ver , a ehaque ouvrier en non activité , 1 fr. 50 e. 
])ar jour ; a ehaque ouvrier de ])rofession quelconque , 
mais travaillant a la journée a des travaux de terras- 
sement , 2 fr. par jour ; et , qu’enfin , ehaque ouvrier 
travaillant a la tache , dans sa profession , devait re- 
eevoir un salaire plus élcvé. 

Après en avoir longtemps eonféré avei^ M. Boulage 
(*t M. Gauthi(T ifagotv , chef de Ia eomptabilité au mi- 
nistère des travaux publiés , il fut eonvenu que je 
ehoisirais vingt-einq de mes jeunes gens , a qui Ie titre 
de régisseur de travau^c publiés .serait attribué , ce qui 
me mettrait a mème de ne rendre compte que par som- 
me de eiiKj cent mille francs touchés suceessivement. 

Ot arrangement ne soiitïrait plus qirun dernier 
obstaele. 11 fallait obtenir du chef de la direction des 
travaux publiés de la ville de Paris , la nomination de 
mes vingt-eiiKj régis.seurs. J’allai trouver M. Mas- 
t rel la , (pii oeeiipait eet emploi ; mais la régie admi- 
nistrative était dame telle autorité prés de ee person- 
nage , qu'il n’y voulut jamais consentir. II voulait que 
tout se passat dans les formes. Qiren cas d’activité , 
les ouvriei's fussent payés directement par les n'gis- 
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seiirs des travaux classes , et aux epoques fixées par 
les règlements , et qii’en cas crinacti\dté , je re^usse di- 
recternent de chaque mairie iin subside proportionnó au 
nombrc d’ouvriers qu’elle m’aurait envoyé. 

J’eiis beau lui expliquer qu’il était impossiblc de 
payer par quiiizaine des ouvriers dont la plupart 
n’avaient pas vingt-ciiiq centimes devaiit eux ; que , 
d’autre part , jamais les municipalités , lorsqu ’elles ne 
seraient plus talonnces par la présencc des ouvriers 
et qirelles n’auraient plus a les payer elles-mêmcs , iie 
pourraient s’assujettir t\ réclamer exactement do la 
mairie centrale des allocations que contestcrait süre- 
ment Ie trésor , soit dans Ie fond , soit dans Ia forme ; 
et que cependant Ie moindre retard dans la payc de 
chaque jour deviendrait unc source inévitable de dés- 
ordres et de troubles ; il n’en voulut jamais démordre , 
et , aprcs unc altercation assez vive , oü je rcprochai a 
cc fonctionnaire de n’avoir pas Ie moindre égard au 
danger de la position , je fus forcé de réclamer cncorc 
Ie secours bienvcillant de M. Boulage. 

II en fut référé au ministre , qiii s’en entendit en 
conseil avcc sou collègue des finances (M. Garnier- 
Pagès). Rien nc fut décidé en princii)c ; mais je fus 
autorisc provisoirement a toucher au trésor 20,000 fr. 
a mon nom , 20,000 a celui de M. Dellisse , et 20,000 
a celui de M. Gonssolin , sommes qui , provisoirement 
aussi , durent être allouées sur Ie crédit des routes et 
ponts , par voie de virement de fonds. Je fus égale- 
ment autorisé a payer , par mes agents , les ouvriers 
en tous cas , sauf ^ régler ultérieurement les portions 
qui devaient en être supportces par la ville ou par les 
différents crédits du ministère. 

Le 8 mars , dans la journée , je réuuis au pavillon 
de Monceaux les élèvcs de deuxième année de TÉcole 
centrale ; je leur communiquai Ie plan complet d’or- 
ganisation de notre administration , et leur donnai 



tous les renseignements dont ils pouvaient avoir be- 
soin pour commencer leur service ; je les trouvai rem- 
plis de zèle et animés des meilleures et des plus coura- 
geuses intentions. Après leur avoir surtout bien fait 
eompreridre que leur missioii était de se meier Ie plus 
possible aux ouvricrs , de leur parler , de les éclairer , 
de leur communiquer , par des discours et des actcs 
affectueux et sympathiqiies , ramoiir de l’ordre et 
roubli de toute distiiiction de caste ; de leur inspirer , 
eii uil mot , la fraternité qu’ils proclamaieiit , je leur 
doiuiai reiidez-vous f)our Ie lendemaiii matiii , ii six 
hcures, au Manége. 

Le soir , quelques anciens élèv^es , que j'avais coii- 
voqués, se rendirent a inon appel. 

11 est bon de dirc que cette convocation , faite par 
MM. Ed. Uonssolin (‘t Victor Dellisse dans une réunion 
d’anciens élèves , formée pour arriver a la constitution 
d’une société d'ingénieiirs civils , avait été vivement , 
si ce n est déloyalement comballue par mi de nos 
anciens eamarades , répótiteur a l'École centrale , 
M. t'aiire. Plus tard , membrc de la commission direc- 
toriale , M. Paure sollieita , au contraire , les niêmes 
hommes de dcmeurer sous la din^etion (run ingéuiieur 
des j)onts et chauss(k^s , appelc a me suceéder ; lui dont 
le princi])al argument pour les empêcher de se join- 
dre a moi , portalt sur V humiliation , disait-il , de se 
niettre aux ordres du corps des ponts et chaussées , de 
s’assimiler a des conducteurs ! 

JSerait-il vrai (pi'on a plus a redouter de Vanulation 
de ses pairs, (pie de Ia haiiic de ses eiuiemis i 

Quoi (pril en soit , bon nombre de mes anciens ca- 
marades ne tinrent pas compte de eet avertissement 
olïicieux , et je dois citer parmi les premiers que je vis , 
MM. Vincent , Humblot , Labouverie , Chabrier , Ta- 
giiel , Desmazures , Pccqiiet , Mariotte , Lemaire , Ro- 
gnon , Ebray , Mitchell , Langlois , etc. Ces Messieurs 
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acceptèrent Ie concours que je leur proposais , et se 
mirent a ma disposition ; je les convoquai également 
pour Ie lendemain. Je ne parle ici ni de mes associés , 
MM. Dellisse et Boucard , ni de M. Gonssolin ni de moii 
frère , Pierre Thomas ; j’ai dü trop a leur dévouement , 
a leur energie , a leur intelligence pour les oublier uii 
instant ; mais ils me secondèrent de tous leurs efïorts 
des Ie premier jour , et je les ai dé ja nommés. 

Le lendemain , 9 mars , tout Ie monde était a sou 
pos te , è, six heures et de mie ; M. Dellisse , aidé par 
MM. Borda et Jules Tiiévcnet , sc mit a rembrigade- 
ment , et nous forniames en brigades prés de trois mille 
hommes du huitième arroiidisseinent. Le zèle de nos 
jeunes geus était admirable ; a peinc initiés a- cc ser- 
vice , ils en acceptèrent tous les einbarras , plusieurs 
d’entre eux , menie , servirent do brigadiers provisoires, 
afin de mettre tout au courant. Je dois, parmi ccux-la, 
citer surtout M. Riot , cocur d’élite , noble jeune homine 
dont le patriotisme , Tactivité , Ténergie n'ont faibli 
devant aucune épreuve. 

Je tenais beaucoup , au moins pour les premiers 
jours, è, assigner a chaque compagnie un poste de tra- 
vail , afin que dans nos rangs , encouragés par l’oisi- 
veté, nc fussent pas appelés ces hommes, prêts a proh- 
ter de tout gain , quelque illicite , quelque honteux 
qu’il soit. 

Dans la séance de rHótel-de-Ville , rien ii’avait été 
décidé a eet égard. 11 avait été seulement convenu , 
que , par une circulaire , le ministro mettrait en de- 
mciire tous les ingénieurs du corps de lui fournir im- 
médiatement les projets le plus rapidement exécu- 
tables ; que tous les soirs , vers cinq heures , j’irais 
recueillir dans le cabinet de M. Boulage les instructions 
nécessaires pour diriger tel ou tel nombre d’ouvriers 
dans le service de tel ou tel ingénieur. 

Mais ni Je 7 , ni le 8 , il n etait arrivé de travaux. 
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J’eus rccours k Tobligeance de M. Trémisot , chef du 
bureau du pavé de Paris , et lui soumis mon embarras. 

Peu d’hommes , a mon sens , réunissent autant de 
qualités que M. Trémisot : droiture , fermeté , indé- 
pendance , bienveillance parfaite , telles sont les moin- 
dres j^rérogatives de cette nature d’clite , que relèvent 
des facultcs hors ligne , et une capacité des plus rc- 
marquables. 

M. Trémisot m’autorisa a faire arracher sur les boule- 
\’ard.s intérieurs et extérieurs , les tronyons des arbres 
abattus en fcvi’ier , et li repJanter a leur place , des 
('Icvcs que jc pouvais me procurer , soit aux pépinicres 
nationales , soit en les achetant a des iDépiniéristes 
suivant des conditions indiquées par lui. 

J’avais obtenu du ministère de la guerre la permis- 
sion de retirer des différents forts qui entourent Paris 
les quantités d’outils , pel les rondes , pioches , serpes , 
haches , brouettes et camions a bras , qui pouvaient 
jïi ctre nécessaires , afin d’en épargner Tachat , que , 
d’après lexpériencc de M. Higonnet , je savais être fort 
dispendieux. Je m'étais entendu , h eet effet , avec Ie 
colonel Moreau , directeur des fortifications de Paris , 
homme de la plus haute distinction , et que j’avais 
trouvé pour moi d’une extréme obligeance. 

J’avais d’abord fait venir , par des charrettes louées 
pour eet usage , les premières centaines d’outils doiit 
j'avais besoin. Mais , et puisque les travaux de plaiita- 
tion et de désouchement des boulevards ne pouvaient 
occuper au plus que trois ou quatre cents hommes 
a la fois , il avait été décidé avec M. Boiilage , et de 
Taveu du ministre , que plutót que de laisser dans 
l'oisivcté nos premières brigades, et en attendant qu’on 
trouvat des travaux sérieux, j ’emploierais les hommes 
embrigadés k aller , soit aux forts , chercher des outils , 
soit aux pépinières , chercher des arbres. 

11 était évident qu’un tel système de transport était 
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a la fois absurde et niineux ; mais qii’imporlait Ia dé- 
pense de quelques eentaiiies de francs , de va ut eet 
efïroyablc exemple d’iin subside donnó a des hommes 
oisifs ! 

Nos premières compagnies , commandécs par MM. 
Cohen et Auguste Lemaire , qui , bientót apres , pour 
cause de santé , fut remplacé par M. Godin , furent 
donc dirigées sur les boulevards ; les autres , sous la 
conduite de MM. Sc veste , Cournot , Riot , et d 'au tres 
élèvcs dont les noms m’éehappent , se rendirent a 
Aiibervilliers , au fort de l’Est , a celui de Komainville , 
au Mont-Valérien pour y clierchcr des outils ; a Villc- 
d’Avray pour en rapportcr des ar bres. 

Dans l’originc , et comme je ne devais pas supposer 
que Ie nombre des compagnies de deux cent vingt-ciiui 
hommes dut se monter a plus de soixante-dix a quatre- 
vingts ; que , par conséquent , ehaque élève de TEcole 
centrale , n'ayant a commander que quatre brigades 
OU vingt escouades , il pouvait faeilement les surveiller 
scrupuleusement ; que d'ailleurs , ee qu’il importait lo 
plus de réaliser , était de dissémincr les ouvriers et de 
ne jamais , en cas de non activité , les réunir plus de 
dix a la fois pour l’ordrc ou pour la i)aye , les rendez- 
vous rayonnaient jusqu’a rcscouade , et les feuilles de 
róle ne se composaient que de onze noms ; sculement 
Ie chef de compagnie devait altcrnativcment assister h 
la paye de ehaque escouadc et les eontróler toutes, afin 
qu’il ne se commit pas de fraude ; aussi, indópendam- 
ment d’instructions impriinées , distribuées dans eha- 
que escouade , et que je ne crois pas nécessaire d(.‘ re- 
produire ici , puisqu’clles ne faisaient (jirex[)li(iuer 
aux ouvriers la pensee fondamentale de l’organisa- 
tion que j’ai développée plus ha ut tont au long , aussi , 
dis-je , publiai-je dés Ie premier jour , les quatre ordres 
suivants : 


1527.2 
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RÉPUBLIQUE FRAX(;;ALSE, 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR 

Puur les compagnies en disponibilité. 

Dans Ie plus bref délai les adresses des chefs 
d’escouade seront inscritcs sur les livrets des ou\Tiers 
de leur escouado ; 

Celles des brigadiers sur les livrets de leurs chefs 
(rcscouade. 

Celles des chefs de compagnie sur l(‘s carnets de leurs 
brigadiers. 

lies rendez-vous des chefs d’escouadc et de brigade 
avcc leurs subordonnés seront , autant (pie possi ble , 
donnés a leur domicile. 

UENDEZ-VOUS DES CHEFS DE SERVICE. 

Ddiiö Ic mbinet du directeur, 

1 1 lieures [)our la pa ye, 

A 4 beures et deinie pour Pordre du lendeniain. 

CHEFS DE COMPAONIE. 

Dans leur hun’(ni. 

A 12 beures pour la paye. 

A 5 beures pour Pordre. 

CHEFS DE BRIGADE. 

.1 leur point de réunion. 

A I beure pour la paye, 

A 7 beures pour Pordre. 



CHEFS d’ESCOüADE. 

Chez leur chef de brigade, 

A 2 heures pour la paye, 

A 8 heures pour Tordre. 

OUVRIERS. 

Chez les chefs d'escouade. 

A 3 heures et demie du soir pour la paye. 

A 6 heures et demie du matin pour l’ordre. 

Le Dij ecieur^ 

ÉMij.E Thomas. 

ORDRE DU JOUR. 

Système do payemonl. 

Le chef de compagnie regoit tous les jours , a midi , 
20 feuilles de róle et Targent de la paye du jour que 
lui donne son chef de service. 

A une heure , il remet a chacun de ses chefs de 
brigade cinq feuilles de róle et Targent pour ciiK| 
escouades. 

A deux heures , chaque chef de brigade remet une 
feuille de róle et l’argent a chaque chef d’escouade. 

Le chef d’escouade , a trois heures , ayant róuni ses 
hommes , inscrit son nom en tête de la feuille , les 
noms de ses dix hommes a la suite , les fait signer en 
regard de leur nom et les paye. 

Toutes les feuilles soiit alors remises successi ve- 
ment par les chefs d’escouade aux brigadiers , par les 
brigadiers , aux chefs de compagnie , avec leurs dif- 
férents visa. 

Le Directeur du bureau central, 
Commissaire de la Bépublique, 

Émile Thomas. 
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ORDRE DU JOUR. 

Concernant les brigadiers. 

Les brigadiers re^oivent trois francs par jour ; mais 
il ne leur sera fait d’avances que jusqu’a concurrence 
de deux francs par jour ; Ic troisióine restant , devant 
leur etre rcmis a leur éinargoïneiit de quinzaine , et 
pouv^aat supporter des reteiiues si leur servdec n’a pas 
été eouvenable. 

(Jes reteiiucs serout déteriuiiiées par les chefs de 
service, sur Ie rapport du ehef de la compagnie. 

Ijc service des brigadiers sera incessant , bien que 
leur brigade soit en dis])onibilité ; leur paye sera donc 
toujours la même. 

Quand la brigade sera en dispoini)ilité , rofïioe du 
chef de brigade sera do veiller a rexécaition des ordres 
([ui lui auroiit été reinis ])ar son chef de compagnie ; 

De visiter , claus leur domioile , chacun de ses ou- 
vriers ou chefs descouade , (pril doit ooniiaitre tous , 
et de faire des rappcu’ts i\ son dief de compagnie sur 
la situation morale , physique et pécuniaire de ses 
hommes. 

Signé : Lc Dinctcur du hiinau central, 

('o)n nti;>\'iuire dc la llcpnblüjiue, 

Émiup: Thomas. 


ORDRE DU JOUR. 

Concernant les chefs crescouade. 

Les chefs d’escouade re^oivent 2 fr. 50 quand ils tra- 
vaillent , mais il ne leur est fait d’avances que jusqu’it 
concurrence de 2 fr. par jour. 
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Les 50 centimes restant , devant leur être remis a 
leur émargement de ([uinzalne , et pouvant supporter 
des retenues si leur service n’a pas été convenable. 

Quand ils nc travaillent pas ils regoivent 1 fraue , 
sans aucune re tenue comine les simples travailleurs. 

Le Directeur du bureau central, 
Commissaire de la Rèpuhliquc, 

Émile Thomas. 

L embrigadement du 7® arrondissement , au nombre 
de douze cents hommes environ , s'opéra le 10 mars , 
sans autre difliculté (pie cellc des innombrables recom- 
mandatioiis d’un des adjoints au maire de eet arron- 
dissement , M. Martelet , qui , je crois , m'aurait eiivoyé 
plus de brigadiers et de chefs d’escouadc que d’ouvriers. 

A ee propos , j'avais fait , et je regretto de ne plus 
})osséder une eurieuse collection de ces rccommanda- 
tions qui , aiusi que tous mes pa])iers , m'a été sous- 
traite lors de mon enlèvement , et du petit coup d’Etat , 
([ue m'a fait subir le citoyen Trélat. 

L’administration des Ateliers nationaux était deve- 
nue pour ehacun de ces MM. du pouvoir , une sorte 
d’exutoire , par ou ils écoulaient soit les protégés de 
leurs arnis , soit les .solliciteurs et les coureurs de places , 
parasites inévitables , courtisans éhontés de tout iiouvel 
ordre de choses , et le plus souvent malheureusement , 
victimes honorables de Ia faim qu'avaient amenée le 
désordre et le discrédit du gouvernement. 

Le plus fécond , sans contredit , de ces recomman- 
deurs , était M. David (d’Angers), que je n'ai jamais eu 
l’honneur de connaitre , et dont je possédais pourtant 
plus de sept cents autographes ; j’en avais d’ailleiirs , 
de tous les membres du Gouvernement provisoire , 
sans en excepter leurs femmes , leurs enfants et leurs 
huissiers ; j’en avais de MM. Louis Blanc, Flocon, Albert 
et tutti quantiy du général Courtais, de MM. Barbès , 
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Cau88i(lièrc, Sobrier, ct plus tard, de quelqiies centaines 
de représentants. 

Après tout, cela pouvait être un moyen électoral, et 
il ne fallait alors mécon tenter personne. 

Le 11 , rembrigadement du 5e arrondissement fut 
singulièrement facilité. II y avait a la mairie de 
eet arrondissement , uii homme fort intelligent , fort 
remuant surtout , qui s’était chargé , en voyant les 
cmbarras de M. Higonnet , du bureau des ouvriers. 
M. Jaime, dont j’ignorais, dont j’ignore encore les anté- 
eédents , fut pour moi , un homme précieux ; il avait 
(;ompris sur-le-champ , d’après les instructioiis de 
M. Vée, maire du 5® arrondissement, mon mode d’opércr, 
et m’euvoya ses hommes en brigades toutes formées. 
I I vint me voir dans la soiree , et me proposa de 
m’aider i\ lever les difficultés que je rencontrais surtout 
dans mes relations administrativ^es extérieures. Jac- 
ceptai sou ofïre avTC reconnaissanec , et l’employai dès 
le lendemain ; mais je vis bientót que , sous ce point de 
vue, il fallait y renoncer, a causc de sou esprit tant soit 
j)eu brouillon. 11 avait une grande fermeté, une cer- 
tainc chaleur d cxéeution ; le tuniulte, loin de leffrayer 
le moins du monde , lui plaisait a calmer ; son lot fut 
bientót trouvé , et dans Torganisation administrative , 
que je décrirai })his loin , il fut chargé de la partie 
disciplinaire , on il rendit de réels et d 'éminents ser- 
vices. 

Ce })auvre Jaime pourtant , avait le talent de sc 
faire des ennemis avec uue merveilleuse facilité. tTe 
me rappelle , entr’autres , une violente algarade qu’il 
faillit avoir avec M. Martelet : ce dernier qui s’obsti- 
nait i\ nous envoycr ehaque jour les ouvriers de son 
arrondissement pour s'en débarrasser , et bien que 
leur tour d'inscription fut passé , ou ne füt pas revenu , 
avait-il aussi eu a subir les explications de M. Jaime ? 
il me demanda dans un billet quelques éclaircisse- 



-87 — 


ments , a ce sujet , avec cette périphrase : itri citoyen 
nommé Jaime ; ce qui avait singulièrement offusqiié 
celui -ei. 

Cepeiidant les travaux u’arrivaient pas ; chaque jour, 
j’allais au ministère ; chaque jour j en revenais avec 
cette désolante réponse : les ingénieurs n ont encore 
rien apporté. 

M. Boulage et M. Marie se lassèrent comme moi Je 
cette singulière inertie ; tous les ingénieurs en cl.ef 
du service du département furent convoqués a luie 
réunion extraordinaire pour Ie 15 mars au soir. 

Cette assemblée , présidée par M. Marie , se com- 
posa de MM. Boulage , Buchez , Trémisot et Poisson , 
pour la partie administrative. J’y vis , en outre , les 
ingénieurs en chef dont les noms suivent : MM. Ou- 
froy de Bréville , Prus , Mary , Chanoiiie , Bande 
Michal et Kobin. 

M. Marie ouvrit la séance , et , après en avoir ex- 
posé Ie motif, me pria d’exposer la situation. 

Je dis que , malgré les promesses qui m’avaient été 
faites , aucune demande d'ouvriers ne m’avait été , 
jusqu’a ce jour , adresséc par les ingénieurs ; que je 
concevais parfaitement qu’il fut ini possi ble , sans de 
mures réfiexions , sans un examen conscieiicieux et 
approfondi , d’attribuer a nos ouvriers des travaux 
dans leurs jH’ofessions respectives , mais que je ne 
comprenais pas quels rctards pouvait éprouver Tin- 
dication de travaux de terrassement ([ueleonqnes , 
indispensables a la situation. 

Qu’en etïet , les ouvriers embrigadés se montaieiit 
actuellement h pres de quatorze mille , et que ce nom- 
bre s’accroissait tous les jours ; qu’il était indubitable 
que , si Ie bruit se répandait qu’en définitive les ou- 
vriers n’avaient a rernplir chez nous d’autre tachc 
que celle de se présenter a certaines heures , et de 
recevoir un subside immérité , les bons ouvriers se- 
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raient honteux et irrités de iie recevoir , en dépit des 
promesses formelles du Gouvernement provisoire , qu’im 
secours hiimiliant au lieu d’un travail honorable , 
tandis que la foulc des oisifs accourrait bientót , et 
que , sous des professions déguisées , avec des domici- 
les d emprunt , nous aurions bientót a embrigader tous 
les portiers et tous les vagabonds, de la capitale. 

Qu’un pareil état de choses présentait encore des 
ificonvénients plus graves ; qu’en efïet , d’une part , les 
ouvriers qui , en dépit , ou plutót a eause des con- 
eiliations du Luxenibourg , voulaient faire grêve pour 
foree!* leurs patrons a accepter des eonditions riii- 
neuses , profitcraient inévitablemcnt de cette grêve 
organiséo (pic nous leur offrioïis ; que , d'autre 
[)art , une foule <rouvriers , recevant d'ailleurs iin 
salain' gagiié par im travail qu'ils exéeutaient , ne 
s(‘ feraient aucim scrupule de venir encore toucher , 
dans nos brigades , la sportule bcncvol(‘ (pi'ils pou- 
vaient y recevoir saus y avoir droit , par ce fait memo 
que leur [)résence continuelle n'avait pas a être con- 
statce par nous sur des chantieis que nous ne [)os- 
sédions ])as. 

Qu'enfin , (‘t indubitabiement . les ouvriers de la 
baiilicue , puis c(*ux des départemenls , alléchés par 
rapi)rit (rune solde prétorieiine , viendraient en foule 
a Paris , et accroit raient , saus mesuro et saus (pie 
nous en puissions prévoir Ie tenue , Ic nombre de nos 
ouvriers , ('t , pai’ suite , nous plongeraient dans uiic 
situatioii (lont on ne [umvait jmVsager Tissue. 

Que je iTavais accept é les fonctions que j’cxer^ais , 
fonctions gratuites et toutes de (kn^ouement , qu’a la 
eondition que je m’y verrats aidé par un concours 
loyal et aetif , saus lequel il m'était impossible de résis- 
ter aux dillicultés de toute nature qui m’assicgeaient ; 
(pie mon bureau (Tembrigadement et de classement 
était déja bien assez pénible a diriger , saus que je 



dusse encore employer un temps précieux a chcrclier 
des travaux , ce dont je n’étais en aucune faroii chargé 
d’abord ; et que , devant (l<‘- tels obstacles , bien quc 
mon courage n’y faillit pas , je serais saus doute forcé 
de me retirer , paree que je présageais , dans cette 
voie , toutes les conséqueiices fatales d’un encourage- 
ment donné a la paressc , et de facilites déplorablcs 
accordées a la propagandc anarchique. 

Qu’un seul moyen devait être employé , saus Icquel 
je nc devais plus répondre de rien ; que ce moyen 
était de donner du travail , quel qiril fut , et a toiis les 
ouvriers ; que, lorsqu’ils sauraient bien (jii'il fallait, 
])our gagner Ie pain de chaque jour , travailler réelle- 
meiit et s exposer aux intempéries dn cicl , ceiix-ia scnls 
(]iii en avaient sincèrement besoin resteraient parmi 
nous , et que les autres regagneraient . ((ui Icurs ate- 
liers , qui leurs occupations journalières , qui leur exis- 
teiicc assurée. 

Qu en un mot , j'avais , a ce jour , quatorze mille 
hommes inoccupés , et quc je ne pouvais sortir de la 
conférence qu’avec du travail pour tous , ou , hors de 
ccla , qu’après avoir donné ma démission. 

M. Marie approuva mes paroles , et me lemcrcia 
de la nettetc et de la franchise que j'y avais ap[)or- 
tées ; puis , sc tournant vers les ingénieurs , il leur 
prescrivit d’exposer sur-lc-champ , chacun dans leur 
ressort , Ic détail des travaux possiblcs plutót quc réel- 
lement utilcs , et Ic nombre d’ouvriers qu’on y devait 
employer. 

Les ingénieurs prirent successi ve ment la pai’ole pen- 
dant une heure , environ , et leurs conclusions n’a- 
menant aucune ressource positive , ii’annongant que 
des travaux insignifiants , propres tont au plus a em- 
ployer deux OU trois cents ouvriers , M. Marie les in- 
terrompit avec impaticnce et leur dit : 

— Encore une fois , Messieurs , je nc vous demande 



pas de ces projets longuement élaborés qui exigeiit 
unc dépense plus considérable en matériaux et en 
charrois qu’en main-d’oeuvre ; il ne s’agit pas ici de 
faire des ceuvres d’art. Nous sommes dans ime posi- 
tion réellement périlleuse ; pouvez-vous ou voulez-vous 
nous en tirer ? 

Un silence profond fut la seule réponse que re9ut Ie 
ministre. 

M. Trómisot se leva indigné ; il exprima en termes 
clia leuren X et énergiques toute sa stupéfaction de 
rincroyable conduite des ingénieurs , et la stigmatisa 
de toute Tanimad version qu’eile lui inspirait. 

— Coininent , Messieurs , leur dit-il , voiis voyez la 
situation , elle est mcnagante , et vous ne trouvez rien ! 
En vóritc , il y a lieu de croire de votre part , ou a une 
iiicapacité profonde , ou a une niauvaise volonté bien 
avéréc. Ou vos ressources sont pitoyables , ou vous 
ctcs de inauvais citoyens. 

La vérité était bien dure ; il fallut eependant Té- 
coiiter jusqirau bout , car M. Trómisot était a la fois 
trop ferme et tro[) digue pour laisser même a ses ad- 
versaires Ia dernière ressource des répouses irritantes 
qui cepeiidant étaient sur leurs lévres. 

— Vous ne savez pas trouver de travail a faire , 
Messieurs ! eh l)ien ! moi , (pii ii’ai ])as rhonneur d’ap- 
|)arteinr a votre corps , je v^ais vous en indiquer , 
ajouta-l-il. 

Et , successivement , M. Trómisot exposa , avec toute 
la lucidité , toute la logique qui lui est familière , une 
série entiére de travaux importants. 

L'abaissenient des terrains de Tabattoir Montmar- 
tre et leur transport aux bas-fonds du cimetière 
avoisinant , ou Ton pouvait appliquer cinq cents 
ouvricrs. 

Ix's déblais et remblais des rampes dTéiia , et Ie 
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tracé d’uiie nouvelle rue sur ces terraiiis , einployaiit Ie 
inêine nombre d’hommes. 

L’abaissement de la pelouse de Chaillot et Ie trans- 
port des déblais sur les terrains bas , situés dans Ie 
voisinage. Ces terrassements pouvaient encore occuper 
cinq cents ouvriers. 

L’exécution du chemin de halage de Neuilly , éga- 
leinent par Ie même nombre d’hommes. 

En moins d’une heure , M. Trémisot nous tailla ainsi 
de l’ouvrage pour deux mille travailleurs. 

11 sentait néanmoins quc cela n’était pas sufïisant , 
et , un peu en souriant , il rappela au ministre un pro- 
jet , fort exécutable quoique entièrement de luxe , Ie 
projet de construction , en travaux de terrassement , 
dam immense eirque en gradins ou pourraient s’as- 
seoir vingt mille spectateurs , et dont l’arène se serait 
a volontc transformóe en naumachic. Ce monument, 
élevé et creusé dans les plaines qui avoisinent la bar- 
rière du Tróne , serait au moins resté pour témoigner 
de la sollicitude éclairéc du gouvernement dans la 
crise que nous tra verslons ; et , s’il n’avait pas eu 
d'utilité directe , il aurait pu devenir Ie théatrc de 
magnifiques fêtes popiilaires. 

Je regrette vivement , pour ma part , que M. Tré- 
inisot n’ait pas insisté pour rexécution de ce gigan- 
tesque travail ; mais , k cette époque , qui de nous 
prévoyait Tabime oü nous plongcait la stérilité , Toi- 
siveté de ces masses d’hommes qui plus tard composè- 
rent les Ateliers nationaux ? 

Pour ma part , enfin , je proposai au ministre de 
refaire en cailloutis renceintc compléte des chemins 
de ronde de Paris , et toutcs les rues non pavées qui 
y aboutissent. J’avais la de roccupation pour six a 
huit mille hommes que je répartissais ainsi presque 
chacun sur leur arrondissement. Ce projet fut 



aclopté , aiiisi que les quatrc propositions de M. Tré- 
niisot. 

La partie était gagnée , et , dès Ie surlendeinain , j’a- 
vais de Touvrage pour la plus grande partie de nos 
hommes. 

IjC ministre , en levant la séance , pria les ingé- 
nieurs de vouloir bien se rendre a vses vues ; il leur 
expliqua que très-probablcment Ie nombre de nos 
brigades allait s’accroitre encore et qu’il fallait que 
les travaux s’accrussent dans la même proportion , par 
e-onséquent , qu’il n’y avait pas de temps a perdre ; 
de son eóté , il allait s'appliquer a résoudre Ie pro- 
blème du travail professionnel , Ie scul rationncl et 
possi ble, avec quelque suite et quclque fruit. 

Nous restames en conférence avec MM. Buchez et 
Houlage. M. Buchcz exposa au ministre que la dé- 
pense des Ateliers nationaux s'élevant désormais a 
vingt mille francs par jour , les rcvenus entiers de la 
ville n'y sulHraient point, et qu'il fallait que Ie Trésor 
])artageat cettc dépenso extraordinaire. Qifen tont 
cas , il fallait aviser a une économie , qu’il fallait ré- 
(luire la paye a I etat (rinaetivité , pour arriver même , 
plus tard, a Ja supprimer. 

M. Marie s'elfraya de 1 elïet que pouvait produire 
une pareille mesurc ; il me demanda si j’oserais en 
répondre. 

(yVrtainement , répondis-je , dans la position 
aetuelh' , je Ie peux. En supposant que , d'ici h la fin 
du mois , la moyenne iles ouvriers soit de vingt mille 
hommes , cellc des travaux étant de neuf h dix mille 
journées , je promettrai aux ouvriers du travail de 
deux jours run ; en réduisant Ie secours , dans uii 
eas j\ 1 fr. par jour , la paye , dans l’autre cas , étant 
tixée h 2 fr., la moyenne reste do 1 fr. 50 c., je me 
charge du succès de la négociation. Et, dans Ie cas, 
ajoutai-je , ou j’aurais du travail pour tont Ie monde , 
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je n'augmenterai pas Ie salaire , qni poiirra ne pas 
être supérieur ^ 1 fr. 50 c. par jour ; nous y aurons 
tont avantage. — D’ailleurs je ne paye pas Ie diman- 
che , co quo faisaient les mairies , et cela n’a pas souf- 
fert de graves difficultés. — II est bien inalheureux 
qu’on ait accoutumé les ouvriers a un subside en es- 
pèces ; des secours en nature auraient été bien pró- 
fcrables , car ils ne fussent devenus ni une aumóne , 
ni même un encouragement a la parosse. Je vais en 
essay er Teffet , nous en reparlerons plus tard. 

Le lendemain matin , j’annon^ai aux ouvriers la 
détermination prise la veille par une proclaination qne 
je rapporto ici en son entier. 

RÉPUBLIQUE FRANgAISR 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 


OUVRIERS DU BUREAU CENTRAL DES ATELIERS NATIONAUX. 

Le Gouvernement provisoire fait des sacrifices énor- 
mes pour procurer des moyens d’existcnce aux ou- 
vriers sans travail ; vous comprendrez facilement qu’il 
doit ménager ses ressources , s’il veut continuer a vous 
venir en aide. 

En conséquence , h partir de demain vendredi , 17 
de ce mois , les journées des ouvriers non travaillant 
seront réduites a 1 fr., au licu de 1 fr. 50 c. 

Le Directeur peut afiirmer aux ouvriers , qu’^ partir 
de ce jour , ils seront occupés au moins de deux jours 
run ; dans ce cas leur paye sera de 2 fr. 

Les ouvriers coinprendront la sollicitude du Gou- 
veniement provisoire jiour eux ; et la République 
compte sur leur sagesse et sur leur patriotisme. 



Qii’ils saohent , qu’ils comprennent toiis qne les 
fonds qui nous sont alloués , qiie nous leur distribuons , 
sont Ie pain des pauvres , leur pain quotidien ; qu’ils 
nous aident a Ie leur dispenser , qu’ils n’admettent dans 
leurs rangs que ceux qui véritablement ont droit a un 
secours paree qu’ils en ont hesoin. 

Le Commissaire de la Répuhlique^ 

Directeur du bureau central, 

ÉMiLE Thomas. 

Paris, lo IG mars 1848. 

L’exécution de cette inesure ne souffrit point d’obs- 
tacles , et j’eus la satisfaction , dans un rapport au 
ministre , d’en annoneer le plein et entier suceès. 

Ce jour-la mêine , jeudi 16 mars , ent lieu la manifes- 
tation de la garde nationale , dite des bonneis d poils. 
C’ette démonstration avait pour but de chereher a 
maintenir rinfluence de raneienne garde nationale , 
en lui faisant conserver les cadres dc ses anciennes 
compagnies ; ellc avait un autre but plus sérieux en- 
corc , mais qui n’était pas avoiié. On s'apercevait 
des teiidances domiuatrices du Couvernement pro- 
visoire , et Ton comptait rendre lixc ainsi l’époque 
des élections qu’il avait eu l’intention de retarder , en 
même temps qu’on aurait protesté contre la faiblesse 
de la fraction modéróe du Gouvernement en prósence 
des cxigeiiees de la fraction violente , des exeitations 
anarchiques et destructives de MM. Albert et Louis 
Blanc , et des tendances ultra-républicaines de MM. 
Ledru-Rollin et Flocon. 

Le but était assurémciit des plus louables , mais la 
manifestation n’eut pas d’ensemble et son prétexte 
pouvait prêter au ridicule. Ce cóté de la question fut 
habilement exploitó par le parti rouge. II sut provoquer 
pour le lendemain une immense eontre-manifestation 
en accusant de réaction contre la République , ceux> 
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hi même qui ne songeaient qii’a en niaintonir pnrs^ , 
honnêtes et lógaiix les x^rincipes sacrés. lis accusèrent 
les bourgeois , comme ils les désignèrent aiix oiivriers , 
d’avoir protesté , non pas contre les intentions , mais 
contre l’existence même du Gouvernement provisoire , 
et par suite contre la formc rcpublicainc , et d’avoir 
voulu , par esprit de monarchisme et d’aristocratie , 
SC rendre maitres du peuple , en renserrant dans les 
cadres de compagnies déja fortes et unies. C’cst ainsi 
que Ie bon sens populaire fut trompé et que ses sen- 
timents généreux furent escamotós au proiit de la 
fraction violente. 

La manifestatioii était hautonent annoneéc ; il me 
1‘ut donc joossible , en ce qui nous eoncernait , de pren- 
dre les mesures que je jugeai couvenables. Tous les 
ouvriers furent convoqués jDour Ie lendeinain 17 , i\ six 
lieures du matiu , afin de xuendre des outils au bureau 
central , et de se diriger de la sur leurs chantiers , que , 
dans une réunion de tous les chefs de service , nous 
avions limités sur Ie plan de Paris. 

J’avais déja mille hommes environ sur les boule- 
vards extérieurs , occupés au désouchement et a la 
]3lantation de nouveaux arbres ; il m’en restait treize 
mille , et je résolus , coüte que coüte , sinon de les faire 
travailler tous , au moins de les diriger tous x)our ce 
jour-la , sur les chemins de ronde et les au tres tra- 
vaux. 

Jusqu’a onze lieures du matin , tout se passa bien , 
et les douze premiers services , composant plus de dix 
mille hommes , étaient outillés et partis pour leur des- 
tination. Mais , vers cette heure , de grandes affiches 
rouges , proclamant encore plus hautement Ie sens de 
la manifestation , furent apportées par des émissaires 
jusque dans les cours de Tadministration. Je fis saisir 
sur-le-champ presque toutes ces affiches ; elles étaient 
ainsi congues : 



96 


RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

Libertó, Égalité, Fratemitó. 

Le Peuple a été héroïque pendant Ie combat , génc- 
reux après la victoire , magnanime assez pour ne pas 
punir 

II est calmc, paree qu’il est fort et juste... 

Que les inauvaises passions , que les intéréts blessés 
SC gardent de le provoquer !... 

Le peuple est appelé aiijourd’hui a donner la haute 
direetion morale et sociale. 

11 est de sou devoir de rappeler fraternellement a 
l’ordre ees hom mes égarés qui tenteraient encore de 
se maiiitcnir e?i corps privilégiés dans le sein de notre 
égalité. 

11 voit (run ceil sévère ees manifestations ccnitre 
celui des ministres qui a donné tant de gages a Ia Ré- 
volulion *. 

Que le peuple se rassemble donc aujourd’hui , a dix 
heures du matin , sur la place de la Révolution ; qu’il 
ex prime sa volonté. 

Nous avons versé notre sang pour la défense de la 
République ; nous sommes prêts a le verser cncore. 

Nous attendons avee confianee la réalisation des 
promesses du Gouvernement provis(jire. 

Nous attendons... nous qui manquons souvent du 
néeessaire... 

A cette heurc , ceux qui marehent contre la Révo- 
lution , ouvertement ou sourdement , commettent un 
crime do lèse-humanité. 

A nous donc , Citoyens ! Allons au Gouvernement 
provisoire Fassurer de nouveau que nous sommes 

' M. lAHlni-Uolliii. 



prêts a lui donner notre concours pour toutes les mesures 
d’ordre, d’unitó et de salut public. 

VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 

Aiijourd’hui è, dix heurcs du matin, place de la Révolution. 

J’ai SU depuis quc cette proclauiation était duo c\ la 
pliime de Sobrier, qui cepcndant n’avait point osó ou 
avait cru plus habilc de nc pas la signor. 

Quoi qu’il en soit , olie nous eausa \ino vóritaldc 
émcute. Les trois mille hommes qui (lexaienl eiieore 
prendre des outils et qui stationnaienl sur la place de 
1’Europe et dans la ruc de Valois, erièivnt a la trahison ; 
ils prétendirent qu’on cherchait a les éloigner pour 
tenter un coup de main sur Paris ; ceux (Ventre eux, 
qui , tenaient des outils , menacèrent de les jeter , et 
voulurent courir a la place de la Révolution. Nous 
eümes toutes les peines du monde a les calmer ; nous 
y réussimes cependant en leur démontrant qu’on ne 
les cloignait pas , qu’autour de Paris et dans sou en- 
ceinte mêmc ils étaient a )X)rtéc de tont voir , qn’il y 
aurait bien saus eux assez d’liommes a la manifes- 
tation , et que Ie premier devoir d’un bon républi- 
cain était d’abord de se mettre au travail que leur 
offrait la patrie, et dont Ie salaire devait venir en aide 
a leurs families. 

Tout s'ai^aisa ; tous, jusqu’au dernier, prirent leurs 
outils, et, sous la conduite des élèves de rÉcolo cen- 
trale , leurs chefs de compagnie , tous se dirigèrent 
successi vement sur leurs travaux. 

J’ai raconté cette scène quelqiie peu expliciteinent, 
paree que Ie rapport du comité d’enquète , avec une 
légèreté inconcevable , accuse les Ateliers nationaux 
d’avoir composê la manifestation du 17 mars. Or cette 
manifestation , sans l’exagérer , comptait a peu prés 
cent mille participants ; et l’on vient de voir que les 
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quatorze mille hommes que nous dirigions alors 
peuvent parfaitement , h eet égard , constater leur 
alibi. 

L’efïet de la manifestation du 17 mars fut terrible. 
D’une part, il consterna la fractioii modérée du Gou- 
vernement, en portant presque jusqu’au triomphe Ie 
pouvoir de M. Ledru-Rollin et de ses amis. De Tautre, 
il donna aux ouvriers la mesure de leur puissance de 
compression, et de la crainte qu’ils faisaient éprouver 
ü rai\cicnnc garde nationale. 

II est bon de connaitre quelle était , a cette épo- 
que, Tattitudc du GouvTTncnient. Avant Ie 17 mars, 
il se scindait ainsi : D‘un eóté , MM. de Lamartine , 
Marrast , Gai nier- Pages , Arago et Marie ; de Tau- 
ti’c , MM. Ijedvu-lxollin , Floeon , Créinieux , Louis 
Blane et Albert. - de ne ])arle ])as du vénérable 
M. Dupont (de rFure)^ q^^c sou age . et plus encoi’e 
son earactère. ont soustrait aux entrainements de ees 
ambitions advea’ses. 

A])rès Ie 17 mars, Ie ])arli modéré se troiiva réduit 
a MM. Marrast , Arago et Marie : M. Garnier-Pagés 
resta indéeis. M. de Lamartine , terrilié ])ar la nature 
(‘t la foive du mouvement , hésita devant la guerre 
eivile ; de ce moment il devint neutre ])our s’unir plus 
tard a riiomme (pie semblaieut ])i‘otégei' toutes les 
sympathies populaires. — MM. Crémi(nix, Louis Blane 
et Albert se rattacliérent plus étroitemeiit a IMM. Plo- 
eon et Ledru-Pollin , (pü désormais a lui seul im])rima 
rimpulsion au Gouvernement provisoire ; sauf ee- 
ptmdant les prédieations insensées de M. Louis Blane, 
qui , un mois plus tard , devaient Ie séparer de tous 
ses collégues et Ie rejeter dans les bras de la faetion de 
MM. Ras])ail, Barbes et Blanqui. 

Telle devint la forec d'action de M. Ledru-Rollin , 
qu’il put dicter a la fois a ses collégues et leur faire 
signer , et une désapprobation antidatée du mouve- 



ment du 16 , mouvement accompli tout entier dans 
leurs intéréts , dans ceux de la prudence et de la 
sagesse , et une proclamation remplie des éloges les 
plus pompeux sur la manifestation du 17 , qu’ils 
désavouaicnt du plus profond dc leur ca3ur et qui leur 
ótait toute leur influence. 

Je citerai textuellement ces pièces qui me semblent 
dignes du plus haut intérêt. Voici la première : 

« Le Gouvernement provisoire déclarc que Ie décret 
qui a eu pour objet de faire rentrer dans la masse 
générale de la garde nationale les anciennes compa- 
gnies de grenadiers et de voltigeurs n’a été pris qu’après 
miirc délibération , par le Gouvernement tout entier , 
et après l’avis de rétat-major. 

)) Le sentiment dc l’égalité a motivé cette mesure , 
qui se justifie , du reste , par les considérations les 
plus hautes d’ordre public. 

)) Accorder a telle ou telle compagnie la faculté de 
se recruter elle-même et de conserver ses anciens cadres, 
ce serait Taccorder a toutes : bientót les compagnies 
se recruteraient , tantót par convenance personnelle , 
tantót par convenance de service, et bientót peut-étre 
par affinité d’opinion ; on établirait ainsi un germe 
(rinégalité parmi les citoyens , on aurait ]jliisicurs 
families séparécs dans une familie ; Tunité et la frater- 
nité en souffriraient également. 

» Le bon sens des cito^^ns rcconnaitra qiie le Gou- 
vernement républicain ne saurait admettre une insti- 
tution fondée sur de telles bases. 

» Le Gouvernement provisoire regrette que cette 
mesure , mal cornprise , ait excité dans la garde na- 
tionale des manifestations contraires a l’ordre public. 

» II rappelle k tous les citoyens qu’il entend délibé- 
rer et exercer le pouvoir dans la plénitude de sa liberté ; 
toute pression intérieure , d’oü qu’elle vienne , trou- 
vera le Gouvernement provisoire décidé k maintenir 
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les rcsolutions qu’il a prises et qui lui sont dictees par 
ses principes dont il ne déviera pas. 

)) Le Gouvernement provisoire est accessible a toutes 
les réclamations ; il s’éclaire des vceux , des lumières 
des citoyens , dont son pouvoir provisoire est l’ex- 
prcssion ; il n’a d’aiitre force que ce concours ; mais 
ce concours est d’autant plus puissant qu’il est plus 
calme ; et son act ion légitimement influente , quand 
elle se produit sous la forme de conseil, rend la résis- 
tancc du Gouvernement nécessaire quand elle ressem- 
bic a unc menace ou k une force. 

)) Fait a rHótel-de-ville , en conseil de gouverne- 
ment, le 16 mars 1848. » 

La seconde proclamation qu’on va lire , compléte la 
j)ensée de M. Ledru-Rollin. La voici : 


RÉPUBLIQUE FRAXgAlSE. 

Libertó, Fratcniité. 


LE UOUVERNEMExNT PROVISOIRE Aü PEUPLE DE PARIS. 

Citoyens, 

Le Gouvernement provisoire croit de son devoir 
de vous remercier de la manifestation si imposante 
dont vous avez donné hier le magnitique spectaele. 

Proelamé, [)üiir ainsi dire, sous le feu du combat et 
dans le premier moment de la victoire, le Gouverne- 
ment provisoire a vu hier ses pouvoirs confirmés par 
ces deux cent mille citoyens organisés comme une 
armee , marchant avec le calme de la puissance , et 
qui, par leurs acclamations, ont apporté k iiotre au- 

* Le calcul de la diirée du défilé et la vitesse du passage des 
rangs cn moyenne, n’indique que cent mille hommes A peu prés. 
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toritc transitoirc La force morale et Ia majesté du sou- 
veraiii ^ 

Peuple de Paris , vous avcz ctó aiissi grand dans 
cette inanifcstation, si régulière et si bien ordonnéo, qiie 
vous avicz ctó courageux sur vos barricades. 

Notre désir, iiotre intérêt, notrc voeu Ie plus cher, 
e est de faire entrer dans les cadres de la garde natio- 
nale cette population vigoureuse dont les instincts 
d'ordre et d’organisation se sont produits liier avcc un 
ensemble qui fait notre orgueil. 

Gouvernement provisoire vent quo t(ms les ci- 
toyens exercent leurs droits , que la garde nationale 
ne soit pas seulement en principe , mais en fait , ie 
peuple armé. 

Déji\ Ie nombre des gardes nationaux , qui était , 
au février, de 50,751, forme aujourd'hui un cffectif 
de 190,299. 

Quels hommes, quels partis scraieiit assez insensés 
pour espérer de faire prévaloir des idéés a jamais rui- 
nées , en 2 )résence de cette force démocratique qui , 
établie d’abord dans Ia capitale , Ie sera bientót dans 
tous les départements. 

Le Gouvernement provisoire , qui a voulu donner 
aux citoyens le temps nécessaire pour se faire in- 
scrire sur les listes électorales , vent aussi que les ci- 
to}'ens ])uissent se rciinir , s’cntcndrc , discuter les 
candidatures et arrêter le choix de tous les olïiciers. 
Ce désir , qui nous a été exprimé par la populaticm , 
nous semble d’autant plus raisonnablc qu’avec un 
eiïectif presque quadriiplé , il n’y aurait ])as d’élec- 
tions sincères sans une discussion compléte de tous les 
eandidats nouveaux. 

Cest pour cela que nous prolongeons jusqu’au 
5 avril prochain les clections de la garde nationale. 

’ Trcmière révclatiou do la dictature. 
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Le Gouvernement provisoire accomplit son devoir : 
Citoyens , c’est k vous de faire Ie vótre. Organisez vos 
candidatures sans perdre de temps ; songez dès au- 
jourd’hui k vos choix pour TAssemblée nationale ; 
préparez-vous par une attention virile a Texercico 
sérieux de vos droits ; comprenez combien il importe 
k la patrie que les gardes civiques re 9 oivent un com- 
plet développement ; comprenez combien il est néces- 
saire que la puissance provisoire du Gouvernement 
soit remise aux représentants du peuple librement 
discutés , librement choisis par lui. Prouvez par votre 
activitc que vous avcz , non pas seulement le senti- 
ment dc votre souveraineté , mais que vous en possc- 
dez rintelligence. Conservez ce calme , cette union , 
qui out donnc a tous vos mouvements un si noblo 
caractère. Portcz , enfin , dans les opérations électo- 
rales cet.accord, eet ensemble dont votre manifesta- 
tion d’hier a etc un si eclatant symbole. 

Encore une fois le Gouvernement provisoire vous en 
rcmercic. 

Le Gouvernement provisoire, 

V^i refïectif des citoyens inscrits sur les controles 
nouveaux de la garde nationale, 

Arrête : 

Les élections de la garde nationale pour Paris et la 
banlieue cominenceront le 5 avril prochain. 

/.f.s* mf'tnbres du Oouvernetnent provisoire. 

Dupont (de l’Eüre), Lamartine, 
Araoo, Crémieux, Ledru-Roltjn, 
Garnter-Pagês, Marie, Marrast, 
Albert, Louis Blanc, P'locon. 

Le secrétaire du Gouvernement provisoire, 

Pagnerre. 
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De sou cótc , raiicienne garde nationale croyait 
ainsi devoir cxpliqucr sa conduite, pour chercher a 
rcssaisir quelque peu de son influcnce. 


LA (JARDE NATIONALE A 8ES NOUYEAUX CAMARADES. 


Chers concitoyens. 

Une circonstance regrettablc a suscité avant-hier un 
malentendii entre la population et iinc partio de la 
garde nationale. 

Deux mots d’explication a cc sujet. 

La fraction de la garde nationale qui se portait 
avant-hier a rHótel-de-Ville est accusée h tort de 
vouloir des privileges. Elle ne les aimc et n’en veut 
pas plus quc vous. 

Avant sa démarche, elle avait d elle-même renonce 
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^ toutes les distinctions de titre et d’équipement qu’a- 
vaient les compagnies de grenadiers et de voltigeurs, 
dont les rangs s’ouvraient avec empressement a tont 
Ie monde. 

Elle ne dcmandait qii’uiie chose : c’était de con- 
server en faisceaux ses compagnies , afin que des 
rnilliers de citoyens , habitués a se connaitre depuis 
des annécs, nc vissent pas se rompre tont h coup les 
Jieiis d’amitié et de camaraderie qui les unissent , en 
étant disséminés dans tont Ie bataillon. 

En portant , dans Tattitudc la plus calme et la plus 
pacifiquc , Texpression d’un voeu au Gouvernement 
provisoire, elle usait de sou droit. 

L(.\s citoyens ({ui ont cru qu’cllc Ie transgressait , et 
(pii lui ont barré Ic passage au pont Notre-Dame, n’ont-ils 
pas outrcpassé Ie leur ? 

La garde nationale en députation eüt été la jorc- 
inicrc a s'inclincr dcvant la déeision du Gouverne- 
ment })rovisoire. 

Elle s'est rctiréo saus insister , afin d'éviter toutc 
col lision avec des citoyens maintenant gardes natio- 
naux comine elle ; en un mot , ses amis , ses frèrcs , 
malbenr sur leqiiel elle serait la première a gémir. 

Ses intentions ifavaieiit pas été bien comprises. 

Elle espère que maintenant ellcs ne seront plus 
méconnues. 

En fait de ])rivilége , la garde nationale ne deman- 
dait qu'a marcher la jncmière contre toute faction qui 
menacerait Ie Gouvernement de la llépubliquc. 

En un mot , eonvaincue que ce léger dissentiment 
est déjê\ tombé dans roubli , elle tend la main frater- 
nellement aux citoyens qui s’étaient mépris a son 
égard , et dont Ie concours est nécessaire pour Ie 
ma int ion et la prospérité de notre glorieuse Révo- 
lution. 


tv 18 mars 1848. 


VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 
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Enfin , après la pièce sérieuse , la parade ; on afli- 
cha aussi une ridicule proclamation du gcnéral Cour- 
tais, a la suite de laquelle furent opcrés ces inalencon- 
treux armements , qui allèrent chercher dos gardes 
nationaux jusque dans les garnis : 


RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

ÈTAT MAJOR-GÉNÉRAL. 

Citoyens, 

Hier , encore iinc fois , vous vous êtes Ie vós tous 
pour fêter Ie triomphe dc la République. Cette mani- 
festation spontanéc , eet élan d enthousiasme) , inspiré 
])ar ramour de la patrie , vous honorent et honorent 
la Francc. 

Dans quel autre pays du monde pourrait-on voir 
deux cent mille hommes , unis comme deux cent mille 
frères , mare her avec plus de dignité dans leur indé- 
pcndance ? Voila bieri la majesté du pcuple ! 

Citoyens , vous Ie savez : Ie Gouvernement provi- 
soire s’appuie sur votre forec ; vous lui avez prouvó 
([u’il avait raison de eompter sur vous pour ae- 
complir Tauivre gigantesque de la régénération des 
peuplcs. 

Au milieu de vos chants patriotiques , vous deman- 
diez des armes ; a qucllcs mains plus dignes de les 
porter pourrait-on les confier ? Vous en aurez tous I 
La garde nationale ainsi agrandie sera la plus solide 
colonne de notre République naissante. 

En vous voyant défiler devant moi comme rarmée 
la mieux disciplinée, j’ai éprouvé un sentiment d’or- 
gueil que je suis heureux dc vous exprimer. Oui , je 
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partage vos joies et vos espérances, et si je puis ambi- 
tionner titre, c’est celui de Général du Peujyle. 

Le général commandant supérieur, 

H. COURTAIS. 

Par ampliation, 

Le chef d'état-major général, 

A. Guinard. 

Quelle n’ótait pas la ciilpabilité do ceux qui per- 
mettaicnt qu’ainsi on exaltat le peuple , qu'on Tabu- 
sat sur la pro port ion normale de ses droits , qu’on 
ravaniglat sur ses intéréts , qu on le beryat , enfin , 
d’aussi terribles niaiseries ! 

.Ie ressentis bientot de la manière la plus vive , le 
contre-coup des actes dont je viens de parler. 

Tn esprit (rindiscipliiK^ se propagea parmi les 
ouvriers, Unirs chefs sullisaient a ])eine a les contenir, 
('t (lans les tli('*ories (UWmlonma's dont leurs discours 
in‘oiïraieut souvent les lambeaux, je reconnus la voix 
des clubs violents, les doctrines du Luxeinbourg. 

Je ne ine décourageai eependant en aucune fa^on , 
et pour opposer a un antagonist e redoutable , un 
appui sérieux et elhcaee , je me liai étroitement a la 
mairie de Paris. 

M. Armand Marrast remplissait alors les fonc- 
tions de inaire ; mais sa santé chancelante et les nom- 
breuses occupations dont il était assailli. le rendaient 
pen abordable. Aussi ne le vis j(‘ qu a peinc pendant 
1(' mois de mars. Je v(\vais , au contraire , tous les 
jours , ]N[. Buche/. , a (pii toiites mes sympathies étaient 
ae(puses , et M. Recurt , homme froid , mais juste et 
ferme , et dont le earaetére hautement honorable , 
ne s'est pas, a mon sens, démenti une seule fois. 

Gomme premier acte évident du soutien que in’ac- 
cordait la mairie de Paris , M. Buchez publia la pro- 
clamation suivante : 
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RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

Libertó, Egalitc, Fratomitc. 

MAIRIE DE PARIS. 

AVIS AUX OTJVRIERS. 

Le inembre du Gouvernement provisoire, Maire do 
Paris , rappelle aux ouvriers , que M. Émilo Thomas 
a été nommc commissaire de la République , pour 
diriger le bureau central des Ateliers nationaux. 11 
fait observer que le moindre trouble apportó aux 
mesures prises par le directeur du bureau central , 
aurait pour effet certain de désorganiser le travail et 
de nuire aux intéréts des ouvriers eux-mêmcs. II les 
engage donc paternellement a se conformer aux dis- 
pos! tions ordoniiées par le bureau des Ateliers natio- 
naux , et a les exécuter sur les indications des élcves 
de rÉcole centrale, chargés de la direction du service. 

Le maitre udjoint, 
BüCHEZ. 

A rHótel-de-Villc de Paris, le 19 mars 1848. 

A partir de ce moment , la position fut bieii tran- 
chée et mes attributions se définirent clairement. 

Bien que je ne dusse ressortir administrativement 
que du ministère des travaux publics, je dependis po- 
litiquement de la rnairie de Paris. 

Pour tout ce qui concernait la première de ces deux 
lignes, je prenais les conseils de M. Trémisot et je suivais 
les instructions du ministre, étudiées et discutées d’abord 
avec soin entre M. Boulage et moi. 

Pour toutes les précautions , tous les actes que nc- 



ccssitait la seconde , l’inipulsion in’était entièrement 
donnée par M. Biichez , en qiii la loyauté n’excluait 
pas rhabilctc et la profondeur des vues : M. Mar- 
rast et par suite M. Marie avaient en lui une con- 
fiance absoluc , et tcllemcnt justifiée , que , selon moi , la 
própondérance remarquablc qu’obtenait sur la con- 
duite des événements la mairie de Paris et la couleur 
(lont elle éUiït Ie type , provint exclusivement de cette 
eonfiaiicc. Elle fut , je Ie répète , due en grande partie 
a ia sup('riorit(> intellectuelle , aux talents éminents , 
a la puissance et a la merveilleuse adresse oratoire 
de M. l^uchez ; celui -ei était digncment seconde , par 
1’intégrité , la fcrmeté et la bonté de M. Recurt , lequel 
jouissait , a juste titre , d’une grande popularité , et 
enfin par Ie courage , Ie zèle et la eapaeité adminis- 
trative de M. Edmond Adam. 

11 est évident pour moi , et je voudrais que cela Ie 
fut pour tous , (jue saus la ])r()(ligieuse activité dé- 
ployée ])ar ces trois hommes ; (pie saus leur patrio- 
tisme inaltérable , saus leur persé vérancc courageiise 
«\ vouloir Ic bien et a em])éclier Ie mal , la république 
rouge et les aberrations d’un socialisme (^garé eus- 
scnt jeté Ie deuil sur la France , et cnglouti dans l’a- 
bimc de la terreur , ([ue vingt fois out failli ouvrir sous 
nos pas les partisans clïrénés de hannes exagérées et 
de folies utopics . la propriété , Tindustrie , la richesse , 
riionneur et la sccurité publique. 

Si jamais je me suis glorific en quclqiie ciiose , si ja- 
mais j'ai tenu i\ honneur d avoir accompli un devoir 
e'cst d'avoir ])u, dans la s])hère étroite de mes lumières, 
de mon courage et de ma constance , concourir avec 
([uclqirénergie la lutte subiime que ces hommes , 
mes amis , mes inaitres , ont soutenue jusqu’au bout ; 
c est de leur avoir en cela a])porté toutes mes forces et 
toutes mes facultés ; c'est d’avoir pu prêter quelque 
secours a leur anivre, dont leur modestie seule n’a pas 
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laissé connaitre a leurs compatriotes tont Ie péril et 
toute la grandeur. 

Tant que ces hommes sont restés k la place quc Ie 
danger public leur avait assignée , ils lui ont été une 
digue vi vante et infranchissable. Vaincre les mences 
et la violence des clubs ; annihiler l’effet , próvenir les 
conséquences matérielles, imminentes chaque jour des 
promesses fallacieuses du parti du Luxembourg, dic- 
tees par rimplacable vanité et rambition démesurée 
de son chef ; déjouer l’astuce , les sourdes menées et 
les provocations inccssantes de M. Caussidière ; com- 
battre de front et avec succes rexagóration politiquo 
et Ie despotisme républicain des Flocon et des Ledru- 
Rollin ; s’opposer , en un mot , a la fois au bonnet 
rouge et a la désorgauisation du travail , a toutes les 
ambitions et a tous les désordres , et descendre presque 
sur la place publique pour y dompter rémeute ; jour 
et uuit , parler et agir , menacer et promettre , haran- 
guer OU con.seiller saus cesse , voila la noble tache que , 
pendant deux mois , ces hommes ont accomplie , jus- 
qu’au jour oü l’unité d’action a été cnlevée la mairie 
de Paris ; jusqu’au jour oü s’est venue joindre k cette 
kitte gigantesque et victorieuse, une autre lutte é])ui- 
sante, impossible... 

.Je Tai de ja dit , et je nc saurais trop Ie répéter : Ie 
mal n’est pas venu du ])ays , il est venu du gouverue- 
ment. Une commissiou provisoire, composée de onze 
membres , pouvait atteindre son but , celui de créer 
par l’appel au peuple , la représentation nationale 
destinée k constituer Ie pouvoir normal , mais a la 
conditiën de ne point s’en écarter. Elle voulut gou- 
verner ; qu’en résulta-t-il ? une guerre terrible de cha- 
que partie du pouvoir contre Ie pouvoir lui-mêrne , 
dans laquelle chaque fraction essayant de soulever Ie 
peuple comme une massue , voulait écraser les frac- 
tions adverses. Le mal était grand , et la mairie de 
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Paris cependant put Ie prévenir en partie , car elle 
n’avait è. amoindrir les atteintcs que de trois ou qua- 
tre factions et d’une vingtaine d’influences. Mais que 
put-elle faire, lorsque rAsscmblée, au lieu de la cons- 
titution , voulut faire du gouvernement , et régner a 
son tour ? Comment pouvait-elle même penser è- résis- 
ter aux efforts accumulés ou divergents de vingt 
partis et de neuf cents rois ? Et Ton s’étonne du 15 
mai ? du 22 juin ? Je ne m’étonne , quant a moi , que 
d’une seule chose , c’est que les deux premiers mois 
d’un pareil gouvernement n’aient pas amené un ef- 
froyablc cataclysme , Ie ))Oulevcrscment , Ie renverse- 
ment de la société jusqiie dans ses fondements ; 
quclque chose comme une désorganisation générale. 

Pour en revenir aux Ateliers nationaux . on voit 
par ce (pii précéde , que presque chaque jour , j'avais 
deux conférences obligées , Tune avec i\r. Boulagc , 
Tautre avec MM. Jhichez , Keeurt et Adam ; aussi 
prescpie toutes mes instructions étaient-elles verbales. 
Xous agissions, clia(|ue jour, en vue du danger que 
promettait Ie leiidemain. Cetle eonsidération suffit iï 
elle seule pour faire excuser les fautes qui , nécessai- 
rement , out du étre commises ; elles ne laissent sans 
apologie |)ossible , qu’une seule de ces fautes , celle 
(Tavoir laissé manqiier les Ateliers nationaux de tra- 
vail. IA git la source de bien des désastres , et cepen- 
dant personne ne soiige il la re])roeher a qui de droit. 

Qu(‘l(pies mots , maintenant , sur Ie mécanisme 
administratif qui , graduellement , se construisit a 
Monceaux. 

L’administration intérieure des Ateliers nationaux 
était partagée entre quatre .sous-directeurs , ou plutót 
entre trois ; car Tun d'eux, M. Jaime, n’avait aucune 
attribution administrative régulière ; sa mission était 
toute particulière et consistait en une action discipli- 
naire et une surveillance générale exercée sur tont Ie 



personnel inférieur. — II avait a recevoir toiites lea 
réclaiuations tiunultueuses, a calinor les elïervcscenees 
de toutes .sortes , et la besogne ne lui inanquait pas ; il 
est juste, aussi, de dire qu'il n’y a jamais failli et quc 
son concours a été , dans bien des circonstances , un 
véhicule puissant de tranquillité publiquc. 

La première sous-direction , dont M. V. Dellisse 
était Ie chef , coinprenait dans ses attributions , l’ordre 
général, rembrigadement, Ie personnel, et les secours. 

Le bureau de la sous-direction occupait six employés ; 
1;\ étaient renvoyées toutes les questions d’ordre , les 
demandes d’emploi, etc. La se faisaicnt les noininations, 
les radiations pour toute eausc quelconque ; le service' 
des voitures et des chevaux dépendait de ce l)ureau ; 
des inspecteurs d’ordre , au nombre de douze , rele- 
vant de (;ette sous-direction , étaient chargés de faire 
(‘xecuter les réglements sur les chantiers et appor- 
taieiit chaque soir uii rapport détaillé sur l’état dis- 
ciplinaire de leur circonscription. 

IjC bureau du 'personnel , qui occupait dix ou douze 
em])loyés , était chargé presqiie exclusi vemen t du das- 
senient des hommes einbrigadés , des rcccnsements et 
des renseignemeiits de toute sorte. 

Deux bureanx d'embrifjadement fonctionnaient a la 
lois et nécessitaient a eux deux un personnel de 
(juinze ou vingt employés. Jii se distribuaient les li- 
vrets et se formaient les })rigades ; les bulletins de 
mairie et autres piéces qu’on retirait aux ouvriers , en 
echange du livret , étaient remis chaque soir pour 
ét re classés au bureau du personnel avcc la listc des 
embrigadements du jour. 

Huit commissaires spéciaux , sorte de 'policemen , 
étaient attachés a ces burcaux et au bureau des se- 
cours pour maintcnir , parnii les ouvriers , l’ordre né- 
cessaire aux opérations ; ils avaient été ehoisis dès les 
premiers embrigadements parmi les plus turbulents , 



poiir morigéner les aiitres , et ce système m’avait , en 
cela, parfaitement réussi ; car ils clevinrent aussi sóvè- 
res, aiussi óncrgiques qu’ils avaient etc recalcitrants. 

Le bureau de secours faisait les distributions de bons 
de pain et autres , a toiis les ouvriers non encore em- 
brigades , et ])orteurs de bulletins des mairies , ainsi 
qu’ü, ceux déja embrigadés et chez qiii une nom- 
breuse familie rendait ce surcroit de secours indis- 
pcnsable. 

En dchors de Monceaux , mais encore sous la dé- 
pendance de cette sous-direction , fonctionnait le bu- 
reau mMical qui recevait en consult ation tous les 
ouvriers porteurs de livrets , et dont les médecins fai- 
saient , dans les cas nécessaires , des visites k domicile. 
II était composé de deux médecins en chef et de deux 
internes auxcpiels s’adjoignirent successi vement douze 
médecins d 'arrondissement. 

Pour la vérilication de la distribution de secours de 
toute es\)éce , (|uarante-huit agents visitaient chaque 
jour , k domicile , un certain nombre d’ouvriers et 
s’assuraient de Topportunité et de la remise exacte 
des secours qui s’opéraient par les mains des délé- 
gués , sur des listcs dressées par eux , vérifiées par ces 
agents , et visées par les chefs de compagnie. Les agents 
(rarrondisscmcnt avaient en outrc dans leurs attribu- 
tions , la révision des listes de recensement ; visitant les 
ouvriers k rimproviste , ils s'assuraieut de leur domi- 
eile et de leur profession réelle , et formaient ainsi des 
listes de radiations , soumises a Tapprobation du di- 
recteur. 

Le deuxième sous-directeur, M. Pierre Thomas, 
avait dans ses attributions la comptabilité, le matériel, 
tels que mobilier , outils , chevaux et voitures , etc. ; 
Tadministration intérieure des bureaux , la police 
extérieure. Six bureaux principaux subdivisaient 
cette sous-direction. 
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]jC bureau de cais^e , coiiiposé crun caissicr central , 
un !sous-caissier ct deux teneurs de livres. Lc caissier, 
chef de ce bureau, recevait Targent du trcsor, payait 
chaque jour les chefs d’arroiidissement sur leur re^u 
et teute facture visée d’un sous-directeur portant Ie 
bon a ])ayer du directeur ; il tenait les livres de 
comptabilité générale sous sa responsabilité ct devait 
présenter , a Tappiii de chaque dépense , une picce 
coin pt a 1 )le régu I iére . 

Le bureau des complables d' arrondissement , dans 
Icquel chaque chef d’arrondissement avait ses em- 
[)loyés, chargés de tenir le compte spécial de Tarroii- 
disscnient. 

A la tin , en raison du nonibre crouvriers , ce seul 
bureau s'était tellcnicnt auginenté qu’on Tavait sub- 
(livisé en 14 autres, placés dans les arrondisscnients de 
Paris et de la banlieue, dans chacun desquels se fai- 
sait alors la répartition des fonds entre les compa- 
gnies. 

Ces buroaux se coinposaient chacun , comme per- 
sonncl , d un caissier conqitable et d'un employé teneur 
de livres pour chaque service (renviron deux mille 
hommes. 

Le b^ireau de üérijlcalkm. Le chef des vériiieations 
ct dix employés étaient chargés de rexamen et de la 
l égularisation de toutes les pièces comptables ; le 
chef de ce bureau était en outre nommé x:)ar le niinis- 
Irc des finances, percepteur spécial, ct autorisé tou- 
cher. pour le compte de PÉtat, les sommes provenant 
de diverses ventes des produits des ateliers spéciaux. 
C'est h ce bureau que les chefs d’arrondisseinent sou- 
mettaient leurs comptes et pièces détaillées. 

Le bureau du matériel. Comptabilité générale , par 
ent rées et sorties : 

Des outils en niagasin ; 

Des meublcs ; 

1527.2 
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Des chevaux, voitures et fourrages ; 

Dc 8 iiiatière.s premières ; 

Des marchandiscs fabriquées dans les ateliers spó- 
ciaux. 

Lo magasiii croutils ct chacun des ateliers spéciaux 
(cordonniers , tailleurs , charrons) avaient en outre 
leur comptabilitó spéciale et très-détaillce, par entrees 
et sorties ; ainsi Jc garde-inagasin d 'outils devait con- 
naitre non-sculemcnt Ic nonibrc de chaque espèce 
d’outils en i nagasin ou en oeuvre , mais encore les 
Iluctuations de ce matériel, d'un chantier a Tautre, Ie 
eoinpte des outils en réparation ou a réparer, etc. 

Vi\ gardien spécial sur chaque chantier était sous 
les ordres du gardc-niagasin général, et quatre inspec- 
teurs étaient chargés de la surveillance des ehantiers 
sous (■(* rapport ; ils reinettaient a la sous-directioii , 
tous les dix jours , une situation en forme de tableau, 
du matériel de leurs circonseriptions respectives. 

Bureau de police extérieure , chargé des renseigne- 
menls a donnei’ , soit sur les hommes soupyonnés , 
de fraude dans leur admission, soit sur les brigadiers 
OU autres chefs, accusés d'inlidélité, soit enfin sur les 
individus réclamés ou signalés par Tautorité. Ce bu- 
reau occupait , outre quatre ou cinq employés ordi- 
naires , deux agents de ia police de sureté pour les 
com missions diliiciles. 

Cnlin , Ie bureau du commis d'ordre , chargé de l’ad- 
ministration iiitérieure des bureaux , de la paye des 
employés, des distributions d'impriinés aux chefs de 
service, etc. 

M. Ed. Gonssolin qui était chargé de la troisième 
sous-DiRECTiON ii’avait è- s’occuper que de rexécution 
des travaux et de letude des projets présentés, et con- 
servés religieusement dans les cartons du ministère , 
d'ou je n'ai jamais pu les faire sortir. 
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Uil bureau d’étude« , eomposc dc quatre ingénieurs 
ct dc deux architectes , travaillait saus rclachc aux 
susdits projets. 

La surveillance de rexécution des travaux en cons- 
truct ion, était contiée Ti douze inspecteurs qui parcou- 
raient constamnient les chantiers , donnaient aux 
chefs les instructions nécessair€\s et faisaient chaque 
jour Ic rapport sur Icurs tournées. ('es inspo(deurs 
étaient subordonnes a un inspecteur en chef, AJ. i’eau- 
cellier. Tous les jours des inspecteurs se réunissaient, 
sous la prcsidencc du sous-directeur , pour étudiej- en 
coinnuin les questions (rexécution pendantes , et arri- 
ver par-la a donner aux travaux la meilleure direc- 
tion ]iossihlc. Le résumé de la discussion dc chacune 
des séances de cc cemseil des travaux était chaque 
jour autographié et distribué aux intéressés. Je vais 
transcrirc ici un dc ces coniptes-rendus , il sera facile 
d'appréeier par eet exemplc le mode d’opérer des 
inspecteurs. 


SOÜS-DIRECTION. 

1N8PECT10N DES TRAVAUX. 

CONSEIIi DES INSPECTEURS DES TRAVAUX. 

Présidence de M. E. Goiissoliii. 

SÉANCE DU 8 MAl 1848. 

11 a étó arrêté que les inarché.s pour les fourni- 
t lires de caiiloux seraient traités par MM. les ins- 
pecteurs , et seraient soumis a l’approbation dc M. 
Gonssolin. 

MM. les inspecteurs en feront surveillcr la livrai- 
I 2 
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sou ct viseront , sur les factures des fournisseurs , les 
quantitós fournies. 

Tous les vendredis ces factures seront présentées a 
la seance. 

Chacun de MM. les inspecteurs fera ses efforts 
pour obtenir , dans sa section , l’achèvement des 
travaux connnencés , ct surtout des chemins de 
ronde. 

lis voudront bien aussi se préoccuper de trouver 
des travaux pour oecuper dans leiirs sections les 
oiivriers , apres rachèvement des travaux en cours 
d execution. 


SÉANCE DU 12 MAl 1848. 

(Joiuinunication d'unc lettre de M. Homberg , in- 
génieur des ponts ct chaussécs , pour établir des rap- 
ports entre les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
inspecteurs des Ateliers nationaux. 

M. Gonssoliii demande la situation des travaux el 
la valeur des travaux exécutés , arrêtés au 15 jnai. 

L’avis indiquant rintervention des inspecteurs dans 
Tacliat des matériaux , n est pas parvenu complèteinent 
aux chefs de compagnie et de service. 

Diriger deniain les travaux vers les points fréquentés, 
a Toccasioii de la fête. 

Faire éclairer les ])oints des ateliers (pii présente- 
ra ient du danger dans la soiree de dimanche. 

Que chaque inspecteur soit mimi d'un niveau 
d'eau. 

Profils en long, des chemins de ronde et des bou- 
levards intérieurs, et profils en travers, embrassant a 
la fois les routes intérieures et extérieures, etc. 


En dehors des sous-directions , existait un bureau 
spécial attaché a la direction menie : celui du secré- 



tariat. Le chef du cabinet, M. A. Boucard, était chargé 
des réceptions et de la correspondance. Trois fois par 
semaiiie , je recevais toutes les personnes qui m’en 
faisaient la demande , et qui en avaient expliqiié 
próalableinent le motif au chef du cabinet qui don- 
nait audience tous les jours pendant trois heures. 11 
va saus dire que les personnes étrangères k radnii- 
nistration subissaient seules ces formalités, et que j e- 
tais a toute heure accessible aux réciamatioiis des 
ouvriers , dont ils chargeaient le plus souvent leurs 
délégués, et que je leur demandais de faire autant que 
possible, par écrit, afin qu’il en restat tracé et que je 
perdisse le moins de teinps possible. 

La correspondance était voluniineuse ; olie se coin- 
posait, en moyenne, de plus de deux cents lettres par 
jour , quelquefois elle se montait au doublé. M. Bou- 
card lisait toutes les lettres , me remettait celles qui 
exigeaient une reponse de quelque gravité , et les an- 
iiotait toutes. II renvoyait a chacune dos sous-direc- 
tions celles qui les concernaient , après en avoir averti 
les signataires par une réponse émanant du secréta- 
riat. Chaque jour , la correspondance , quelque vo- 
lumineuse qu’elle fut , était dépouillée , classée , les ré- 
])on.ses faites , signées le soir même et expédiées le 
lendemain. 

Quant aux questions, soit verbales, soit écrites, qui 
présentaient de Fimportance , elles étaient soumises , 
soit au conseil des travaux, soit a deux autres conseils 
supérieurs dont je vais parler. Le conseil de direc- 
tion , composé du directeur , du chef du cabinet et 
des quatre sous-directeurs , se tenait tous les jours 
immédiatement après le diner ; il discutait toutes les 
affaires extérieures , toutes les modifications , toutes 
les additions a apporter k rorganisation entière. 

Le conseil des chefs d’arrondissement , dont M. Cau- 
chois-Lemaire , archiviste des Ateliers nationaux , 



('•tait Ie vice-prósident , se réiinissait tous les matins ; 
les questions qui lui étaient posées par la direction , 
s’éclairaient par la discussion générale , et recevaient 
uno solution sanctionnée par Ie directeur. II se com- 
posait des quatorze chefs d’arrondissement et de 
ceux des sous-directeurs ou des employés supérieurs 
du ressort dcsquels était l’ordre du jour. Les comp- 
t es -rendus qui suivcnt et que j’ai choisis parmi les 
])luH importants , détcrmineront Timportanee des 
fonetions de ce eonseil , en même temps qu’ils don- 
neront des détails utiles sur qiiel([ues parties de l’ad- 
ministration. 

ItKSUMK. DE T.A SÉANCE DU 4 MAT 1848 . 

Des Inspecteurs d'ordro. 

Les inspecteurs (Vordre , ne relévent que du sous- 
(lireeteur, ayant dans ses attri!)utions Tordre général. 

lis n’ont aueun rang hiérarehi(|ue. 

lis sont chargés de fa in' (‘xée\iter les réglements dans 
toute leur élendue. 

A eet elïet , ils s’adressent sur les ehantiers au 
clu'f présent Ie plus élevé, qiiel qu'il soit, lieutenant et- 
inéme ))rigadicr. 

lis font des rapports . (*t préviennent les chefs aux- 
(piels ils s'adresscnl , qu'ils pro])osent dans leurs 
ra])p(>rts des mesuiH's (pii pouiTaient étre de telles ou 
tell(‘s consé([Uences. 

Kn cas de désordre sur Ie ehantier , ils prient Ie 
chef Ie [)lus élevé , ])résent au moment de sa visite . 
de faire rétablir Tordre ; ils peuvent aussi Ie prier de 
faire faire l’appel des ouvriers présents. 

Ils ne doivent jamais faire d’observations , saus 
préalablement avoir fait oonnaitre leur qualité par la 
présentation de leur carte. 
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Des chefs d’Arrondissement. 

Les chefs d’arrondissement prendront des mcsuros 
pour réunir chaque jour , i\ riieure qui leur convioii- 
dra Ic mieux , leurs chefs dc service , pour leur faire 
connaitre les décisions priscs la réuiiion du inatin. 
Les chefs dc service en fcront dc menie pour leurs 
chefs dc compagnie qui réuniront aussi leurs lieu- 
tenants. 

II a été fait une demande aux douze mairies de 
Paris , pour obtenir un bureau spécial pour chaque 
chef d’arrondissement dans chaque mairie. 

Discipline. 


Les chefs de service et de compagnie , les lieute- 
nants qui auront manquó trois fois par mois au 
réglement , pourront être rayés des controles des 
Ateliers nationaux. 


Caisse centrale. 

Toute somme d’argent qui n’aura pas étó employóe 
dans la journée, sera remise par Ie comptable au chef 
d’arrondissement, qui la rapportera Ie soir èi la caisse 
centrale. 


Dispositiona particulières. 

Une information sera prise k Tétat-major général 
de la garde nationale, sur la durée du service de piquet, 
et si ce service peut avoir la même valeur que celui 
d’une garde. 
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ORDRE DU JOUR. 

Depót du livret entre les mains du brigadier. 

2^' Moyens de travaux. 

RÉSUMÉ DE LA SÉANCE DU 5 MAI 1848 . 

Des chefs d’Arrondissement. 

II avait éié décidé dans la séance d'hier que les chefs 
(rarrondissenient feraient connaitre a Icurs chefs de 
service, la décision prise dans la séance du niatin. 

Cette connnunication devra être faite avant Theure 
de la ])aye. 

La deiuande faite aux douze mairies d'un bureau 
spécial pour chaque chef d’arrondissenient , a étó 
acceptée. 


Dispositions générales. 

Les inforniations qui devaient être prises h l’état- 
inajor de la garde nationale sur la durée du service 
de piquet, seroiit ajournées. 

Mode do payoment. 

Le délégué étant Ie surveillant naturel du payement 
])ar brigade, devra assister a la paye. 

n vérifiera la feuille de payenient et la contrólera 
sur un bulletin a part qiril remettra au chef de coni- 
j^agnie. 

Les lieutenants devront assister a la paye des quatre 
brigades sous leurs ordres ; les brigadiers leur remet- 
tront les feuilles d'éniargement. 

Les chefs de compagnie inspecteront h. des jours in- 



(Irterminés , la paye faite aux ouvriers par les bri- 
<Ta diers. 

o 

Livrets. — Le livret reste entre les mains de 
Touvrier. 

II est paraplié par le brigadier au moment du 
pa3"ement. 

A un jour donné et pris au hasard , un inspecteur 
d’ordre ou un chef de service prend les feuilles de 
])a 3 'e d'uiie brigade quelconque avec lesquelles i» se 
i’end a Theiire et au lieu oü se fait la paye. II exige la 
présentation des livrets , et a mesuro de cette présen- 
lation, la confrontation est faite sur les feuilles. 

11 est bien entendu , comme il a été décidé dans la 
séance du 2 inai , que le livret portera la désignation 
de raiTondissement du service , du n'^ de la compa- 
gnie , de ses lieutenants et de la brigade auxquels 
appartient Touvrier. 

RÉSUMÉ DE LA SÉANCE DU 8 MAI 1848. 

II est stipulé qu’on ne louera des locaux poiir les 
))ureaux d’arrondissement qu’en cas d’impossibilité 
de s'en procurer autrement. MM. les chefs d’arron- 
disscment s’entendront avec M. le directeur du inaté- 
riel pour Tacquisition des meubles. 

M. le président donne lecture d'une lettre qui dé- 
nonce rabsenee des chefs de service sur plusieurs 
eliantiers , et Tabus que commettent certains travaii- 
leurs en imposant aux tombereaux une contribution 
forcée de 80 cent. par toinbereau. 

On décide que les chefs d 'arrondissement devroiit 
indiquer aux chefs de service une heure fixe pour 
letirs réunions, afin que ces derniers puissent se trouver 
le reste du temps sur les chantiers. 

Tout bon de sortie ne sera délivré sur le chantier 
au conducteur d'un toinbereau qu’après examen du 



travail. Tout lieutenant qiii aura délivré un bon sans 
remplir cette formalité sera passible fVime amende de 
1 franc. 

On signalera h Tétat-major général de la garde na- 
tionale Tabus des billets de garde délivrés aux tra- 
vailleurs pour des billets de piquet. 

La cominission d’examen des lieutenants sera com- 
posóe ainsi qu’il suit ; 

Un président, deux élèves de TÉcole centrale, deux 
élèves des Arts et métiers ; un ouvrior par arron- 
dissement. 

L’exéeution de la mesure , q\iant a la désignation 
des ouvriers est laissée aux chefs d’arrondissement. 

Programme des connaissances exigées pour les emplois 
de lieutenants. 

1'» L'aritlimétiqiie comprenant les quatre régies , 
les fractions , Ie systémo métrique , les proportions , la 
l acine (‘urrée, la racine cubiciue. 

2'» Lo toisé ; 

3" Le nivellcment ; 

Lc levé dos plans ; 

5 ' Notions sur les matériaux employés dans la con- 
struct ion. 

MM. Albrizio et Bénard sont nommés membres du 
comité d examen des lieutenants, pour TÉcole centrale. 

L'époque de rexamen sera fixée ultérieurement. 

FR.AIS DE VOITURES POUR LES INSPECTEURS d’ORDRE 
ET DES TRAVAUX. 

MM. Dellisse et Gonssolin , après s’être entendus 
avee les inspecteurs d'ordre et de travaux , sont chargés 
de prendre une décision au sujet des frais de voitures 
afférents a ces derniers. 

La proposition suivante de M. Courtépée, inspecteur- 
général des travaux, est adoptée : 



(( Dans rintórêt de Ia bonne exéoution des travaiix 
» les lieiitenants seront temis , les jours d’inactivité 
)> de leur compagnie, de se tenir sur les chantiers h la 
disposition de leur chef de service , et d’y rester 
)) jusqu'a riieure de la paye de leur compagnie. » 

M. Ie chef de la comptabilité donne lectiire du pro- 
jet de règlement ci-après , qui sera discuté k la pro- 
chaine séance. 


PROJET DE RÈGLEMENT. 

De la comptabilité è, tenir par les comptables des chefs 
d’arrondissement. 

11 est établi dans chaque mairie de la ville de 
Paris , et prés de chaque chef d ‘arrondissement , un 
agent comptable qui ])rendra Ie titre de sous-caissier 
d’arrondissement. 

Cet agent sera chargé de tenir les comptes du chef 
d ‘arrondissement vis-a-vis du caissier central , de sui*- 
veiller les écritures des comptables , des chefs de ser- 
vice attachés au chef d’arrondissement , et de trans- 
niettre au bureau central , a])rès vérification préalablc , 
les piéces justificatives des dépenses cffectuées. 

liC sous-caissier d’arrondissement partage avec Ie 
chef d ‘arrondissement la responsabilité des fonds 
icMiiis par la caisse centrale et de la régularité des 
justitications des dépenses. 

Les fonds destinés a la paye des brigades seront 
i’emis au sous-caissier sur reyu extrait d’un livre k 
souche, tous les jours, par Ie caissier central. 

Tous les jours, Ie sous-caissier devra faire connaitre 
}u\r une note écrite, Ie montant des sommes nécessaires 
au service du lendemain. 

Tous les cinq jours, Ie sous-caissier transmettra è. la 
caisse centrale un bordereau sommaire de ses opéra - 
tions avec les pièces de dépenses a l’appui. Ce horde- 



— 124 — 


roaii sera établi conformement au modèle oi-joint, 
(Voir Ie modèle.) 

Le sous-caissier d’arrondissement tiendra les écritures 
suivaiites : 

Un livrc de caisse oü il portera en recettes les fonds 
qui lui sont reinis par la caisse centrale ou reversés 
par les chefs de service , et en dépenses les sommes 
payées par lui, soit directement, soit par Tintermédiaire 
des chefs de service ; ce livre sera arrêté chaque jour , 
et le s(jlde eii résultant sera comparé exactement , 
chaque soir , avec les valeurs en caisse. 

2'> ITn grand livre sur lequel seront ouverts : l ' Un 
eompte intitulé : Caisse centrale des Ateliers nationaux ; 
OU 1'on fera ligurer en recettes les fonds remis par cette 
caisse , en dépenses , et , dans trois colonnes distinctes , 
le montaut des verseincnts opérés et a opérer a la 
caisse centrale, en feuilles de róles, en autres pièces de 
dépenses et en numéraire ; 2'* des comptes a chaque 
chef de service , alin que le sous-eaissier puisse a tout 
nioinent vérilier la situation de chaque comptable des 
chefs de service. 

Les sous-caissiers et comptables ne doivent acquitter 
(‘11 jirincipe ([ue les dépen.ses résultant de la solde des 
ouvriers, S’ils étaient appelés a acquitter d’autres 
dépenses . les ])iéees ju.stilicatives scraient versées h la 
eai.sse centrale eomme numéraire , et comme si la dé- 
peiise avait été ac([uitt(‘C directement par cette cais.se. 

On prévient i\ eet égard les .sous-caissiers ({u'ils de- 
N'ront , ])our les dépenses dont il s'agit . fournir une 
pièce distincte par eompte ouvert au grand livre de la 
caisse centrale. 

La nomenclaturc de ces comptes est la suivante : 

L> Frais généraux ; 

2“ Frais de voitures ; 

3 * Employees des bureaux ; 

4 “ École centrale. (Indemnités.) 



5** Matériel ; 

6" Frais de bureau ; 

7'’ Ville de Paris. {Charrois, achats de cailloiu\ etc.) 

Les sous-caissiers et comptables seront soumis a toutcs 
les vérificatioiis que Ie directeur des Ateliers iiationaux 
jugera convenables ; iJs dcvront eu conséquencc ouvrir 
leur caisse et produire leurs écritures a tont agent ayaiit 
mission. 

Les inspecteurs des finances , délégués pres les Ate- 
liers nationaux, et tous autres agcnts désignés par los 
ministres, ont, par ce seul fait, tous les pouvoirs néces- 
saires pour inspecter et contróler la gestion des chefs 
craiTondisscment , de service , et des comptables sous 
leurs ordres. 


RÉSUMÉ DE LA SÉANCE DU 12 MAl LS4S. 

M. Ie président donne lecture d'une lettre du di- 
recteur de la colonie de Petit-Bourg , qui demandc 
plusieurs ouvriers. 

M. rinspecteur des travaux rend compte des infor- 
mations ([u’il a prises sur raccident ({ui avait été 
signalé au chemin de fcr , barrière de la Santé. 11 ré- 
sultc de ces informations que rien de semblablc n’est 
venu a la connaissance de Fadministration du chemin 
de fer. 

Le règlement d’ordre pour la tenue des séances est 
adopté a Funanimité. 

MM. les chefs d’arrondissement se plaignent dc 
n 'avoir pas connaissance d’un ordre du jour pris en 
leur nom , concernant les mesures nécessitées par les 
fausses indications d’adresses. 

On demande qiFun procés- ver bal de chaquc séance 
des délégués soit autographié et distribué aux chefs 
d’arrondissement. 
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M. Ic directeur , .sur la deinande qui lui est faite , 
annonce qu’un ordre du jour sera pris pour fixer les 
attributions des chefs (rarrondissement. — lis ont cté 
instituós pour dccentrali.scr radministration. — Le chef 
d 'arrondissement est le représentant de Ia direction 
dans les arrondissements ; il administre en son nom, inais 
toutes les fois qu’il se présente des questions graves , 
les chefs crarrondis.seinent font un rapjiort d'après lequel 
le directeur prend une déci.sion. 

Quant a la réunion des chefs d’arrondis.semcnt, 
elle a été instituée d’abord pour établir un point de 
contact entre eux , afin ([u'ils pui.s.sent s'éclairer mu- 
tuellenient et se faiie part des difhcultés ou des inci- 
dents qui se pré.seutent dans chaqiu' arrondis.sement ; 
(‘usuite, pour que les mesures proposées par la diree- 
lioii pui.ssent leur étre soumises et étre sanctionnées 
par leurs avis. 

En résumé , |)our (prune nu'surc réglementaire 
puis.se avoir fon^e de loi, elle ne peut eompter (jue du 
jour oü ell(' a élé signée par M. le dii’ecteur , et revêtue 
du visa d(‘ M. ( auchois-Lemaire , constatant qu’elle a 
été soumi.s(' au con.seil d 'arrondissement. 

Les réelamatious formées par les ouvriers doivent 
étre adressées aux chefs (rarrondis.sement ([ui le.s 
transmet tent au directeur , lequel les distribue aux 
sous-direeteurs, suivant leurs attributions respect ives. 
11 est entendii qu'aucun chef d'arrondissement , aucun 
chef de .service, aucun chef de compagnie, aucun lieu- 
tenant iie ])eut avoir a prendre de détermination saus 
consulter le chef du service compétent. 

M. le directeur annonce qu’un ordre du jour sera 
présenté demain au ministère , portant que l’adminis- 
t rat ion des Ateliers nationaux ctablit , place du Car- 
rousel , un bureau de placement volontaire pour les 
travailleurs. Ce service comprendra un bureau des 
l)atrons , et un bureau des ouvriers. Les chefs d'ar- 



oiidissement prendront les demandes des ouvriers 
•t les transmettront au bureau. 


11 est incontestablc quo radministration centrale 
los Ateliers nationaux conteiiait plus d’einployés qiril 
rótait rigoureuscment nécessaire pour inener a lin 
e travail de chaquc jour. Mais , je l’ai déja dit , et on 
loit Ie remarquer ; j’étais assailli a chaque instant 
Ie demandes d’emploi , accompagnées de recoin- 
nandations dont un gi*and nonibre ótaicnt des or- 
Ires , car elles émanaient de mes supérieurs. Toute 
•et te foule subalterne de républicains de la vcille , 
Ie combattants de février , d'amis ou de clients des 
Ibnctionnaires , i)our laquellc Ic nombre des desti- 
iiitions opérées n’offrait pas Ic dixième des places 
[[u’elle demandait , m'était adressée de tous les cótés, 
L‘t a cliacune des objections que me suggérait renconi- 
brement auquel j’étais en proic , on me répondait : 
LYichez de caser ces gens-la , nous leur avons des obliga- 
lions , nous ne pouvons pas les laisser mourir de faim , 
et nous n’avons rien a leur donner. 11 est impossible 
tic les renvoyer dans les cadres de rembrigadement 
^?ans exciter un mécontentement extréme, voyez a crécr 
des attributions nou velles, 

C’est ainsi qu’un jour , Ic ministro des travaux 
publiés m’envoya d’un seul coup , avec injonction 
d’examiner leur réclamation , six cents personnes , 
artistes dramatiques , peintres , sculpteurs , dessina- 
teurs, ex-employés de maisons de banque ou de com- 
merce. 

Ils étaient allés trouver M. Marie , et lui tenir ce 
langage bien simple : La République a garanti Ie tra- 
vail a tous les citoyens, nous en sommes privés ; nous 
n’en demandons pas, comme pourtant on Ta proniis, 
chacun dans notre profession, cela serait impossible, 



noiis Ie savons ; inais au moiiis , faites que nous puis- 
«ions gagiier honorablement Ie pain dont nous inan- 
quoiis ; nous sommes a bout de ressources , et les 
mairies refiisent de nous donner des bulletins d’ad- 
mission aux Ateliers nationaux, paree que nous avons 
des habits et (pril répugne a nos habitudes de prendre 
la blouse. Nous sommes pourtant, comme les ouvriers, 
dignes de (pielque commisération. 

M. Marie avait touché de cette triste position ; 
j’iivais de lui uu ordre ; cVst de grand c(eur ([ue j y 
obtempérai , et je créai pour ces hommes , si véri- 
tablement a plaindrc , Ie service des agents de pa 3 'e , 
dont les fonctions consistaient, a sur\'eill(M‘ dans chaque 
l)rigade, Temploi des fonds destinés a la paye qiioti- 
dienne, et rémargement des feuilles de róle , en même 
tenips qu’a exercer a domicile ime inspection de Tétat 
physi([ue et nioral des ouvriers. 

Je lis entrer successi vement dans les cadres de cette 
inspection, soumise cliacune dans son ressort aux chefs 
(rarrondisseineut , tous les infortunés (pu venaieut , 
dans les mêmes conditions , me demander du pain, 
puis tous ceux dont je devai.s acameillir les recom- 
mandations. 

Dés les premiers jours de rembrigadement, il s'était 
présenté a Monceaux , bon nombre (ranciens ganh's 
municii)aux. (As hommes cpii, cn délinitive, n'avaicnt 
fait (pi’obéir aux ordres qui leur furent donnés . et 
il faut leur rendre cette justice , fjui Tavaient fait 
avec huinanité , étaient un objet (TexcViation pour Ie 
peuple , comme Tavaieut été l(\s gendarmes eii 1830, 
comme Ie sera toujours un corps chargé de Texé- 
cution militaire des règlements de police dans la 
capitale. 

Ils avaieiit tont perdu dans rincendie de leurs 
casernes ; ils venaieut presqu’en haillous , tremblants , 
alïamés , s'exposer , dans les rangs des ouvriers , aux 
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iisulte.s et aux inenaces qui iio leui’ faisaient pas 
auto , ponr obtenir los soeoiirs offorts a tcnis. 

L(‘ ( Jouvorncjuent provisoire avait eii la eniautó (li‘ 
L\s repousser , de briser leur carrière signa lée par de 
Diigs et d’honorables services , et de les laisser en proie 

la misère la plus aft’reuse. 

Je ]n’aper 9 us des très-mauvais traitements et des 
iinniliations que , dans nos brigades , ils avaient a 
ubir , aussitót que leur chaussiire d'uniforme , et 
?ur tournure militaire , qidils nc ])ouvaient dissimu- 
'r , les avaient fait reconnaitre ; je résolus do les 
èunir , de leur assurer des nioyens d'existenee , sur 
ue Ie moment viendrait de les rendro eneore une fois 
it iles a la patrio. 

Le hasard m’avait mis en relatioii avec M. (doquié , 
\-lieutenant de la garde municipale ; je demandai a 
(' brave et digne homme, s'il eonsentirait a reprendre 
• ctnnmandemcnt de ses anciens soldats , s’il taelie- 
ait avec moi , de les soustraire a tous les manx dont 
Is ctaient menacés. 

M. (’loquié me rcmercia avec elïusion et accepta 
non offre. 

J’essavai d’abord de former avec les anciens gar- 
les , dont je n’avais qu’une vingtaine , une brigade 
l(‘ gardiens du doinaino de Monceaux , faisant en 
iièine temps le service d'estafette ; mais bientót cette 
csolution transpira au dehors , et je re^us de plu- 
i(‘urs eótés l'avis qu’elle ne pouvait sans (langer êtr(‘ 
iiise a ex(3cution. D’ailleurs le nombre des nouveaux 
irivés, informés par les camarades , s’accroissait avec 
me rapidité telle que ma première id('?e devenait 
rnpossible. 

Je songeai alors a les éloigncr do Paris. 

J’avais dirigé , comme ingénieur , les constructions 
ncore inachcvées , d’une belle usine métallurgique a 
^eaumont-sur-Oise ; je demandai , (rune part , aux 
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gérants de eet établissement , la permission d’y faire 
exploiter les minières de fer que contiennent les forêts 
avoisinantes , par les anciens gardes , a la charge 
par eux-mêmcs , de rembourser a l’État Ie prix esti- 
matif du minérai extrait. D’autre part , je sollicitais 
du ministro la mêmc autorisation quhl m’accorda 
égalcment. 

Je ])révins alors Ie ministre de la guerre et celui de 
1’intérieur de la détermination que j’avais prise, en met- 
tant dès co jour a leur disposition les ex-gardes munici- 
paux, pour l’époque oü ils Ic jugeraient convenable. 

Mon frère P. Thomas , et M. Cloquié , accompagnés 
de M. Cl. Jonnart, ITin des gérants de Taffaire, parti- 
iciit pour Beaumont ; ils visitèrent successivement les 
autorités communales de la ville et celles des vdllages 
environnants , (pii les accueillirent avec bienveillance ; 
ils ])réparérent eniin de la manière la plus convenable 
les logements des nouveaux hotes qu’ils allaient 
ainener . et comniencérent a faire disposer sur Ie terrain 
Ie travail qu’ils devaient exécuter. 

L’avis suiv'ajit fut alors répaiidu. 

« Des ex-gavdcs inunicipaux sc sont naturellement 
t rouvés , et en assez grand iiombre , dans la nécessité 
d’avoir recours aux Ateliers nationaux. Ayant été 
reeonnus des autres travailleurs , ce fait a donné lieu 
a nne irritation (pii aurait pu leur devenir fatale. 

)) (Y'S citoyens oiit été éloignés de Paris , sur leur de- 
mande , par les soins du bureau central des Ateliers 
jiationaux , (pii a trouvé moyeii de les faire employer 
^ des travaux dans les département s. II en sera de 
menie des autres travailleurs qui se trouveront suc- 
cessiv^oment placés dans Ia même catégorie , et qui 
devront , aussitót que possible , formuler une de- 
mande a eet efïet , entre les mains du citoyen Cloquié 
au bureau eentral. 



)) II est important que tont chef de service fasse 
répandre , verbalement , parmi ses hommes , les avis 
susceptibles de les informer snffisamment de la cir* 
coristance pénible qui vieut d’être sigualóe et de la 
mesiire d’urgencc a laquelle elle a donné lieu. 

)) Les chefs de service auront aussi poiir devoir de 
chercher k bien pénétrer leurs hommes de la vcrita- 
ble position de bons et braves soldats d’élite , sortis 
comine eux des rangs du peuple et de rarmi^e, et ani- 
més au fond du coeur des mêmes sentimeiits qu’eux , 
mais qui se sont trouvés momentanément dans Taf- 
frcusc nécessitó , ou de manquer aiix devoirs ordi- 
naires imposós par la discipline , ou de subir les con- 
séquences d'ime collision entre enfants (rune menie 
familie. 

» Enfin, les chefs de service s’empressia'ont d'adop- 
ter tous les moyens possibles de jn’ovoquer Toubli du 
jiassé en vers des citoyens détournés de leurs devoirs 
naturels par certaines influenccs qu'ils nc pouvaient 
vainere dós l’abord , mais qui sont désormais anéan- 
ties ; les enfants du peuple, si généreux en vers Ie 
malheur , comprendront facilement qu’ils manque- 
raient aux conseils de leur emur en ne se disjiosant 
pas a admettre bientót parmi eux , aprós une pre- 
micre jireuvc d’effervescence , et saus haine ni arrière- 
pi nsce, des concitoyens leurs fróres, qui, comme eux, 
ont droit au travail, qui, comme eux, n’aspirent 
pn'a vivre honorablement et a saisir tous les moyens 
praticables de servir utilemcnt la patrie sous la con- 
duite de chefs dignes d’eux. » 

Lr CnmtniHmirr de la ltépubliqn<\ 
iJirerteur des Ateliers nationauXf 

Émile Thomas. 

La compagnie du chemin de fer du Nord se prêta 
avec la plus rare complaisance au transport des hom- 



mes (jiii hientót arri verent de tons edtés. D'anciens 
olticiers du memo oorps funmt placés a la gare poiir 
en faciiiter 1(‘ drpart , et nous formames succcssivc- 
ment , a Heaiimont , (piatre compagnies de deux cent 
vingt-eirKj hommes . eominandées eliacune par un 
chof-odicier (‘t deux lieutenants oii sous-oüieiers , 
puis mi sei'viee d'inspection et un bureau de paye , 
occujiant en outre un (‘ertain noniiire d'oflicm rs et de 
sous-«)tïici(a's ; refïeelif de co dépot se monta , en déli- 
nitiv(*, a j)rès de mille hommes. 

Non coiit(*ut d'avoir assuré a ces oiivriers-soldats 
iinc (‘xisteue(‘ tranquille , je m’oceupai , de concert 
av(‘c M. ('Io(piié , d(‘ leur jiosition tutun' , ('t j(‘ lis a 
c(‘t égard , nombre de démarch(‘s , en rejnetlant a cpii 
de droit , et haii’s jiétitions, vi leurs états de service ; 
malh('ur(‘usement , elles ne purent avoir aucun résul- 
tat ; une ré|)ugnanc(‘ invincible retenait les membres 
du gouverfuuneiit , (pii n'accordérent , et a foree de 
sollicitations , a nos pi’otégés , (pie Ie droit (rentrei’ 
dans l(‘s com|)agni(‘s d(‘ vétérans, nu d(‘ s(' réengagia* 
dafrs l(‘s eadri's d(' Taiaiaa* m p(M(lant tan* temps de 
s(‘i’vie(‘. Devant cctt(‘ olïrc inacce]>tab!c . j(' Uair con- 
s(‘illai (rattendr(‘ (péiin mnuuMit j)his fa\’orabl(‘ n^viiit 
j)our v\i\. 

Ihns(|uc je vet race eet incident , je vais en ra])])(‘ler 
Tissue. 

Pendant tont 1(‘ temps (jue durèrent les Ateliers 
natiouaiix. I(‘s aneiiais gaidi's munici|)aux restèrent 
a Ih'inimnnt ; h‘s habitants les traitèrent avec des 
égai'ds «Tailh'urs parfaitiumait mérités, rie duis raj)- 
peler aussi la nnbh' c'onduite de leur chef, ^I. ('lo- 
ipiié , (|ui , pour huir étri‘ utile , ne marehanda ni ses 
soins, ni sa fatigiu*, ni ses démarehes ; il les consolait, 
il s'etTorvait iTcntri'tenii’ Ie courage des uns , de dis- 
suadi'v k\s autres du désespoir oii les plongeait Ia pertc 



de leur carrière , en leur olïraiit la pcrspcctive d’uii 
aveiiir ineilleur. 

Lorscpie arri verent les événemeiils de juin , sur ma 
j)rüposition , Ie général Cavaigiiac , enchanté de re- 
trouver a sa disposition ces vsoldats d 'élite , donna a 
mon jeune frère Albert l’oixlre de les raniener a Paris. 
Mon frère courut , Ie saniedi 23 juin , d'assez grands 
dangers pour parvenir a 8aint-Denis. Plusieurs fois , 
il fut arrêté par les insurgés qui , fort heiireuscmient , 
n’eurent pas la pensee de Ie fouiller , eas auquol l’ordro 
(lont il était portcur Teut (‘xposé a une mort ccrtaine. 
A Saint-Denis , il prit Ie eonvoi du Nord , arri va hou- 
reusement a Beaumont , prévint M. Clocpiié de sa 
mission , et , de concert avec lui , ramena ces hommes 
a r Assemblee nationale'. J^e gérnhal (\ivaigna(; les 
lit armer , et les caserna a la Manutention (lont ils 
f()nn('‘rent la garnison. Iluit jours a])rès , on les en- 
voya a W*rsailles , et bient()t on en forma Ie corps 
(Ie gendarnierie mobile (pi'ils composent au jourd'liui. 
L(' lieutenant (3()([uié , en récompe'nse (l(‘ sa belle con- 
duite , rcyiit les é])aulettes de ca])itainc ([u'il avait 
cei'tcs l)i(‘ii gagiKH's. 

Pour en liiiir aveet \vs détails (l(‘ radministration , je 
\ais dii'c encorc (juel(pi(*s mots d'une institutiem dont 
j'ai dt'ja pai’lé plus haut' du bureau médical. 

Pont Ie monde comlait la ré})ugnance in vinei ble 
(ju'éprouvent les ouvriers , si pauvres qu’ils soient , 
a SC présenter aux hopitaux , dont Paccès mème ([uel- 
quefois leur est diiïicile. 

Sujets a de nombreuses indispositions , ([u’ils né- 
gligent Ie plus souvent , faute d'avoir a leur portee les 
im^yens d’y remédier , leur position , sous ee point de 
vue , était eneore aggravée par la misère afïreuse qui 
les dévorait. 

Aussi se dirigèrent-ils avec empressement vers Ie 
bureau de coiisultatioiis gratuites que je leur ouvris , 
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et co bureau fut-il iiii bienfait rcel pour les classes 
pauvres. — Sans entrcr ici dans les détails de Torga- 
iiisatioii iiitéricure de cc bureau , je dois dire , comme 
Ie constatent les chiffres que je cite plus loin , qu’il prc- 
senta , en outre de sou efïicacité , des avantages éco- 
nomiques tels qiril serait a désirer qu’on reconstituat , 
en l’élargissant , cette création détriiite , comme plu- 
sieurs autres , par mon successeur avec un discer- 
nement qu’il nc m’appartient pas de qualifier. Et je 
dois apporter Ic tribut d’éloges Ie plus complet et Ie 
micux mérité aux médccins qui , presque gratuitement 
(inoyennaut ciiicj francs par jour), accomplissaient ce 
service avec joi(‘ , et surtout au dévouement sincère , 
intelligeiit et rlésintéressé des médccins en chef , les 
d(K!t(‘urs Oaudinol et Hujeon. 

Ij’état suivaut indiquera les proportions de cc 
servie(‘. 


Mola (Ic. la (l(i)ctmi faitc par Ic. bureau nicdical pour Ie 
sen'icc ((e.s aiabtdcs des Alelier^ tudionaux , du au 
'21 niai i ndusi veine nt . 


hact lires de jiliarinaeie 4S3 f. (>() c. 

llons de paiiis 234 20 

Factures de verrerie 43 50 

Faetures (riiistruinents de chirurgie 33 90 

Frais de voitures 21 60 

Ports de 1(4 tres 3 60 

l)é])enses diverses ])()ur articl(‘s de bu- 
reau 7 50 

Émargement géiiéral de tous les méde- 
cins , employés et sous-employés du 
bureau 3,710 30 


4,538 20 c. 

Lo nombre des malade^ adiuis a la consultatioii 



— 135 — 

clu bureau médical , basé sur uiie moyenne de 250 
par jour , donne pour 27 journées 6,750 malades , 
nombre auquel il faut ajouter 2,102 malades visités 
a domioile , ce qui donne un total de 8,852. Ainsi lo 
bureau médical a donné ses soins a buit mille buit 
cent cinquante-deux malades , qui n’auront coüté a 
Tadministration , en moyenne pour cbaeun d eux , 
qirun peu plus de cinquante et un centimes. 

Les employés supérieurs des ateliers nationaux out 
été si durement calomniés , dans ces derniers tcm])s , 
a propos de leurs appointements , qu’il importe de 
rectifier les faits erronés qui out ])u être avancés a cc 
sujet. 

J'ai déja indiqué Ie cbiffrc de Ia payc des employés 
subalternes. Les lieutenants touebaient 4 francs par 
jour , ainsi qiie les sous-ebefs de bureau ; tous les em- 
])loyés de ces mémes bureaux touebaient 3 francs , 
sauf ceux du l)ureau des vérilications , qui étaient 
payés 3 fr. 50. 

Tous les éléves ou anciens éléves de rÉcoIe ccaitrale , 
(iuelque fonction qu'ils occupassent , avaient seule- 
ment droit a une indemnité de 5 francs par jour , ([u'ils 
fiissent ebefs de compagnie , de service ou d arrondisse- 
ment. Les mémes bonoraires étaient alloués aux ebefs 
de bureaux et aux inspecteurs d’ordre ou do travaux , 
(jui recevaient en sus une indemnité fixe de 2 francs 
par jour pour frais de voitures. 

Cinq personnes seulement , a savoir Ic ebef du ca- 
binet et les sous-directeurs , avaient 10 francs ])aj‘ 
jour. 

Quant a moi , et sur jna demandc formelle , mes 
fonctions étaient complètement gratuites ; lnrs([ue Ie 
ministre m'avait parlé ddionoraires , je lui avais ré- 
pondu que je nc croyais pas que je dussc en accepter , 
en raison méme de la nature du service que je rem- 
plissais. 



(Jepeiidaiit , et i)arce qiie ma furtuiie iie me permet- 
tait e!i aucime fagon de soutenir les frais de maison 
assez considéra}3les auxqiiels je me trouvais obligé , 
ni même de siibvenir a ma propro existence , autrc- 
meiit (pie par moii travail , j’avais demandé l’autori- 
sation de jirélcver sur les fonds qui m’étaient alloués 
les frais inatériels de la maison du directeur. Je livrais 
doiK; , (ïoiniue pièees eomptables , les factures des 
lifïérents foiii'uisseurs de vivres (pii y étaienl con- 
sonnués. 

Ces frais lu* laissaient pas (pie d'être assez élevTs , 
e:\r je reeevais tous les jours a ma table et a chaque 
r(“pas , les eiii(( chefs su])érieurs de radministration , 
rotiicic'r de garde mooilc commandant Ie ])oste , et au 
moins (piatrc des (‘inployés . élèves de Thcole ou au- 
trc‘s , ((U(‘ i'in\ itais alternativemumt : ce (pii , en y com- 
prc'iianf ma mci'(“. m(‘s i(mn(‘s frères el moi, composail . 
au minimum, doiizi' a (|ual()i’ze (oiivcils. 

l'n l('l ctat d(‘ chos(‘s ctait |■(‘ndu ncc(vssaii“(.‘ pai’ les 
(‘xig(‘nc(*.s (lu s(M‘vic(‘ , penihie (‘t rigouivux a la fois , (J: 
je iTavais guere (rautr(‘ moven d(‘ faire hoimeur au 
dcvoumiu'iil de mes camarades . pour (jui la faihie 
somuK* ((u'ils (ouchaient n'clait point un salairc . mais 
une indcumitc' a peine sullisantc'. Plu^ tard , et sur l’avis 
de rii\spec((‘ur des linances , ee niode d'opéier [)arut 
irr('‘guli(M’ . (‘1 Ie minislre signa un arrêté en \(‘rlu diupiel 
]\'‘tais autorisé a entretenir une lal>l(‘ de dix (‘(^uverts . 
a rai^()n (k' 0 fraiu's par têle et pat jour. 

Loin (jue je clu'rchasse a écoiuJiniser sur cette allo- 
catioii , el bien que ma table fut servie sinon avec par- 
cimonie . du moins avee une graink* simplicité , je d( 3 - 
passais Ie plus souvent cette allocation «i mes frais ; 
cela est bien facile a comprendre pmir quiconque sait 
ce (jU(‘ coutent . a Paris , deux n'pas convenables servis 
a dou/(' personiK's au minimum : (ka telle sorte i[iie , 
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l(>in de bénóticicr a la positioii que j'oceiipais , j'y dé 
pensais mes faibles cconomies. 

On SC rappelle qiic rien dc posilif n'avail été statué 
a régard du service des finanees des Ateliers natio- 
naux ; les premiers 800,000 francs avaient été impu- 
tés , par voie d(‘ virement , sur Ie crédit des routes et 
I^Kmts. Le ministro ordonnan^ait pai* fraetions de 
10,000 a 20,000 francs ces sommes a mon nom , et je 
les touchais directement au trésoi’. Les formalités né- 
cessitces par cctte marclie irrégulière étaient souvent 
d’une grande diflKculté a vaincre. Nombre de fois , 
pour obtenir le montant de ia paye du jour , il fallait 
attendrc ou courir , pendant des heines entières , d'un 
bureau a rautre , du ministère des linances a celui des 
travaux ])ublics ; souvent aussi ma présence devenait 
indispensable , et je d(‘vais tout quitter pour aller 
])erdre mon temps a discuter sur <les ((uestions de fornu' 
avec le payeur ou J'ordonnateur. 

de (léclarai nettement (jue je ni' ])ouvais plus (ion- 
t inner a subii’ les eonsé([uences d(‘s dissentimcnts des 
deux ministres , et qiril fallait (lue promptement on 
adoptat un système réguliei* pour éviter désorinais toute 
entrave. 

Je comnu'iiyais d'ailleurs a nrelïrayer de la lourde 
responsabilité que , d(‘. tous cótés , on ri‘jetait sur nioi , 
et j(^ ne pouvais consentir a rester plus longternps le 
seul arbitre et le soul ré])ondant de la distribution et 
de la destination des deniers publics , <[ui ni’étaient 
conliés. 

J’insistai donc , inais vainenient , pour obtenir l’in- 
troduction d’un controle sérieux et direct dans Tadmi- 
nistration , réclamation que j’avais présentée dès le 
premier jour , et a laquelle , par des motifs que je ne 
puis expliquer , on n’avait point encore obtempéré. 

A régard dc la première de ces demandes , le mi- 
nistro m’invita a lui présenter un rapport. 
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Quant a la seconde , il me donna quelques lignes 
pour M. Garnier-Pagès , que je fus trouver et auquel 
j(‘ n’an ivai qu’avec los plus incroyables difficultés. 

Soul , je n’y pouvais parvenir ; j’allai successi vement 
trim ver Ie payeur central , M. Bruzzo , et M. Thomas , 
caissier central ; (;es Messieurs comprirent parfai- 
tement t(jut Ic danger de ma position a l’égard des 
comptes a rendrc ultérieurement ; ils consentirent 
tous deux a m’accompagner chez Ie ministro. Bien que 
riiuissicn- les eüt tous deux annoncés , ils attendirent 
Ic bon plaisir de rexcellence répiiblicaine avec moi , 
pendant i)liis d’une lieure. Je nc sais trop si , en ce 
iTioment , M. Garnier-Pagés , assisté de M. Duclerc, 
mettait la dernière main a rillustration de son admi- 
nistration , en pioelamant son décret sur Tabolition de 
l'impót du sel , (‘xéeutal)l(‘ en 1850 {o prévoyancc ma- 
gnanime du provisoire, !), ou en détruisant les octrois 
d(‘ Paris , ou les r(‘V(‘nus du timbre , saiif ensuite a ne 
pouvoir ])lus faire honneur aux engagements de TÉtat 
et a reeuler réeliéanee des bons du trésor ; tou jours 
('st-il (lue je ne puis nrexpliquer eonnnent les deux 
plus importants Ibnetionnaires des linances d(?vaient 
gasj)iller leur t(‘m])s de la sorte pour [)arvenir jusqu a 
l<‘ur chef. 

M. ( lai'nier- Pages nous laissa a ])eioe Ic tomps de 
nous (‘xpli(pier , et nous tit un très-long discours , d'oii 
il ressortait (jue lui seul au gouvernement était eapa- 
ble de (piebpie cliose ; il nPaeeorda eependant ce que 
je tlemandais , ('t j’obtins <[\ril serait désigné , poui' 
s'entiMidre avec moi , un inspecteur des iinances de 
première classe , afin de régler la eomptabilité et 
(Pétablir un controle. 

.Ie me souviens encore que Ie caissier et Ie payeur 
central , protitant de raudienee ])our présenter au 
ministre quebpies observations et quelques pro jets fi- 
nanciers indépendants de Ia question qui m’amenait , 



M. Garnier-Pagès leur dit : « Ne vous inquiétez dc rien , 
Messieurs , je vous donnerai mes instructions , j’ai tout 
pré vu ; tout est la , «ajouta-t-il , en portant Ie doigt a 
son front par un geste sublime ! 

L’inspecteur désigné fut M. Roy. Jeune cncorc , il 
est douó cependant d’une aptitude rare et d’un pro- 
fond savoir adininistratif ; j’ai peu vu en memo temps 
d’homme plus digne , plus convcnable , plus honorable 
sous tous les rapports. Non-seulement nos relations 
furent eonstamment bienveillantes , mais encore des 
plus agréables , et j’acquis , en peu de temps , poui lui , 
une estime profonde et une sincere amitié. 

Je n’étais point initié aux formes de la comptabilitó 
publique ; aussi celle quc j'avais instituée méritait-elle 
a peine ce nom ; sous Ie controle intelligent de M. Roy , 
que je secoiidai de tout mon pouvoir , elle devint sé- 
]*ieuse et rationnelle , et bientót je pus , de ee eótó , 
(lormir tranquille : il nc se commettrait plus d’abus 
(lont je pusse devenir responsable , sinon ceux , qui 
par la force même des choses ne pouvaieiit être préve- 
nus qu’a mesurc qu’une surveillance rigoureuse les 
ferait apercevoir. 

Je rédigeai Ie rapport que m’avait dcmandó Ie mi- 
nistre des travaux publiés ; j’y expliquai succincte- 
nient la position , et je dcnnontrai qu’on ne pouvait , 
saus injustice , laisser , soit a la charge de la ville , soit 
a celle des travaux publics , la dópeiise excessive 
(pi’occasionnait Ie d(?faut de travail. J’ajoutai que la 
décision prise de fournir des secours accordós aux 
ouvriers , ou de leur payer im salaire en raison de 
leurs spécialités professionnclles , k's mettait dans l’im- 
possibilité de Ie gagner en majeure partie (Ie métier de 
terrassier ne peut être habilement exercé par Ie pre- 
mier venu) ; ce n’était réellement qu’une mesure de 
salut public , et un inoyen d’empêcher Ic désordre qui , 
de Paris , se communiquerait bientót dans tous les 



^i^arids ceiitres dc popiilation industriellc ; par con- 
séquent, rÉtat soul devait supporter des dépenses qu'il 
avait créées ; par ces niotifs et par des considérations 
d'ordre public; , liées induhitableinent a la régularité 
des payes et a la suppression de démarches oiseuses , je 
suppliais Ie Gouvernement provisoire de vouloir bien 
accorder un crédit spécial aux Ateliers nationaux. 

( 'e rapport , déymsé entre les mains de M. Marie , 
contenait en outrc des réflcxions (pie m'avaicmt ins- 
pirées Ie nornbre toujours (;roissant des embrigade- 
ments , sur la nécessité de rompre désormais avec les 
moyens employés juscpra ce jour , et de prévenir Tem- 
barras in('xtri(;ablc ou ils amcn(M*aient Ic gouverne- 
mcait. d(; proposais (‘ufin ([u'on prit Ic j)arti qui, a mes 
ycnix , étail l(‘ meilleiir de tous ; dc' ne point marchan- 
d(;r avec. la crisc; , et d'accordc'r sur tous les points du 
(erritoirc' , (U's sccours sutlisants , non plus direcle- 
mcFit aux ouvriers , ma is indircadcMuent (d d'une manière 
l)i(m plus (‘lllcac(‘ , (‘ii h's distribuant a rindustric' cd 
au eomnu'i’cc'. L'cxemph' des 30 millions répartis . en 
IS30 , (‘iiti’c* les manut’acdui’iers <'t les commeryants , 
était la plus suir garantie du succes infaillible de cette 
précaiut ioji. 

Kn [Foj'tant moi-ménu; mon ra[)])ort a M. Marie, 
j'ap[)uyai avec instance sur cette dernière ])artie de 
mon travail. 

(( Monsieur Ie ministro lui dis-je , tous les ateliers se 
lerment , les uns pai’ inampu' absolii . non pas de com- 
mandes , mais dc capitaux : les auties a cause des pr('‘- 
tentions exagérées des ouvriers ; a uiie époque oii Ton 
peut ii peine leur accorder Ie salaire habituel , en 
raison de la crisc que Ton tend a rendre de plus en 
plus terrible , ils out exigé , on leur a accordé une aug- 
mentation de paye , une diminution dc travail ; qu’en 
résultera-t-il I c’est ([uc bientót il n’existera plus pour 
eux , ui travail , ui paye ; et je frémis en songeant qu’il 
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y ca a Pcaris seiilement . pres de eent einquaiite mille 
ouvriers. 

Aiijourd’hni , il est temps encoro , dans nu inois , 
dans qiiinze jours peiit-être , il ne Ie sera plus. Sougez 
que ee u’est pas uue économie réelle que d'attribuer eu 
pure perte un sccours aux ouvriers eux-mêmes ; cc se- 
cours insuffisaut est bieutot dévoré , qu’a-t-il produit 'i 
rien que Tliabitude de la paresse , celle de la rumeur 
des places publiques et des clubs eu plein vent. Le se- 
cours douué , prêté luêiue au fabricaut , au uégociaut , 
au bauquier , retourne au contraire par riudustrie au 
travailleur ; il est féeoudé , luultiplié ainsi , et se trans- 
foruie (‘U nu salaire régulier (‘t uormal ; il vivilie cha- 
cuii des mille cauaux qui fout circuler dans le (aeur 
du pays , raisauce et l’activité; il faeilite Timpót, sou- 
tient le cours des rentes , rassure les esprits. Au com- 
meucemeut , viugt millions eusseut sulïi pour souteuir 
les priucipales maisous de bauque , a la chute desquel- 
les vous avez applaudi peut-étre , saus vous doutei’ 
(jiie vous applaudissiez a votre mine , et a la misère du 
peuple. Aujourd’hui , les relever serait impossible ; il 
faut arriver jusqu’aux industries privées qu’elles ali- 
mentaient , il faut cinquantc millions ; dans un mois , 
un milliard peut-étre ne suflira plus pour combler 1(‘ 
déficit qui , tous li's jours , (mgloutit les maisous l(‘s 
mieux fondées. 

— Et le Luxembourg , repartit M. Marie , croyez- 
vous cjue jamais il y consente i savez-vous quelles sont 
ses doctrines i savez-vous que , tous les jours , M. Louis 
Liane prêche aux ouvriers la haine des patrons ; (ju’il 
ne tend a rien moins qu’a substituer TÉtat a tous les 
entrepreneurs , a tous les négociants , a tous les fabri- 
cants , paree que , prétend-il , le maitrc s’engraisse de 
leurs sucurs ? Mais si nous osions apporter un subside 
a ces maitres détestés , vous les avez vus le 17 , tous ces 
ouvriers , ils s’insurgeraient , et nous serions perdus. 
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Non, non, ajoiita-t-il avec quelque tristesse, Ie principe 
doit être conservé , il faut que nous aidions les ouvriers 
de préférence anx patrons. Noiis avons bien assez 
de limiter M. Louis Blanc anx paroles , et de Tem- 
pêcher d’arriver aux actes ; faire plus serait iinprudent. 

— Mais , lui répondis-je , si Tinfluence du Luxem- 
bourg vous semble pernicieuse , pourquoi Tavez-voiis 
laissée s’établir ? 

La M. Marie in’expliqua ce que j'ai rapporto dójè : 
Que M. Louis Blanc , avait voulu imposer au Gouver- 
nement provisoire la création a son profit du minis- 
tère du travail et du progrès , en vertu de son crédit 
sur les ouvi’iers. Que Ie gouvernement , assez énergi- 
(|ue encore poui’ se refuser a ccttc prétention , derrière 
la(iuelle il voyait clairement , et la dictature de eet 
hom me , et Ie bouleversement immédiat et entier de 
l’ordre social , n’avait eependant pu faire autrement 
que de lui accorder rinstitution de la eommission pour 
les tra vai Keurs , ou il ne put désorgauiser Ie travail 
(pren projet et non pas en fait. 

D’ailleurs M. Marie me dit que rintention bien ar- 
rétée du gouvernement avait été de laisser s'accomplir 
(;ette cxpérience ; (lu’en elle-nitMue elle ne pouvait avoir 
(jue d(^ bons résultats paree qirelle démontrerait aux 
ouvriers eux-mêmes tont Ie vide , et toute la fausseté 
de ees théories inapplieables , et leur ferait apercevoir 
les eonséquences désastreuses (lu’elles entraineraient 
pour eux-mêmes. Qu’alors désabusés pour Tavenir, leur 
idoirdrie pour M. Louis Blanc sVeroulerait toute seule, 
et que désormais il perdrait ainsi tont son prestige , 
toute sa force, et cesserait d’être jamais un danger. 

Monsieur Ie ministre , répondis-je en prenant congé , 
j’ai peu de savoir , cncore moins d’expérience ; mais 
j’éprouve en ce moment une conviction profonde que 
je vous supplie de me laisser vous exprimer : Je crois 
que de pareils essais sont fune^tes ; on peut mener les 



hommes bien loin avec des paroles. Vous avez vouhi 
faire une expérience que vous ue regardez pas , dites- 
vous , a payer quelques milUons ! — Vous ne savez pas 
combien de millions ellc a déja coutó k la France , ni 
combien de milliards elle lui coütera cncore ; J)icu 
veuille qu’elle ne la payo pas du plus pur de son sang ! 

Ces paroles , je les ai dites , et M. Marie les a enten- 
dues ! 

Hélas ! je n’ai jamais commis d’autre erimo , aux 
yeux de ces hommes d’État , que d’avoir prophétisé 
trop sürement les désastres que leurs actes trainaient a 
leur suite. 

Le jour même de cette conversation , M. Marie , 
pénétré au moins de Ia réalité des faits que j’avais 
annoncés , adressa aux ouvriers la proclamation 
SU i vante : 


A TOITS LES TRAVATLLEURS. 

(^itoyens , 

Vous avez demandé que les conditions du travail 
fussent améliorées ; vos demandes ont été accueillies. 
D’un accord commun entre vous et les patrons , et 
sous la médiation activc de la commission du travail , 
la journée a été fixéc a dix heures , le marchandagc a 
étó écarté. 

Cependant , depuis quelques jours , de grands ate- 
liers , tenus ouverts par l’État ou par des industriels 
que la difficulté des circonstances et la crise financière 
n’ont pas un instant découragés , ont été de nouveau 
abandonnés , ou sont menacés de l’être. 

Citoyens , vous êtes hommes de travail , vous vous 
honorez du travail , vous voulez vivre par le travail , 
et vous avez raison ; car la est la vraie source du bien- 
être pour T hom me , pour la familie , pour la société 
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tont eiitière ; car la aussi est la véritahlo indépendance, 
la véritable liberté. 

Rentrez doiio dans vos ateliers , reprencz cette vi(' 
active, laborieuso, qui est poiir vous un honneur, poiir 
la Patrie une espérance. 

La Rópubliquo , bien que nee d'hier , est déja grande 
et forte ; inais Ie crédit public s’est effrayc , il a besoin 
de SC rafïermir. Lc calme seul peut lui rendre la con- 
liance , et lc calme ne peut sortir que du travail. 

Citoyens , la Républiquc attend de vous ce nouvel 
cxemple d’intelligence et de jmtriotisme. 

La France doit rcster grande par l’industrie ; elle 
a besoin pour cela de votre concours ; vous Ie lui don- 
nerez. 

i.e (louvernenient provisoire compte sur vous. 

Lr nir)nhrr du Oouvrrnr.mnii lïrorisoire, 
)nini''<lrr dr.'^ trava}tx puhlir.^. 

Makte. 


De nornbreuses réclaniations surgissaient alors dans 
les brigades. Quel que fut Ie noinbre d’ouvriers que 
j'eusse essayé (Tappliquer aux travaux insuffisants 
que j'avais obtenus , bien que les chant iers einployas- 
sent Ie doublé des ouvriers qu'il aurait fallu pour que 
Ie travail s’opérat réguliérement et saus encoinbre- 
ment des Ji(3mmes eux-inéines , je n'avais pu utiliser 
que douze mille travailleurs scidement , et pourtant 
rembrigadement s’accroissait en des proportions ef- 
frayantes. 

Ln raison de la différence de prix du jour de travail 
a celui d’inactivité ; en raison aussi de ce noble senti- 
ment qui portait la grande majoritó des ouvriers a 
vouloir gagner Ie salaire qii'ils recevaient , tous réela- 
maient Texécution de ma promesse d’un jour de tra- 
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vail üuv deux , et ils en voulaicnt I cxécutiuu a la 
Icttre. 

Je dus cxpliquer cette promesse par i’ordrc du jour 
que volei : 


RÉPUBLIQUE FRANQAISE. 

Libcrtó, Égalitó, Fraternitt’. 


AVI8. 


ALJX TliAVAlLLJiUKjj JOU BUllEALJ CENTRAL DES ATELIERS 
NATIONAIJX. 


Mes amis, 

Par suite d’une ainbiguïtó dans la rédaetion de l’or- 
dre du jour du 10 mars , plusieurs d’cntre vous 
n’oiit pas compris ma promesse de les faire travailler 
de deux jours Tun. 

Cela ne veut pas dire que chacun de vous traval llera 
uil jour , et ne travaillora pas Ic lendeinaiii. — Bieii 
que ce eas puisse se présenter, ee sera plutót uiio ex- 
ceptioii qiLua fait géiiéral. 

Mais eela veut dire (|ue eliacun de vous aura uu 
nombre égal de jours de travail et d’iuaetivité sue- 
eessifs. 

Celui qui, a partir du 17, sera resté en disponibilitó 
jiendant six ou huit jours, travaillera eiisuite pendant 
six ou huit jours. 

Comprenez bien , mes amis , que nous nc pouvons 
pas faire autrement , car il ne sullit pas de travailler , 
il faut encore travailler utilement. 

üne eompagnie , remplaeée chaque jour par une 
autre, ne ferait rien de bon, rien d’utile, rien qui, [lar 
son aceomplissement , put témoigiier , servir de luonu- 

1527.2 L 
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ment a la création de nos Ateliers nationaux , a cettc 
juste sollicitude du Gouvernement , d’une part , a eet 
adniirable dévouement des travailleurs , de l’autre. 

8urtout , mes amis , je vous en conjure , aidez-nous 
dans notre tache. 

Vous savez obóir , et vous prouvez ainsi que vous 
êtes dignes de commander. Soyez tous justes et pa- 
tients autant que vous êtes intelligents et dévoués a la 
patrio , notre mère commune. Nous avons de grands 
obstaclcs , des obstaeles materiels a surmonter , pour 
arriver a vous donner a tous , noii-seulement du tra- 
val 1 , mals eiicore des outils et un juste salairc , et 
inaintenant vous êtes trenle mille avec nous. 

Que je trouve en vous Tappui sur lequel je dois 
eompter ; aidez-inoi par votre ealme , encore une 
fois, })ar votre patience, par votre résolution, et tous 
les obstaeles , ])our vous , je les surmonterai. 

Et nioi , sorti du j)euple , je serai fiei* uii jour de lui 
ra])peler ([ue j'ai étê assez heureiix j)our aider mes 
frères. 

VJVn LA RÉPULLIQUE ! 

Lc Directeur du bureau central, 

Émile Thomas. 

l’aris, 21 mar.s 1818. 


Le surlendeniain, M. Marie me fit mandor a FHotel- 
de- Vrille. Aprês la séance du Gouvernement , je m’y 
rendis , et reyiis la nouvelle qu'un crédit de cinq mil- 
lioiis était ouvert aux Ateliers nationaux , et que le 
crvice des finanees s’accomplirait dès lors avec plus 
de facilité. 

M. Marie me prit ensuite a part , et me demanda 
fort bas , si je pouvais eompter sur les ouvriers. 

— Je le pensc , répondis-je ; cependant le nombre 
s’en accroit tellcment qu'il me devient bien didicile 
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de posscder sur eux une action aussi directe quc je Ie’ 
souhaiterais. 

— Ne vous inquiótez pas du nonibre, lue dit Je ini- 
nistre ; si vous les teiiez, il ne sera jamais trop grand, 
mais trouvez un moycii de vous les attacher sincère- 
ment. Ne ménagez pas l’argent , au besoin inêmc on 
vous accorderait des fonds secrets. 

— Je ne pense pas en avoir besoin ; ce serait peut- 
être ensuite une source de dilïicultés assez gra\ es ; 
inais dans quel but, autre que celui de la tranquiliité 
publique, me faites-vous ces reconnnandations ? 

— Dans Ie but du salut public. (Jroyez vous ])aL*- 
venir a commander entièremcnt h vos hommes J.c 
jour n’est peut-ètre pas loin oü il faudrait les faire 
dcsccndre dans la rue. 

— Vous en serez Ie jugc , Mousieur Ie Ministrc ; 
mais voici un premier moyen d 'action. J.(Os ouvriers 
sont passablement mécontents des brigadie^’s qu’on 
leur impose ; pour moi-mêmc , cettc (juestion est un 
embarras ; il a ótó dilficilo de bien choisir trois mille 
chefs d’escouade , cinq cents brigadiers ; j’ai dü m’en 
rapporter aux recommandations ([ue la plupart des 
maires accordent trop légèrcrnent. Si nous faisions 
procéder les ouvriers eux-mêmes a rélection de leurs 
chefs , tout en nous réservaiit Ie droit de les sus])en- 
dre OU de les casser en cas do fautes , on obtiendrait 
certainement un bon résultat dans Ie sens que vous 
désirez , car les ouvriers dcmaiideiit cctte élcction 
avec instance. 

— Cette idóe est bonnc ; mcttcz-la saus retard a 
cxécutioii. 

Les ouvriers demandent aussi a grands cris une 
revue ; ils désirent vivemcnt être inspectés par vous , 
Monsieur Ic Ministrc, et par M. Ic Mairc de Paris ; je 
crois qu’il serait facile de leur donner satisfaction sur 
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co poiiit, et que vous gagiieriez ainsi uii grand empire 
sur eux. 

— Je crois cffectiveinent que cela est possibie • au 
surplus, j’en coiiférerai avec Marrast, et vous rendrai 
réponse. 

— • Enfin , Monsieur Ie Ministre , si vous Ie jugiez 
convenahle , je poumiis faire désigner un déléguc 
par compagnie de deux cent vingt-einq hommes ; 
nous réunirions ces délégués , au nombre de cent 
vingt environ , au pavillon de Monceaux ; nous y join- 
(Irious tous nos jeunes gens en uniforme , et , tl jour 
donne , vous pourriez vous rendre dans leur sein , 
accompagnc de M. Ie Maire de Paris , pour y recevoir 
leurs rcmerciements et leur adresser quelques exhor- 
taiions ; cette cérémonie laisserait dans Tesprit des 
ouvriers unc vive ct heureuse impression. 

— (Jcci entre tout a fait dans ma pensée , je vais 
prendrc Ic jour dc Marrast ct vous Ie ferai savoir 
demain. 

Lc Icndemaiii , je regus l’avis que la réception pro- 
jetce aurait lieu Ie 28 , a midi. 

Des que je fus rentre a Monceaux , je publiai les 
deux ordres du jour dont suit Ia teneur , pour mettre 
a exéeution les instructions de M. Marie. 


RÉPUBLIQUE PRAXgAlSE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 

TRAVAILLEÜRS EMBRIOADKS DU BUREAU CENTRAL DES 
ATELIERS NATIONAUX, 


Nous tous , vos frères , nous vous remercions du 
concours éclairé ([uc vous avez apporté a raccoin- 



plissement de notre tache. Mais cette tache n’est pas 
encore finie ; en dehors de voiis , il y en a qui manquent 
de pain ! 

Dans vos rangs , il y a peut-être de ces hommes 
qui osent profiter de secours dont ils n’ont pas be- 
soin , qui vous retirent , k vous , ce que vous méritez 
si bien. 

Aidez-nous donc , nous tous élèves de rÉcole 
centrale , qui nous sommes dévoués a vous , qui 
luttous avec vous ; votre coeur ne faillira poin^ au 
iiótre. 

Il faut nous resserrer , nous attacher par dos liens 
solides et durables , et que , par mi nous , on ne 
compto que des hommes d’honneur , (jue dos honnêtes 
gens. 

Di manche prochain , 26 mars , vous serez aj^pelés a 
nommer vos chefs d’escouade et de brigade, afin qu’il 
n en soit aucun d’eux qui ne soit digne de vous coai- 
m ander. 

Préparez-vous a ce noble devoir , apprêtez-vous 
tous k vous connaitre mutuellement , pour que votre 
choix soit bon et louable , comme nous ne doutons pas 
qu’il doive être. 

Les ólections générales du pays vous trouveront 
ainsi d’autant plus capables d’y apportcr la saga- 
eité , Ie jugement , Tesprit de conduite et de loyauté 
qu’elles exigent , et que tout bon citoyen doit pos- 
séder. 

Nous vous rappellerons ici que les listes des élections 
générales seront closes a vos mairies , précisément Ie 
dimanche 26. 

Afin que vous puissiez tous vous reconnaitre , et 
qu’un signe de ralliement vous appelle a votre 
corps , nous arrêtons , comme vous en avez eu les 
premiers la pensee , que chaque service se réunira 
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autour (run ótondarfl portnnt son iminm) , et l’iii' 
seription : 


R É RU BF.IQU R FRAXgAISK. 

BUREAU UENTRAU DES ATELIERS NATIONAUX. 

niarpio eompa^nio aura son dra peau portant Ie 
fiimioro du s(‘i‘vic(‘ ci (*(‘lui d(‘ la coiiipagnio , et la 
nirun(‘ inscriptioM ; (;ha((ii(‘ laa^ade onlin son giiidon , 
poi’tant 1(‘ nunióro do la brigade , e(‘lui de Ia com- 
|)agni(‘ (‘1 celui du s(‘rvie(* , ainsi (pie l'inscription 
j)réeéd(‘nt(‘. 

L(\s p()rte-(lrap(‘aux serout ehoisis par vous , et 
parini l('s plus digiuus d'entre vous, 

(^uant aux él(‘etions de notre (‘()r])s , ehaque bri- 
gad(‘ , dirnauelu* prochaiii . se réunira isolément , i'i 
riuMire lixé(‘ par 1(‘ elud’ d(' la compagnie , éléve de 
r[M“()l(‘ c(‘nt nd(‘ : (S les ein([uante-six hommes ([ui la 
c()m|)()S(‘nt nommiM’ont parmi luix eiiuj chefs d'es- 
c()uad(‘ (‘t uil brigadiiT. 

Mes amis , (ui mon nom personiiel , comme au nom 
de tous mes camarades, j(‘ vous remercie de votre loyal 
concours (‘t de votri* belle conduite; eneore une fois , 
soyoiis unis , aidons de tont notre pouvoir au main- 
tien et au triomphe des véritables ])rineipes républi- 
cains. 

Saint (‘t fi'at(U’nit(''. 

Lr ( (Ir la Hï^publiquc, Directeuf du 

hurmu r> utrnl c/us Atelins nationaux^ 

Émii,f. Thomas. 
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H ÉPrBLTQl'E FR ANg A ISK. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 

Concernant les élcctioiis des brigadiers et chefs d’escouade 
des travailleiirs des Ateliers natioiiaux. 

Sainedi , 25 mars , ehaquo chef de compagnie assi- 
gneia un rendez-vous gcncral a. scs brigadiers ])our 1(‘ 
Icndemain , dimanche , a onze heures dn inatin. 

Dimanche , a hnit henres du matin . chaque chef 
de compagnie fera réiinir isolement chacime de s(‘s 
brigades ; et les hommes composant chaque brigade 
auront a se choisir un brigadier et cinq cliids d'i's- 
couade , parmi des candidats dont les noms seront 
afliehés par les soins du brigadier provisoire au point 
de réunion désigné. 

Chaque homme écrira sur un bulletin Ie nom du 
caudidat de sou choix eomme brigadicu’ , et Ie dé- 
])ouillement des votes sera fait ])ar deux serutateurs 
que Ie chef de eonqiagnie aura désignés a ravauce. 

Le eandidat (pii aura obtenu Ie ])]us de voix sera 
proelamé brigadier. 

Les hommes composant ehaque eseouade éliront 
ensuite leurs chefs d’eseouade de la même manière. 

(Vs élections étant terminées , ehaque lirigade se 
dirigera , sous le commaiulement de ses nouveaux 
chefs , de manière a y arriver a onze heures . vers le 
rendez-vous général de sa compagnie oü seront aus- 
sitdt reconnus les brigadiers et chefs d eseouade dè- 
linitifs, dont les noms seront sur-le-ehamp inserits, et 
(pu reeevront les insignes de leur grade. 

Incessaminenf et av jour 'ultrrieuretuent (h'mjnf por 
le citoyen luinistre des travrmx pMics , un non vel ordre 
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>(ik. Mms , deinain . iiom Ips priona iiiatamment dè 
qiic kurs ólections soront faiten et learff chefs recon- 
nus , de vouloir bien sc rendre isolément ii leur domi- 
cWc , car , dans les circonstances actuelles , et a causo 
de l.a crise financièrc , toute manifestatimi , quelque 
paciBque et généreuse qu’elle soit , serait funeste au 
crédit public et nuirait au payement des sommes con- 
sidérables (plus de dO.OOO fr.) que Ie Gouvernement 
provisoire alloiic chaque jour aux travailleurs acbnis 
sous uotrc direct ion. 

Le Directeur du bureau een trof, 
Cowmissaire. de la Hêpublft/ue. 

Émile Thomas. 

22 Mars. 


Avis fut on inêine toiups donné dans toutes les 
oonipagnios , quo ehacune (rentre olies eut a choisir 
un dólóguó pour assistor a la róoeption dn ininistre des 
travaux publiés et du niairc de Paris , et que ces 
délégiiés so Irouvassent au bureau central . lo 28 mars , 
a onze heures , ainsi que tous les élèves des écoles 
attachés au service. 

Le i’écit de Ia visite dont je va is parler fut textuel- 
lement inséré au Memüeui ' ; ainsi je vais en rapporter 
les termos expres , et le discours textuel que pronon 9 a 
M. Marie a cette occasion. 

II sera très-curicux de comparer les éloges pom- 
peux que , dans ce discours , le ministre décernait aux 
ouvriers , en la personne de leurs délégués , avec le 
langage bien différent que tint ce méme personnage , 
devenu run des membres de la commission exéciitive, 
le 21 juin , aux mémes délégués. 

Et Ton conviendra que nos hommes d'État n’ont pas 
toujcnirs été parfaitement conséquents avec eux-mêmes, 
OU (pi'a une certaine époque , leurs paroles étaient 
plus voisines de la bouche que du ca^ur. 



(( Aujourd'hni M. Maric s'est rendu au bureau des 
Ateliers nationaux ; tous les délégués des différentes 
brigades s’étaient róunis , ayant a leur tête M. Eiuile 
Thomas. Le directeur ayant annoncé Ie but de la 
visite , un des délégués , Arthur Boutain , s'est cxprimé 
ainsi : 

)) Les ouvriers du 27^ service , 7« compagnie , 2 ^ 
brigade, escouade et tous les ouvriers des Ateliers 
nationaux viennent, après avoir élu lo\irs chefs, v.>u.s 
offrir ie témoignage de leur profonde gratitude , et 
leurs remerciements sincéres , pour tont ce que !e 
( Jouvernement provisoire a fait jusqu'a ce joui’ , tant 
jioiir obvier aux besoins si pressants de la classe ou- 
vrière , que pour assurer son bonheur et son bien-étre 
dans Tavenir. 

' Les désordres tinanciers et Ie gaspil lage du gou- 
vernement déchu, qui ne jniisait ses forces factices que 
dans la corruption . avaient amené la crise commer- 
cial e qui nous laissait saus travaux et sans pain ; ma is 
notre misère et nos souffrances lui importaient pcu 
pourvu qu’il put faire régner le despotisme et l’ar- 
bitraire , et que ses séides fussent gorgés de Tor de la 
Fr a nee entière. 

)) II n’en a pas été ainsi de vous : Défenseurs nés des 
intéréts du |)euple et attachés depuis longtemps a sa 
cause, vous avez compris, aussitót que sa volonté vous 
a appelés au poste cpic vous occupez d’une manière 
si digne , qu’en conquérant sa liberté il avait aussi le 
droit de vivre. Votre première pensée a donc été de 
lui en fournir les moyens ; et de])uis ce jour , pas un 
de nous n’a eu l'amère douleur de se v^oir obligé de 
refuser du pain a ses enfants ; vous avez fait plus en- 
core ; vous avez compris que Ie peuple , qui , après 
avoir chassé la royauté s’était promené dans son 
palais en dédaignant les richesses et les trésors qui s’y 
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trouvaient et qiii étaient Ie prodiiit de sou sajio 
ce peuple, dis-je, no voulait pas vivre (Vaumones^^el 
dans ce but vous avez créé des Ateliers nationaux daiis 
lesqueLs ont été adiiiis tous les ouvriers saus travail^ 
Par ce moyen chncwi gagtic par son fmvail k rétri- 
bution que Ia nation lui accordc. 

)) Merci donc a vous tous , citoyens , qui demeuroz 
fidèles a vos principes ! vous avez compris et soulagé 
nos bcsoins ; vous avez agi cn hommes de cmur , et 
nous vous cn conserverons unc éteriielle recoimais- 
sance. Le Couvernement provisoire ])eut compter sur 
iiotre dévouemeut a la patrio. 

)) Vive la llépublique ! I » 

Le citoyen Boutain i*e])rend la parole pour remer- 
eier M. Emile Thomas de sou zèle infatigable, de sou 
(lévouomeut a aecom])lir la difticile mission qui lui a 
été coutiée par l(‘ CJouveruemeut provisoire. 

FjO (ütoyeu Phuile Thomas : 

(( rfe tie ])uis acee])ter pour moi les remorciements 
(jue vous voulez bieii m'adresser. Moii dévouemeut 
vous est a(*(iuis , ma is je dois re])ort(‘r au Couverne- 
uuMit provisoiiv , au ministro des travaux publiés , 

(‘t a la niairie de Paiis , ton te votre gratitude. La sorit 
tous les voMix , les elTorts de tous les jours, de dois 
aussi UK' félieiter haiitement de la eollaboratiou des 
éléves de TEeole centrale , nous sommes tous unis 
de téte ('t de emur pour vous servir. 

)) Vive 1(' (louvei’iiement provisoire ! Vivi' h' ^Finistre 
(h's travaux publiés ! 

Fk' AFinistrc* des travaux publiés : 

(( (J’est du fond du eceur , citoyens , que je vous re- 
mercie des bonnes ])aroles que vous venez de pro- 
noncer ; je vous en renu'reie au nom du Gouvernement 
ju’ovisoire et en mon nom ])ers()nnel. 
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)i Ah ! vous êtes bien digyies de cette Jiberté que vovs 
(tvpz conquise , bien digneft de vivre cetie Répvbliqup 
que vous avez Jondée. Coiirageiix coiitiv Ie gouverno- 
inent que vouh avez reuvan.sé ; calnies et généreux 
(lans votre force, patients dans Ich privations et jus- 
que dans la soufïrance , oui , eitoyens , c’est ainsi qu'eii 
réalise les grandes conquêtes sociales. 

)) Vous avez raison, eitoyens, dans votre reconnais- 
sance ])our Ie Gouvernement provisoire , et ])ermettez- 
moi de Ie dire , j^idsque vous voulez Idcn m'ass .eiei* 
au Ciouvernement provisoire dans votre bien\Till;n\ce 
])our moi , oui de camr et de raison , nous roulons 
lous réaliser ces mnéJioralions davs la condition des 
Iravailleurs que la Képublique vous promet , que la 
llépublique seule vous doimera. Notre volonté n'a 
pour limite, sur ce terrain, que la puissance humaine : 
J'aime micux les actes que les paroles , surtovl quaud II 
s'agil du sort des ouvriers. Eli bien , je vous \e dis , 
(ous mes efïorts , depuis que votre volonté m’a appelé 
a riioimeiir de servir la Patrie , out été dans cette 
pensee : Ouverture de nouveaux ateliers , dévelop|)e- 
ment Ie plus grand yiossible de (’es ateliers de travail. 
(Ib'avo ! bravo ! Vive Ie Gouvernement provisoire, Vive 
Ie Ministre ! Vive Émilc Thomas !) 

Gitoycns , dans ces efïoits du Gouvernement vous 
nous avez aidé , je vous en remereie : restez ealmt's 
eomme vous l’avez été ; évitez ces promenades , ces 
réunions qui alariiKMit Ie eommeree et rindustrie. 
Les sourees du travail en sont altérées jirofondément ; 
votre intérêt est compromis , et c’est la ce qui nous 
louche et nous iiiquiète. 

)) Nous sommes toujours prêts a vous entendre , que 
vous soyiez en grand nombre ou en petit nombre , que 
vous parliez de vous-mêmes et iiulividuellement , oii 
par délégués , soyez surs que vos justes réclamations 
seront toujours siiicèremcnt et loyalernent exécutées. 



( V‘ (Jiii fait toujonrs la forcc de votre cause , ce ii’est 
pas Ic nonibre des réclainants , e’est la justice des ré- 
clamations. (Bravo ! bravo !) 

» Maintcnant , citoyeiis , je veiix aussi vous parler de 
vos droits ; les élections arriveiit. Le Gouvernement 
vcut que dans les grades d’officiers , conime è; TAssem- 
blée nationale , vous soyiez largement représentés par 
des hommes pris parmi vous ; je dis largement , non 
exclusiva'meiit , voiis-mêmes ne l entendez pas ainsi. 
Jtéunissez-vous donc, la République est fondée, on ne 
vous reseamotcra pas eette fois. Vos droits vous sont 
a(‘([uis, exercez-les. (Vive la Ré])ublique !) 

» J’ai eiicore iin mot a vous dirc ; le Gouvernement 
)) provisoire ne serait pas jiiste s’il ne reportait pas 
-> uiie partie de vos remerciements au citoyen Émile 
j) Thomas , a ees braves jeuues gens de TÉcole cen- 
)) t rale , a tous vos chefs élus , si ardents au devoir , si 
)' actifs , si dévoués. Hoimeur a eiix tous , ear ils ont 
)' rcaulu a la patrio de grands services. 

(Oui ! oui ! Vive Émile Thomas ! Viveiit les élèves 
(1(‘ rÉcoIe centrale ! Vivent nos chefs !) L(‘ ministro , 
aux applaudissements de tous , domie a M. Éjiiile 
Thomas uiie chaleiireiise accolade. 

Une coiiversatioii frateriielle s’engage entre es dé- 
Icgués et le miuistr(‘ des travaux publiés qui ix^^oit 
(le leurs mains des adresses au Gouvernement provi- 
soire. 

L'un des délégucs demande un local pour y établir 
un club. 

liC ministre lépond : 

(( Partout oü s'assemblerout des ouvriers comme vous, 
si patieuts , si cahnes , si amis de Tordre , le Gouverne- 
ment provisoire sera tou jours contiant ! )> 

(Extrait du Moniteiir du 28 mars.) 

L idée émise par run des délégués de la fondation 



rl’un club , resta dans Tesprit du ministro , qni , lors- 
quc los déléguós furont partis , m’on ro])aTla , ot me 
demanda ce que j’en pensais. Je lui répondis qiie la 
chose pouvait avoir de bons résultats , mais qu’alors 
il faudrait faire éliro dos délégués définitifs ; qu'il 
ótait évident que chargés de représenter los intéréts 
coinmuns , los plus turbulents , los plus haranguoui's , 
los plus influents , en un mot , seraiont élus , ot qu(' , 
par conséquent , en maintenant dans les scntnnonts 
d’ordre et de bien public , rassembléo dos délégués , 
011 retiendrait par cc fait tous los ouvriors oux- 
mêmcs. 

Je voyais en mêmc temps a co ])rojet , rimmonso 
bénélice de dresser un autcl contre celui du Luxem- 
boiirg , d’oü mes exhortations pourraient en contre- 
balancer l’influence pernicicuse ; de me donncr ainsi 
im baromètre , qui m’indiqiuit a chaquo instant l'état 
passionnel des ouvriers , me révélat les menées ot los 
insinuations de Tanarchie , et me pormit de la com- 
battre a ciel ouvert. 

M. Maric apprécia fort toutes ces considérations, 
ot m’engagea a persé vérer dans cette voio en nrauto- 
risant a instituer la réunion dos délégués a jours hxos 
et périodiqiies ; il me promit de plus , d’eu ouvrir 
dans un local convcnable une des premières séances. 

(Test , du reste , gracc a cette assemblée , comme je 
Ie forai voir plus tard que j’ai pu empêcher Ie 15 mai 
de prendre les proportions du 22 juin , en ramenant 
par lours délégués , ceux des ouvriers qu’égaraicnt les 
mauvais coiiseils, a de meilleurs sentiments. 

Je conviens quhine pareille assemblée fut difficile a 
présider encore plus a diriger ; que plus d’une fois 
j'en suis sorti épuisc après quatre heures d’une lutte 
oratoire et morale, pénible, mais toujours victorieusc. 
Mais a mon gré , c’est une grande faute pour mon 
successcur que de n’en avoir pas compris Ie but ot de 
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Favoir siippriméc , car c’était biiser Ie ressort de sa 
inoiitrc pour ne pas voir que Ic temps s’ócoulait. 

M. Marie , eii me quittant , iiisista de nouveau sur 
la iiécessitó d’avoir a disposition les ouvriers a uii jour 
doimé ; il me demanda s’ils étai(uit armés , et me dit 
([u’il fallait veiller a ee qiFils ie fusseiit , qu’au besoiii 
il m’eii faciliterait les moyens. 

11 va saus dii’e (pie jamais je iie jiigeai a propos de 
rccourir au ministre pour eet oi)jet ; ear je suis de eeux 
(jui eroient (jue des baïoimettes ne sont j)as des preuves 
et ne valent pas des raisoniuunents. 

M. Mari-ast avait été retenu , il n'arriva (jiFaprès Ie 
départ v\> d(‘s délégués et de M. Marie ; il me montra 
aussi la plus grande bienveillanee , visita avee moi 
dans l(‘s plus grands détails Fadministration (pie j'avais 
fondée , et s'étonna (pie j'eusse j)u , en aussi peu de 
tem[)s, arrivcM' a de Iels ivsultals. 

(( M. Thomas, me dit-il, en me quittant, nous n'ou- 
blicrons jamais Fimportanee du service (pie vous 
nous rendez , Ie dévouement (pie vous aj)p()rtez a 
Fieuvre que Ie (Jouvernement vous a eontme, et Ie dés- 
intóressement avee leqiiel vous Faeeomplissez. Soycz 
saus inquiétude poui’ votre avenir ; ee ([ue vous don- 
nez a la patrie , la patrie vous Ie rendra , et lorsqiFiei 
votre taehe sera terminée , nous vous réservons une 
position digne de vous. » 

Je ne sais pas si M. Marrast se souvient de scs pro- 
messes ; quant a moi , je ne les rap])elle (pie pour mon- 
trer a ([uel point la eonliaiux) et la iXH.'onnaissanee 
m'étaient ténioignées a eette é[)o([ue oii Fon avait besoin 
de moi. 

Le lende main parut lui avis , qui , selon les désirs 
de M. Marie , foudait ainsi Fasseiublée des délégués des 
Ateliers natiouaux. 
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RÉPUBLIQÜE FRANljïAiSE. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX RU BLU S. 

ATELIER8 NAÏIONAUX. 


Lc coniinissairc clc la Républiquc , directeur du bu- 
reau central ; 

Et les süus-directcurs charges : du niouveiueiit in- 
térieur ; du pcrsonnel et des travaux ; de Tordre exté- 
rieur et des sccours ; du inatériel et de radininistra- 
tion , 

Ont rhoiiiieur de prévenir les citoyeus travailleurs 
(‘inbrigadés au bureau central , (pTune assenii)lée est 
fondéc sous Ie titic^ de l^éunion centrale des Ateliers 
natiouaux. 

(Jette asseinbléc aura pour niission de s'occupcr 
des intéréts de l’ouvrier sans travail. 

Elle sera coinposée des citoyeus tlélégués des biiga- 
des par voic d’élection, qu’ils soient (Tailleurs simples 
travailleurs, chefs d’escouade ou brigadiers. 

iSa i-éunion préparatoire aura lieu dinianche 2 avril, 
a 2 heures précises , au manége , ruc de Valola-Mon- 
ceaux, 7. 

En conséquence , les citoyeus travailleurs compo- 
sant les brigades, sont xiriiss de nommer aux voix un 
délégué pour deux brigades , soit jiour cent douze 
d’entre eux. 

L’assemblce préparatoire sera ainsi composée de 
quatre cents membres environ , outre les citoyeus 
élèvcs de TÉcolc centrale , inspecteurs , chefs de ser- 
vice et chefs de compagnie, qui y participeront éga- 
lement. 

Chaque délégué recevra , après sa noniinatiou bien 



coii8tat('‘c et régulièrc, une cartc dVaitróc pcr.soniiclle, 
signée du chef de .son service , afin d’cviter toutc con- 
fiision et toute entree illégale. 

Saint et fratcrnité ! 

Lc Conimissairc de la Hépublique, directeur. 

Émile Thomas. 

Les ,sous-directeurs Vkjtor Dellisse. — Édouard 
( iONSSOLlN. JaIME. — PlERRE ThOMAS. 

Palis lo 30 mars. 

Jo crois que c'est a pen prés vers cette époque 
([uiuit lieu la trop célcbre expódition de Rüquons- 
loul. Bien qu’clle ne concerne en aucune fayon Ie sujet 
qu(‘. j(ï traite , je dois ra]>poler ici un propos assez grav^e 
([ui s\v rapporte. 

l^ors d’une de ines noinbreuses conférences a ITlótel- 
de-Ville , et vers Ie milieu du mois de mars , je crois , 
j'y reneoutrai un liaut fonctioniiaire du Chnivernement, 
([ue je connaissais a peine. 

11 me félieita sur rorganisatioii que j’avais donnée 
aux ouvriers inoccupés et me dit : Votre idéé a eu 
plus de succes que vous ue Ie pensez , car on a orga- 
uisé d'aprés votre système la légion destinéc a soulever 
la Belgique. 

Comme je m’eii étonuais : — Oui , ajoula-t-il , on a 
ouvert un bureau a rHótel-de-VTlle , et toutes les re- 
criu's (pii sont arrivées a eet elf(‘t , y out été embriga- 
dées ; de cette favon on leur a donné des chefs sur les- 
quels on peut comptcr , et ouveit des cadres qui se 
rempliront sur les lieux , iraprcs les indications que 
donne la corrcspondance. 

Pette révélation ne manque pas d’une certaine ini- 
[)ortance , bien qu'elle établissc un fait fort pen en 
harmonie avec Ie manifeste de M. de Lamartine. Je ne 
Ie cite ici que paree que j’ai pioiiiis au leeteur de lui 
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j)arler sfins (légiiiKOinont:^ et saus luénagonioiits , ])ar 
respect poiu’ la vérité et par ])révoyaiiee de 1’aveidr. 

A cette époque anssi , naqiiit reiigouenient des ar- 
bres de la liberté. Je fis toot ce ([ue je pus , et nies 
camarades m’y aidèreut , jioiir Ie coinbattre ; nous y 
avions mêine si bien réussi , qiie pendant les premiers 
jours , pas un seul de ces arbres ne fut jilantc par nos 
ouvriers , a qui nous avions fait comprendre qiie si 
Ie but en était noblc , que si ia pensée qui y présidait 
était généreuse ct patriotique , les conséquences eial 
heureusement en étaient fatales ])()ur la conliance ])u 
blique, que rien ne détruisait mieux ({uc ces éternelles 
promeiiades dans les rucs , que ces éternels discours 
jet és au vent. 

Malheureuseinent , Ie GouvcriKunent ipii déja avait 
sanctifié Ie précepte , y joignit Texemple , en autori- 
sant par la présence de certains de ses membres , 
MM. Ledru-Rollin , Flocou et Oaussidière surtout , 
bon nombre de ces cérémonies. Elles curent pour- 
tant , grace au clergé qui s’y associa , au moins eet 
excellent efïet de rappeler a l'idée religieuse Ie })euple 
si facile k émouvoir , a entrainer par les sentiments 
purs et élevés. 

/Je dus donc renoncer désormais a arréter Tentrai- 
nement , ])our tacher tont au moins d'en régulariser 
Teffet. Toutes nos compagnies voulaient ])lanter leur 
arbre dans leur quartier. Elles avaient a eet égard 
les ])rétentions les plus tristement boufïonnes quon 
puisse imaginer. Non content de décorer ainsi Ie 
centre de toutes les ])laces , on voulait ([ue ciuique 
carrefour , même les plus frécjuentés , eussent leurs 
arbres ; en voulait eu planter jusque dans Tangle 
des mes , et on choisissait les plus gros et les plus 
grands ])ar un cs])rit de rivalité facile a compren- 
<lre. Quant aux élémeiits de la fête , je veux par- 
ler des peupliers , on allait les prendre partout oü il 
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y (‘11 av'ait . jus(|U(‘ duns les jardins publiés , jusque 
dans les propriét('\s partieulières. Les ouvu’iers av^aieut 
(H('‘ jiis(pi a s’ingcu'er (pron leur payat conime un jour 
de travail celui qu'ils avaient consaciv a satisfaire cette 
manie d'un rphoisement gcnéral. 

Les instriKdions que je donnai alors a tous mes 
camarades furent , non plus de s opposer a un en- 
gouement dovenu invincible , mais d’assister eux- 
memes a chacpie ])lantation , de v^eiller a ee que Tor- 
dre Ie plus grand y ivgmit . que la chose actievere 
(■ha(ain se retirat . (pron ne fit pas de (piête surtout 
peur arroser la (■(Mvmonie : ils parvinrent ainsi a dis- 
suadei' aux ouvrieis d(‘ boisen* les mes d(‘ Paris , et 
leur lir(‘nt elioisir au moins l(‘s lieux les ])lus i'cartés ; 
ils l(*ur persua(k'‘r(‘nt menie . dans Ikui nombre de 
eas , (Talk*!’ replant(‘r ou ils les avaient pris , des ar- 
br(‘s (jiTils avai(‘iit (‘xigvs. Pour donner entin plus 
d'innocuil('‘ en(*oi’(‘ a la eln^se . je fus voir Ie eonserva- 
teur (l(‘s p('‘pinièr(‘s du bois de Boulogne . et j'obtins 
de lui (pfoii (bdivrerait sur m(‘s bons , des peupliers . 
(pii , s'ils (l(‘vaient par k‘ur transplantation , nuire a 
la circulation publique . au moins no eauseraient au- 
eiin pr('‘ju(li(*e par leur arraehage , soit a la propri(H(‘ , 
soit a ragrennent des jardins ou des promenades ])u- 
bliques. 

Les ouvriers me téinoigiU'rent aussi Ie (k'sir , que , 
sous mes auspiees , un arbre de la libert(' fut planti' 
a Moneeaux. d'v eonsentis . a la eonditiim expresse 
que , de leur part , au moins , ee serait Ie dernier. 

Un peujilier eolossal , situé au milieu d'une des pe- 
louses du pare , fut ehoisi par nos hommes ; leurs dci- 
k'*gu(‘s roriunvnt de fleurs , de drapeaux et de rubans ; 
ils eonvièrent a cette solennité leurs femmes et leurs 
enfants , les deux ])ostes de garde nationale mobile et 
sedentaire , Ia musique d'un régiment de ligne , et Ie 
elergé de Saint-Joseph-du-Roule. 
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Api’ès une toiK'haiito alloeution du véurrahio pasteui’ 
de eette paroisse , et quelque.s ])aroles chaleiueuseM 
proiioiioée.s par M. Jaiuie , je tls inoi-inêiue umi eourte 
liarangue aux ouvriers : 

(( Voyez , leur dis-je , eet arbre magiiifique dont vous 
n avez décoré les rameaux : sou age semblc reporter 
)) sa uaissance aux temps glorieux de la première rc- 
)) volution , et vous Ie coiisacrez aujourd’hui , a la 
» place même oü la nature l’a fixé au sol, II ótreiut 
)) fortement la terre de ses raciues prof ondes , et il ne 
o pórira pas , puisqu’il n’a pas èté arrachè violcui- 
- ment pour être transporté sur un sol ingi'at. 

) Ainsi , Ie gcrme de la liberté ;i j)ris naissanee au- 
trefois dans Ie cauir de nos pères et a friuditlé dans 
' lesprit de leur postérité. Cet arbre est un emblème 

> frappant des vTritables sentiments ré]>ublieains qui 

> vous aniinent ; nés au siècle dernier , ils n'ont pu 
' être détruits par aucune vicissitude ; et leur consé- 
' eration paisible n'a étè souillée , en Fèvrier , pai‘ 
' aucun de ces actes violents qui portent en eux Ie 
>' princi])e de la cliute de ce (pi ils ont foiidé. 

Je regarde autoiir de cet arbre , objet de notn; 
) cérémonie , et j'y vois réunis des femnies , des honi- 
mes , des vieillards , des enfants. il est entouré par 
’ les représcntants de toutes les classes de notre so- 
' ciété : gai’de nationale , armée , niinistres des autels, 
' travailleurs des bras , travailleurs de la j^ensée , élè 
•> ves des écoles , fonctionnaires publiés , propriétaires 
OU ])rolétaires , nous sommes tous venus pour nous 

> serrer la main , et sceller notre union en invoquant 

> la fraternité. 

) Arbre de la Jiberté , arbre égalitaire , puisses-tu 
' long-temps encore subsister , comme un vivant té- 
' moignage de la fraternité sainte , car je vois , sous tes 
rameaux vénérés. des honinies libres tjui sa vent tous 
M 2 
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> (jue l(‘ |)lus saoré des dogiiies dii christianisiiic . est 
iiussi la j)i(Minère des vertus républicaiiics ! )> 

Les ouvricrs me tiiirent [)ar()le , et les plantations 
d’arbres de la liberté eessènait de ce moment , sauf Ie 
leiidemaiii pourtant, a TOpéra ; mais eelui-la n'était 
pas d(‘ l(*ur fait, ear MM. Ledru-Kollin, Caussidière et 
Étienne Arai^a> y ()résidaient , bien (priine vingtaine 
de nos délégiiés (aissent été appelés poni' y représenter 
los (Jasses ou vrièr(‘s. 

(''esl a cettc* occasion (pic Ie ])i‘éfet de ])oliee pro- 
noiKj'a 1(‘ fameux discours , (jui commence par eette 
phras(‘ inconipi'cii(‘nsibl(‘ ; « Apivs la (lii’oude , la 

MontagiU' ; a|)rcs rAristoci*atie . la Plainc. Discours 
OU rautcur rc()rouvait , comme cgalcment niiisibles . 
la i'caction, l(‘s prctcuulants (‘t la rcg(mc(‘. 

Le nombi’c d(‘s oiiviiiu's (unbrigadcs a la fiii du mois 
d(* mar’s , s(‘ montait a pres dc (juarante mille ; aussi 
iTctait il plus possil)l(‘ , (mi raisoii du nombre de mes 
caniaradcs , dc* maint(*nir l(‘s cadres dans lcui‘ ctat pri- 
mitif. de dcclarai donc (pu* , sous le [)lus bref délai , 
cliacjuc compagnie' sc i'(‘compos(‘rait on contiendrait 
huil bi'igades au licu d(* (juatre , comprc'uant deux 
licutcnanc(‘s dc* (juatre brigades c'hacune. 

dc songcai , a cette occasion , a suppleer au manque 
de praliqiu* dc‘ mes jeunes eamarades . en leur donnant 
pour lieutenants des hommes expériment és ; je ])ubliai 
Tavis suivant : 


ORDRE DU JOUR. 

l^n• ordie expres du ministre d<‘s tvavaiix publiés. 

MM. U'S c'nlrt‘j)ren(‘urs ou i'onducteurs de tra- 
vaux eivils, cliemins d(* fci\ routes, batiments, etc., 
munis de c(‘rtilieats dument en régie, con.statant leur 
a])tiludo ('t leurs travaux autérieurs , et faisant part ie 
des .Vteliers nationaux placés sous notre direction, se- 
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rout choisis conime sous-chefs oii lieutenants par 
MM. les chefs de eoinpagnie. A eet efïet, chaeini d eux 
devra, dans Ie plus bref délai, se faire inscrire et re- 
inettre ses pièces au ehef de sou service, qui les trans- 
inettra aussitót au bureau du personnel , sous-direc- 
tion de M. Dellisse. ixs lieutenances vacaiites seront 
données au tour diiiscriptioii lorsque rexaineii des 
pièces Taura déterininé en eonstatant 1'aptitude de 
riin])étranl. 

Li Dircctinr du hurcuu central, 
('otnnnssaire de. la Jlépuhliqite, 

Emilio Tiiomas. 

EJus tard , lorsque Ie n()inl)re des ouvriers devint 
('ucore plus cünsidéraV)le , celui des lieutenants fut 
lixé a (juati’e par compagnie , el r(‘sta a cette limitc. 
Je dois ajouter sur-Ie-ehamp , (lu'il se prèsenta une 
l)ien plus grande (juantité de eandidats au grade de 
lieutenant (ju'il ifétait nécessaire ; désiraiit choisir 
('utre tous, les plus capables, je lis élire par la réunion 
(les lieutenants de eluKpie arrondissement , un lieu- 
Ic'nant délégué : les (juatorze dél('‘gués ayajit été (a)n- 
voqués . j(‘ l(‘ui’ d('*elarai qu'ils auraient a me répoiidre 
de la eapaeité et de moralité de hmrs collègucs , 
(péen eonsé(|Uene(‘ , ils étaient d('‘chargés de tont au- 
tre service jusqu'a ce que eelui-la fut rempli , ({u’ils 
(‘onstitueraient un (‘omité dont la rnission serait de 
prendre les ren.seignenients les plus stricts sur les 
antéccxlents de chacun dos lieutenants et de m’adrcs- 
ser . au fur et a me.sure d(‘ leurs o])érations , d(‘s raj)- 
])orts a ee sujet. Qu'il faudrait poui’ être lieutenant 
OU Ie demcurer , avoir conduit des tr’avaux civils , ou 
avoir été eontre-maitre (rune fabrique (rune certaine 
importance ; qu eii outre de cette condition indispen- 
sable il fallait ètre d’une probité avérée. Que tous ceux 
([ui iie seraient pas dans ces cas, seraient iininédiate- 
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nient reinplacós par les premiers inscrits . et qu’entin . 
pour tous , II n examen sommaire devait être passé , 
dcvaiit Irois membres de leur comité auxquels s’adjoi- 
gnaient deux éléves de rÉcole centrale . deux élèves 
architectes . el deux éléves (1(‘ rÉcole des Arts et Mé- 
: Ie eonseil devarjt êtn* i)résidé par im des inspec- 
t(‘urs de travaux . in^aaiieur civil. V'oiei d'ailleurs Ie 
i’é^lcmenl (pii fut })ul)lié a eet égard. 


KÉPrBLlQrK FRAXgAlSE. 

ATELIERS NATIONAIJX. 


( OMITK I)A:XAMKN. 


Sur ilalioii tait(' aux li(‘ut(‘nants . par Ie ei- 
loyc'ii Émile Thomas , eommissair(‘ (1(‘ la Képubli- 
(jue , direeteui’ des A(<‘liers iiationaux . de nomincr 
par airondissenuMit mi délégué pour les représeu- 
lej’ ; 

Les soussignés délégués se sont réunis vn comité . me 
Ma.'^sillnu, 4, lieu de leurs séances. 

Après avoir eonstitué leur buri'au ainsi qudl suit : 

Ix' eitoycm Marie . ])résident : 

lx‘ eitoyen Lamus. viee-président : 

Les eitoyens Lartm’on et Maréebal . secrétaires : 

Déeident : 

Qu(' la c-ommission dc leur comité aura pour l)ut 
spécial la reeherelu' des abiis qui ont pu se glisser 
dans l'admission des lieuteuants et chefs de compagnie, 
sous les rapports de moralité et de eapaeité. 

A eet eiïot , et pour se conformer aux vicux du ei- 
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toyeii directeur , arrêtent , coiuine ba.sc de leur règle- 
incnt , les articles qui suiveiit : 

Article Tont candidat, en aciivitc de service ou 
nou, devra d’abord déposer au bureau dc leur comité, 
des certificats de moralitc et dc capacité, déinontrant 
clairement qu’il a travailló lui-iiiêmc et a été ajjpeló 
a diriger des ouvriers dans sa spécialité. 

II devra êtrc agc de vingt et un ans au moius. 

Coci établi , il devra répondrc aux questioiis sur les 
élément s de rjéométriv , d'arithmélique , dr. mét ré rf de 
nicellement , ainsi que de mesures des surfaces et so- 
I kies. 

Art. 2. Tout candidat cii activité de servic<‘ , ayaut 
rempli d'une manière satisfaisante les coiiditions dc 
r article ci-dessus , sera maiutenu dans ses fonctions ; 
dans Ie cas dc non-activitc , il y sera appelé a son nu- 
méro d’inscription. 

Si , malgré ses connaissances dans sa ])rofession , lo 
candidat ne peut répondre eritièrement aux questioiis 
(rexamen , il sera recommandé a radministration , qui 
a visera. 

Art. 3. Tout candidat en activité , qui sera rcconnu 
n’avoir pas bosoin , pour vivre , (run cmploi , sera 
reinere ié. 

Art. 4. Deux jours par semaine , dc dix heures du 
inatin a quatre heures du soir , seroiit consacrés aux 
séances d’examen ; les candidats en activité de service 
seront appelés par arrondissement et par lottre al- 
phabétique. 

ün troisième jour de la semaine sera également 
consacré a exa miner les candidats les plus anciens 
inscrits et appelés a remplacer ceiix dont remploi 
viendrait a vaquer. 

II sera adjoint a la commi.ssion d'examen deux élèves 
de rÉcole centrale, deux élèves de rÉcoIe des Beaux- 
Arts , deux élèves de rÉcole des Arts et Métiers. 



Art. 5. 'rout caiKlidat st*. refusaiit a rciiquêto ou a 
l'cxamen sera coiisidóró coinnie (léinissioimaire. 

Art. 6. Toutes lettres et réclamatioiis clevroiit être 
adressóes /ra/ico au bureau du comité. 

Art. 7. Lo présent réglement sei*a afliehé ])artout ou 
hesoiri s(‘ra. 

Fait en séance , cc dit jour : 

Les Délcijufs des I leiitena)if.i : D.VKODios^ etc. 

Approuré : V’ktor DnuassE, sous-dirccteur. 

\’ II i f (i/ifrnixn' fxii’ h ( Untnni.'O^d 'u'c (h In Ih' piihl iqne 
I firi cfi nr (li s Aft ïirr.'i nntionnux. 

É.MiLK Thomas. 


('(‘tt(' mesurc élait en pleiue voi(‘ d cexécution , lors- 
(pH‘ je fus cnlcvc a la dircetion des Ateliers nationaux, 
c( aurait saus doutc . comme épuration . produit 
l(‘s iiumIKmii's i'csullats , si mon succes.seur iTavait ])as 
jug('‘ a propos dc la suppriuuu* . coinnu' il sup])rima 
du l•(‘stc chacun d(‘ C(“s moyens (raclion. (pTil ne com- 
pnaiail pas . ct a la fav(‘ur descpu^ls je maintenais les 
()uvi i(*is ct j’cMi étais parfait enuMit obéi. 

.\insi , tit-il des gorges cliaiides (run prétendu service 
ib‘ moralisat ion des masses (jui (‘omprenait , dit il . six 
cmpl(>yt‘s , ne siu vait a ri(‘n . et e»)utait vingt francs 
|)ar jour. \7)ici ia véritc a cc sujet ; 

Tn homnu' (rune ])rofou(l(‘ iustruction, d un grand 
dévoiunncnt a la (*ause ]nd)rKjue, M. Fhailly, était venu 
nu‘ trouviM-. II m'avait dit : Des émissaires d'anar- 
clii«‘ sénuMit sur vos eliantiers des paroles de désor- 
di(‘ ; si vous voulez, je mVdïoiverai dc contrebalancer 
leur act ion , jus(]ue dans les clubs oü se réunissent 
lt‘s ouvriers : je les aime et j’ai eonsacré ma vie a 
Uuir ineul([uer de bons principes et des idéés saines : 
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Je ne düis pas négliger égalenient de mentionner 
d(‘ux inesiires , Tune relative aiix lieiires de travail ; 
ear les ouvriers . sous 1(‘ ])rétexte (|ue leiirs courses 
d’aller el de ndour leur ])renaient beaueoup de temps , 
refusaient d(‘ se r(‘ndr(‘ sur les eliantiers et de les ahan- 
donncT aux heurc^s voulues. 

La seeonde se rap])orte a rétablissemeut de deux 
ateliers de eonb^et ion , run de ebaussures , Tautre de 
vêtenu'nts a bon inarehé , (b'stinés a des lK)niiues dont 
un grand noinbr(‘ inarehaient presepu' pieds-nus , et 
en liaillons. J(‘ donn(‘rai , du r(‘st(‘ , (pielrpies pag(\s plus 
loin , lors(|ue j'aurai a ndoeeuper (Tune pro])osition 
r(‘lative a la désorganisat ion de raggloniération oisive 
(jui s'était |)roduit(‘ faule d(' travail , et a sa réi)artition 
dans les ateliers s])éciaux , rbistori(|ue d(‘ ees ateliers 
el d(‘ e(‘lni d(' eliai’ronnagc'. 

V'oiei (railleurs ([uelle était la teneur des airêtés dont 
j(' vic'Us d(‘ parl(‘r : 

« l'iu' déeision du ( louv<-‘rn(nn(“nl pi'ovisoire a tixé 
a dix Ie noinbr(' d beures d(‘ travail d('s ouvriers de 
l()u((' j)rof(‘ssion : nous (‘xliortf)ns lons n(»s travailleurs 
ein brigades a s(‘ eonfornua' a eette dc'eision , fpii a élé 
prise , d'aeeord av('(‘ leurs délégués au Luxeinbourg , 
('1 en eonsé(juenc(' a s(‘ Irouver a Tapped sur leurs chan- 
tiers rc'speetifs , a sepl heures préeises du nialiii , polir 
ne les (piitü'r ({iba sept heures du soir. 

Tls anront , dans la journée , une lieure de repos, 
d(' n(‘uf heures ii dix , et une heure , de deux a trois 
de r(‘l('vé(‘ , e(' (pii restreint a dix lu'ures par jour leur 
tein|)s de t ra vail, 

' Idusieuis trtMilie les travailleurs einbrigadés a no- 
Ire bureau inan(|uant de ebaussures et de vêteinents : 

Nous avons arrèté : 

Qiu‘ deux ateliers nationaux , run de eordonniers , 
l'autre d(' tailleurs, seront installés iminédiateinent. 

' Les ebaussures el les vèteinents (pi ils fabriqiieront 
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«eront livrés aux travailleurs nócessiteiix , an prix de 
revdent exact. 

» Ils acquitteront cc prix par iine minimo roteniie sin* 
leur paye des jours de travail. 

Fai conséquence , tous les cordoiiniers et l(‘s tail- 
leurs qui se Irouvent dans les rangs de nos brigades , 
sont invités a se faire inscrire , dans Ie plus bref délai, 
par leurs chefs de compagnie. 

8ALUT ET ERATERNITIO. 

Lf conmrismirc de la RépuhliifKc, directeur 
du bureau centred de/^ Ateliers natiovaux, 

Émiee Thomas. 


I^]t un peil ])lus tard : 

(( Attendu \v grand nombre (bouvriiu’s (pd réclament 
des (‘haussun's ; 

> Attendu ([ue plusieurs cordonniers out refusé d(' 
venir travailler aux ateliers de confection •, 

' Le directeur , im patiënt de satisfain^ aux deman- 
des , et ne voulaiit |)as être aceusé de négligence, 

' Déeide : 

'Tont ousrier eordonnier embrigadé , (pii rcdusera 
de se reiulre aux ateliers de confection , sera rayé des 
controles. 

KiMiJj; Thomas. 

>• Les ouvriers tailleurs , mcoiq)ores dans les diverses 
bi’igades , ont été convoqués riie de Valois , 7 bis ; un 
petit nombre s'est ])résenté : eet appel étant fait dair- 
gence , tout ouvrier tailleur ipii ne se jnésentera pas 
sera rayé des controles. 

Li Sims- J )iri eti 11 r, rhatuir d( la ilisci jd me , 

•Iaimi:. 

Approuvv : Emile Thomas. » 

J‘ai parlé , a Toccasion de la conférence qui ciit lieu 
le ld mars , au ministère des travaux publiés , d’un 



(‘ssai (jiio j’avais proini.s a MM. Maric ct Buchez , de 
leiitcM’ ]){>\ir la (listrihiitioii des sccour.s en nature ; ceci 
ino eondiiit a parler des changeinents survenus dans la 
mét ho( Ie ( 1 ’em hrigadement . 

Nons avions pensé au eomniencement (pie Ie tour 
d’(‘mhri^ad(‘ment de elunpie mairie , en revenant une 
fois toiis l('s doiize jours , sidlirait amplemcnt a les 
(lél)arrass(‘r d(' la gêiu‘ (jU(‘ leur oecasionnaient les 
()U\o‘i(‘rs. II ir(‘n fut j)as ainsi. 

A ])(‘iu(‘ la délivrau(;(‘ des l)ull(^tins avait-elle eom- 
iiKMieé a la mairi(‘ du huitiènn^ , ((ue les ouvriers y af- 
lliiai(*nt (‘t r(‘V(‘nai(‘nl plus noinhreux clnKjue jour. Les 
at(‘li(‘rs (pn ai)ondent dans Ie fauhourg- Saint-Antoine , 
s(‘ f(‘i’mai(‘nl sueeessixauiu'nt . et l(‘s hommes qui y 
étai(‘nt (‘luployés s(‘ trouvai(Mit sur h' pavé, la» maire 
étail au (lés(‘sp()ir. Plus (Puiu' fois des nuMUices s’é- 
laii'id él(‘vé(‘s . il eraiyiiait jus(pra rineendie : il fallut , 
pendant huit jours eonséeutifs (du 1:2 au 20 mars), 
ouNfir , a la plae(* d(‘s \’()s<»-es . un (‘mhi'i^aihumuit su])- 
plément air(' oii Ton inseiivait plus d(' mille ouvriers 
pa!’ joui’. d(‘ laiss(‘ a p(‘us(‘r si . dans d(\s eireonstanees 
pareilh's . il (dait possihie d'ohli'nii’ . soit des eommis- 
sairc's d(‘ poliei' , soit des (unployés de Ia mairie , un 
i-ontrol(‘ (|U(‘1 (pril ffit. t)n délivrait des bulletins, 
ménu‘ a des ('ufants de di.x a dou/.e ans L ([U(' nous 
avions (msuiti' toutes les peim^s du monde a renvoyer ; 
nous dunu's nous lésij^ma- a l(‘s nudtic* a la demi-solde , 
après toutefois nous étri‘ sei u puleusenuuit assurés qu ils 
(daicMit o! plu‘lins . ou (pi'ils n'appartenaieiit ])as a un 


’ .)(' inr rappcllr. a cc propns «jiic, vci> 1(' 1.') mars, m'ctatil reiidii 
a la plati' de.» \'osi>:(‘s j)()ur y apaiscr im innuvcnu'nt ircflVrvrsccnce 
((ui s'v maidfc^tait. je rcimis cn |)(mi dc miiuitc's, dans la fnnlr (|ui at- 
tendait Tinsi ription a iiolrt* ImitNiu 4U a ÖO ('iifants, miinis dc bul- 
letins, dent Ic plus ace n'avait pas tli\ ans; j(> les conduisis moi- 
mcinc a la mairit> p«)ur roinplinu'ntcr k-s employés sur la maniére 
donl leur siu viee ctait fail. 



(l(' cos iiiaitres (ra])prentissago . ((ui s*cn faisaiciit aiiisi 
uil roveiui 

Qiiui([ue ces iucoiivénieuts fiissent inoiiis gravcs dans 
les autres uiairies , ils u'y existaient pas iiioins. Poiir 
y reiiiédicr , j’ouvris donc uii secoiid bureau d'eiu- 
hrigadenient , et Ie tour d’iuscription de chaque mairii' 
put reveiiir tous les six jours. 

Affligé du doublé emploi que devait nécessaireiueul 
eiitraiiier Ie secours aecordé dans les uiairies pen- 
dant eet intervalle , car rien ireui])êehait les ouvilers 
de recevoir a la fois ehez iioiis et au\ nuiniei]ialités , 
(lont peiit-ètre neut' sur doir/(‘ n'avaient gardé dt' 
listes ('t d(‘ luoyens de eonstater (pie les inéines ou- 
vriers se représentaieut, je résolus (ranéantir eet abus. 
De concert avec M. dainie , qui voulut bien se ebargc'r 
de e(d olïice , Ie plus pénible de tous , j'ouvris un troi- 
sièiue bureau dit de secours. Par un aeeord fait av(‘e b' 
syndieat de la boulangerie de J^iris , des bons éinanant 
de radiniuistration ])urent être é(*hangeal)l(\s ehez tous 
les boulangers. 

.\ dat(‘r du jour ou s’ouvrit ee bureau , un avis de 
la mairie eentrak‘ interdit aux luaii’ies d'arrondisse- 
inent de délivrer désoriuais tout subside , soit en ar- 
gent , soit en nature , et de renvoyer inunédiatenient 
les ouvriers , tnunis de leiirs bulletins et , autant (jU(‘ 
])()ssible , par ein([uaute-six a la fois , a notre bureau 
de secours. La , un brigadi(n’ provisoire , ehoisi a l'a- 
vanee par les ouvriers , reeevait , pour chacun des jours 
(pii devaient s'éeouler a attendre l(^ tour (Teinbrigade- 
nient , de rarrondisseinent dont ils faisaient partie , 
un bon de 3/4 de kilograinine de ])ain , par ouvriiu’ , 
])()ur tout subsid(‘. 

' .l(‘ (lois enroro ajoutor ici j'avais convii de viv(“S craintes 

Mir la (lénioralisatioii tiut*, sur It-s cliaiiticrs, ])<)iivai(*nt suhir cos rn- 
fants ; j(‘ lis los drinarchos los ])liis actives ct uialh(‘urcus(‘incnt l(‘s 
plus iautilos, pour o})lonir ([u’oii ('‘ta))lirait, ])our los iccovoir, uu(‘ 
ócole gratuite, cellos dcjji existantes n(‘ sufHsant plus. 
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L(‘ (li manche 2 avril , les délégués couvoqués régu- 
lièreinenl se réiiniienl aii manége de Monceaux , an 
nombre de trois cent cinquante environ ; les chefs de 
compagnie et de service assistaient a la séance. 

Je l’oiivris, en indicpiant 1’objet des réunions qui 
allaient se fonder ; je ne rapporterai que sommaire- 
ment Ie discours quc je lis a cette occasion : 

« Cito 3 Tns , leur dis-je , vous savez tous dans quel- 
les circonstances radministration centrale des Ateliers 
nationaux a été fondcc. La lló volui ion de févricr , ar- 
rivant après une suite d'années de disettes et de souf- 
IVances du commerce et d(‘ Tindustrie , avait déja 
icduit un gi-and nombrc' d'ouvriers \ la miseu’c ; les mai- 
ri(‘s en fuivnt l)iento( encombrées la dilhculté de ré- 
partir av(H* ordre . justice et économie , les secours qw 
l'Ktat N'oiilait et devait kmr ap[)ort(.‘i‘ était grande . 
tous (Ml élaieiit alarnu'*,s. 

" rn(‘ foul(‘ de cdHirs généreux élaboraient dilfé- 
rents s^^stém(‘s (ronj(()u>s(i(ion (In Inindl ; ((uelques-uns 
élevaient hair Noix pour instruire les masses de ce 
(ju'ils ignoraicnt cux-mémes ; Ta jiplicat ion de s^^stèmes 
nouveaux , inconnus , plus ou moins inq)ossibles ; Tin- 
(•(M’titude . rimpatience , riiupiiétude gagnaient , les 
at(‘lieis se fermaient, la faim du ])e\iple grandissait. 

'flétais ému comme vous tous, et je me souvins 
de cetti' fable de notre Lafontaine : And . tirt-nwi du 
(l(tn(/fi\ (n /V/y/.s (iprè.'i tn Intmmjuc. 

'» Alors , avec mes camarad(‘s de I Lcole centrale , 
nous avons dit : Pendant (ju'on s'occiijie des sources 
du travail , occuj)ons-nous des travailleurs , consolons- 
l(*s . (‘almons la ])eine de chai^ue jour avec Ie pain de 
chaque jour , et Tespoir d'un avenir dont ils nous ai- 
deront a trouv(‘r Ie secrct (piand ils nous connaitront . 
([uand ils auront contiaiK'e en nous. 

> 'Tel fut , tel est encore mon hut , car IVcuvre est a 
peine commencée ; des projets de grands tra van x sont 



soiniiis au ( Jouvenieinuut ; nuus imi obticudrous Toi*- 
(loniiaiice : ils rócluironl de beaucoiij) les saenti(*es du 
trésor et ainéJiorei'oul Ia positiou des travailleurs qui 
y seroiit employés ; j’ai quelques projets d'eiit re- 
prises partielles par associations , qui serout a la fois 
modèles et essais , des défrichcments , des assainisse- 
mcnts de terraius tont étudiés , prêts a eiitreprendre ; 
(‘ufin , nous diininiierons Ie plus possi ble Ie nombre 
des hommes a la charge de l'État ; mais , si je puis être 
eutendu , ([ue rAtelier national rcste debuut , que ce 
soit Tasile , amille du travailleiir , Ie refugo toujours 
ouvert a renfaiit prodigue , a Touvrier malheureux ou 
momeiitaiiémeut privé (rouvrage , et vous ne reiieon 
ti'erez ])lus sui’ la voie ])ubliqu(‘ des homiiu's meiidiaut 
leur pain a la boute d(‘ la uatioii (d d(‘ la société toul 
(‘Utiére. 

;> Alors , vous nous aiclerez a apporter })lus dOrdn* 
dans HOS réglements . plus de rigueur dans lem* ob- 
servation , plus de discernement dans radmission des 
enfants de TAtelier national ; les malades seront se- 
eourus, les faibles soutenus, les indignes écartés. 

» Voila quel est Ie but auquel je tlésii’(‘ atteindre , et 
pour lequel je sollicite votre concours. 

» Mainteiiant , mes amis , quel est Ie l)ut de notre 
réunion ? 

Vous vous rappelez que , depuis quelques jours, 
des clubs se sont formés , exclusivement politiques , et 
qu'ils se sont attribué Ie titre de clubs des Ateliers 
nat ion au X. 

))J’ai blanié de pareils actes ; j’ai fait plus: je me 
suis rendu moi-même dans un de ces clubs , et , a vos 
applaudisscments , j’en ai provoqué la fermeture , ])arce 
([ue , vous Ie savez tous , notre institution ne ])eut en 
rien se mêler de politi(iue ; on nous accuserait bientót 
d’être sti])endiés par les part is , on nous Hétrira it du 
nom de bandes prétoriennes. Et nous ne voulons pas 



niériter ce reproe h o , nous qui savons qii’avant les 
droits et les devoirs do 1'hoinnie , il faut satisfaire a ses 
besoins ; noiis qui ii’avoiis d’autre inission que cello 
de distribiier a iios frères inalheureux Ie pain dont ils 
manquent. 

))Notre réuuion sera donc Ie véritable et Ie seul club 
des Ateliers nationaux ; nous ne devrons y discuter 
ni uos droits , ni nos devoirs i)olitiques , que nous 
])ouvons exaininer a Taise chacun dans les assemblées 
f{ui se forinent dans nos quartiers ; nous ne devrons y 
étudier ni nos droits ni nos devoirs sociaux ; cette 
nobUï tache appartient aux sociétés fraternelles que 
cominencent a foriner les membres de cliacune des pro- 
fessions auxciuelles vous appartenez ; Ie seul but qui 
nous réunit est de penser aux besoins de nos frères et 
de chercher a y apporter des soulagements. 

)) Avant que je continue , je veux vous demander si 
tous vous partagez les sentinients que je viens de vous 
exprimer , et si vous êtes bien décidés a exclure de nos 
discussions tout sujet politi(pie ou soeial I » 

L assistance entièro se Ie va eofume un seul liomme, 

(( Je vous remercie , mes amis , repris-je ; et mainte- 
nant je puis vous annoncer qu’en vertu de votre ferme 
résolution , Ie ministre des travaux publiés et Ie maire 
de Paris consentiront a assister quelquefois a nos 
séances ; ils me Tont promis dans ce eas. 

)) Vous eomprenez maintenant pour quelles raisons 
nous avons désiré votre concours. Vous savez qu’il 
n’y a pas d’infériorité absolue dans ce monde : quand 
deux hommes se rcncontrent , si intelligent , si éclairé 
que soit Ie premier , si nul , si ignorant que soit Ie se- 
cond , il y a toujours au moins un cóté par lequel Ie 
second prévaut sui' Ie premier. Auvssi , en suis-je bien 
convaincu : je puis vous être supérieur en certaines 
choses , chacun de vous m’est certainernent supérieur 
en beaucoup d’autres. Je viens réclamer de vous des 
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avis , des conseils , puur que nous participions tous au 
bien-être commun , afin qii’il soit Ie plus grand pos- 
sible. Désormais , aucun ordre ne sera sanctionné 
qu’auparavant je ne vous Taie soumis pour recueillir 
vos observations , et , Ie mieux possible , éclairer les 
résolutions que je prendrai ensuite. 

)) C’est ainsi que , dans une de nos prochaines réu- 
nions , jo vous ferai part de ccrtaines modifications et 
de certaines additions apportées a notre règlement. 
Mais souvencz-vous avant tout , mes amis , que la oü 
il n’y a pas d'union , il n’y a pas de force. Si je suis 
prés de vous Ie représentant du pouvoir , je veux être 
aussi prés du pouvoir Ie représentant Ie plus ferme , Ie 
plus consciencieux , Ie plus énergiquc de vos intéréts. 
Promettez-moi donc une union , une obéissance , sans 
lesquelles ma tachc , déja si pénible , deviendrait im- 
possible. » 

Je fus interrompu par d’universelles acclamations. 

« Mes amis , repartis-je , Ie premier de vos désirs , Ie 
premier de ceux de tous vos camarades doit être , je 
Ie crois , d’obtenir du travail utilc et sérieux , un travail 
professionnel , et non pas du tcrrassement pour Ie 
bijoutier comme pour Ie méeanicien , comme pour Ie 
maiKX'Uvre. 

') Un travail rétribué , non pas comme aux temps oü 
rindustrie est florissante , mais au moins propor- 
tionné a eliaque capacité , et aussi aux grands besoins 
de quelqiies-uns , des péres de nombreuses families ; 
tel est le résultat que je me propose d'atteindre , et , 
bien que les ditflcultés en soient nombreuses , avec 
votre assistance, nous y parviendrons peut-être. 

V) Eneore une fois , je vous remercie de toutes vos 
bonnes promesses , dont je tiens acte pour Tavenir , et 
je vais laisser , a son tour , vous dire quelques mots , 
un hoinme dont vous avez vu a Tépreuve le dévoue- 

1527.2 N 
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ment pour vüU 8 , lui de vo8 amis conime moi , 
M. Jaiinc. » 

Je rapporte textuellement Ie discours de Jaime ; car 
je Favais jugé tellement utile a la cause que nous ser- 
vions , que je Favais fait imprimer et distribuer aux 
délógués. 

Le voici ; 

(( Citoyens , 

» Comnie vous l’a dit M. Émiie Thomas , Ia réunion 
qiFon va former aujourd’liui a pour but principal 
d’assurer Favenir des ouvriers. On y réglera avec sa- 
gessc , avec fraternité , le bien de tous , par le concours 
de tous. 

» L’aveiiir des ouvriers , citoyens , c’est Fordre !... 
Le travail , la prospérité , le bonheur , la paix de vos 
families, tont est renfermé dans ce mot : VOrdre ! 

)) Chargé du service de Fordre extérieur , je signa- 
lerai tont a Fheure quelques mesures prises dans Fin- 
térêt de tous. Je répondrai aussi a des demandes, a 
des observations qui nous ont été faites. Permettez-moi 
d’abord dhnsister sur ce qui est le fond de ma mis- 
siën ; VOrdre ! 

)) Citoyens , après les élans d’une victoire populaire, 
après les agitations du triomphc , le moyen de profiter 
d’un succes , c’est le sang-froid , Fénergie dignc et ré- 
fiéchie ! Quand la nature permet ([ue FOcéan se dé- 
chaine , elle a des lois invincibles , qui , après la tem- 
pête , ramènent le calme a Fheure prescritc : quand le 
flot du peuple , eet Océan de Fhumanité , s'élève et 
brise la digue qu’on lui oppose , il n’y a qu’une loi qui 
le ramène au calme : c’cst ccllc de la raison. Cette loi, 
citoyens, elle est gravéc dans tous vos coours ! 

» Après Fimposante manifestation faite par le peuple 
a FHótel-de-Vüle , que lui reste-t-il a prouver ? Rien. 
On sait sa probité, son devouement et son couj’age. 
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)) Pourquoi toutes ces démonstrations saus cesse re- 
iiouveiées ^ En éievant des arbres de la liberté , on a 
sudisammont offert ce synibole vcnéré au respect des 
bons patriotes ; inais il faut de la mesure en tout. . . 
inêine dans Ie zèle patrio tique et religieux. Toutes les 
inaisons ne peuvent devenir des églises , de même quc 
tous les arbres ne peuvent devenir des arbres de la 
liberté. 8i je ni’exprinie ainsi , c’est que , trop sou- 
vent, ces pieuscs cérémonies entrainent après elles un 
danger : cc qui , tout a riieiirc , était solennel devient 
tumultueux , et , })ar suite , une cause de scandale. lei , 
jc mc tais , inoi , ami du peuple , pour que vous écou- 
tiez Ie peuple lui- même. Voici Tune des nombreuses 
déclarations que nous avons regues : 


XE' AHRONDISSEMENT 

)) Au citoyen directeur des Ateliers nationaux. 

))Nous soussignés , travailleurs a la 44^^ compagnie, 
demandons Ie rcnvoi des nommés (ici deux noms d’ou- 
vriers que nous voulons taire). 

)) N otre manifestation était désintéressée ; il est f a- 
cheux que quelques hommes se croient Ie droit de 
mendier ; nous vous demandons leur renvoi de la 
compagnie. 

)) Nous serions cependant fachés de leur óter ce 
moyeii d’existence , et ils pourront sans doute rentrer 
dans une autre conipagnie. 

)) Paris, 30 mars 1848. » 

Suivent cent quarante-sept sigiiatures. 

(( Citoyens , si d’honnêtes ouvriers s’étoimeiit , s’in- 
dignent en présence de pareils faits , que doivent 
penser les autres habitants de Paris , en un mot tous 
les contribuables 'i 

» Ah ! citoyens , voila ceux qu’il faut se garder 
d’inquicter. L’argent des contribuables passé dans la 

N 2 
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caisse de TÉtat , il foiirnit la paye faite aiix oiivriers. 
Entretenir Ie désordrc , c’est empêcher les iiégociants , 
les industriels , les fabricants de rétablir leurs affaires, 
et les ouvriers se nuiront a eux-mêmes. 

)) Ce qui noiis a péniblement affecté , e’est de voir , 
Ie soir , la nuit , des drapeaux de nos différentes bri- 
gades au milieu d’hommes qui ne devraieut pas ou- 
blier que Ie drax)eau de T Atelier natioiial est un signal 
d’ordro ! Le déployer dans des promenades tiimul- 
tueuses , c’cst manquer a la dignité de rorganisation 
tout eiitière. Vous remplissez tous vos devoirs publiés ; 
tous , vous êtes appelés a monter la garde : quel est 
celui de vous qui voudrait s'associer , la veille , a des 
excès que , le lendemaiii , comme garde national , il se 
croirait obligo de réprimer ? 

)) Promettez-moi de nous aider a ramener cette 
ti'anquillité si nécessaire ! Passous maintenant a des 
questions d’intérêt qui vous concernent tous. 

))Nous avons demandé de remplacer dans la riie 
l'ouvrier un peu bruyant , un pen irréfléchi , par le 
garde national vigilant et dévoué. 

» La Direction vient de dócider que tout homme 
montant sa garde , accomplissant un travail d’ordre 
public , aura di’oit a la paye de 2 fr., en présentant un 
billet de garde timbré du cachet de rétat-major de sa 
légion. » 

vSuivent les dispositions prises a Tégard des hommes 
malades ou blessés : 

1*^ Les hommes malades ne peuvent avoir droit a 
une paye que lorsqu’ils ne sont point admis dans les 
hospices ; 

2o Les hommes a Thospice ne sont pas payés ; 
leurs femmes , leurs enfants , sont secourus a domi- 
cilc ; 

Si le malade est un homme blessé pendant le 
travail , sa familie re 9 oit sa paye a l'état dunactivité ; 
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s’il est sans familie ot soigné a Thospice , il n’a droit a 
aucune paye , puiscpie TÉtat fait les frais dos soins qiii 
lui sont dus ; 

Si Touvricr malade u’est point admis a l’hospice, 
sur un certificat d’un módecin du bureau de bienfai- 
sance de son arrondissement , et visé par Ie commissaire 
de police du quartier , il recevra la solde de 2 fr. durant 
sa maladie. 

« Vous voila donc tous protégés en cas d’accidents ; 
abordons la question de la paye. 

j) La solde de 1 fr., a l’état d’inactivité , est , malgré 
son peu d’élévation , uii sacritiee considérable , puis- 
c[ue quarante mille ouvi-iers sont embrigadcs ; que , 
sur ce nombre , prés de la moitié travaille alternative- 
ment et re 9 oit , quand son tour arrivé , la paye de 2 fr., 
et qu’en eomptant la haute paye des brigadiers , des 
chefs d’escouade , les achats d’outils , de matériaux , et 
les frais (radministration , Ie chiffre de solde s'élève en 
ce monient a 70,000 fr. par jour , co qui fait un total 
de 2 millions 100,000 fr. par mois... Oui , Citoyens ! 
2 millions 100,000 fr. par mois ! et les caisses du 
Trésor sont presque vides ; Ie gouvernement déchu 
avait ruiné la Franco ; et si vous saviez les elïorts qu'il 
nous faut faire pour obtenir cliaque jour Targent qui 
vous est si indispensable , vous vous empresseriez de 
prêcher a vos frères la patience et la résignation. 

» On vous a retenu la solde du dimanche ; cette re- 
tenue , citoyens , était dictée par la plus impérieuse des 
nécessités. Le maire de Paris a fait savoir aux maires 
des douze arrondissements qu’ils aient a cesser tous 
secours dans leurs mairies , soit en argent , soit en na- 
ture. Les ouvriers nous ont été tous envoyés ; ils ne 
pouvaient être admis et embrigadés que selon le tour de 
chaque arrondissement : ce tour n’arrive que tous les 
sept jours. Ces nouveaux venus démandaient 1 fr. par 
jour, bien qu’ils n’eussent point de livrets. La , nous 



touohions a Timpossiblo. Lo ministro des financos ro- 
rnet chaque jour de qiioi payer los hommes embriga- 
dés. Poiir distribuor 1 fr. a coux qni nc l’étaient pas, 
il fallait entamcr la solde dc ceux qui font partie de 
l’atelier. Qu’eussicz-vous dit alors ? II fallait cepen- 
dant sortir de cettc cruellc difficulté ; est venue alors 
la retenue du dimanchc ! Cette retcnue est un aban- 
don fraternel , fait par les ouvriers em brigades a 
leurs eamarades qni at ten den t leur tour d ’ embriga - 
dement : ces hommes sont forcés , au moins ])endant 
huit jours , la plupart chargés dc familie , de se con- 
tenter d’unc livre et domie de pain par jour , ce qui 
constitue un faible seeours de (piatre sous et demi , 
tandis que ceux qui sont porteurs de livrets touchent 
I fr. invariablement. Ces hommes , je dois lo dire , au 
inilicu de leurs souflfrances , montrent un dévouement 
dont souvent , moi , que votre directeur a chargé de 
les accucillir , j'ai été ému jusqu’aux larmes. « C’est 
juste , discnt-ils ; ceux qui ont attendu , et qui sont 
maintenant de rAtelier national doivent être payés 
intégralcment... Nous prendrons du pain, nous pa- 
tienterons ; et quand nous serons admis , nous sommes 
sürs , commc les autres , que notre paye ne nous man- 
quera pas. )) 

)) Maintenant , sc ])réscnte un embarras tout récent , 
que votre loyauté , votre eonsciencicuse ap])réciation 
vont nous aider a écarter. 

)) Des ouvriers touchant leur solde de 1 fr., appre- 
nant qu’un bureau de seeours en bons de pain était 
ouvert , ont délégué a M. Émile Thomas leurs chefs 
de brigade et de com])agnie pour réclamer , vu leur 
position , que nous déplorons commo vous , un se- 
cours supplémentaire. 

)) Voici rembarras. Les ouvriers payés sont pré ve- 
rnis que la retenue qu’on leur fait Ie dimanche est la 
seule ressource cjui serve a donner des bons de pain a 
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Icurs futiirs camarades d 'atelier ; et ces bons de pain , 
ils viennent niaintenant les réclanier pour eux ! Ils 
détruisent ce principe de charitable fraternité qu’on 
ólève en leur noin ! 

)) Prenez garde , citoyens , vous savez qu’on inanque 
d'argent : ce qu’on fait est tont ce qu’on peut faire. 
Ce rouage , qui marchait sans obstacle , n’allez pas Ie 
briser. .leudi dernier , prés de trois mille hommes du 
huitiéme out acceptó Ie secours si minimc que nous 
leur offrons. A cc moment , des ouvriers soldcs sont 
veniis réclamer prés de moi , et , par malheur , ils 
s'oxprimaient de fagon a être entendus. « Quoi ! a dit 
)) a 1*1111 (l'eux , un ouvricr du huitiéme, v^ous avez 
ujvatre enfaiits ! j'en ai cinq , l'Etat ne peut me don- 
)' ner pour eux tous qirun morceau de pain : je me 
» tais et j'accepte. Vous avez I fr.. vous, et vous 

vous plaignez ! Vous voulez done être des aristo- 
» era t es ( )> 

» Citoyens , ce qu'il faut vous éviter , ce sont de pa- 
reils reproches et de pareilles eom])araisons. Le Gou- 
vernement comptc trop sur les ouvriers qui Tont aidé 
a tonder la llépublique , pour ne pas leur olïrir tont 
ce qui peut adoucir leur situatioii présente... (Si , que 
Dien m'entende et daigne se hater!... Du reste , eela 
(lópend de vous tous , ear : Aldc-foi , Dieu Caidera.) 
Si les atfaires devieunent meilleures, alors vous retrou- 
verez vos travaux , et ces secours olïerts a tous , ces se- 
eoiij’s qui sont a vous si l(‘gitimement , \ous nous ai- 
derez a les dis])enser ; ehaeun de vous deviendra l(‘ 
soutien d'un and moiiis heureiix... Mais patience! 
e'est la devise de rhomme fort... Rassurez vos fréres , 
désormais nous serons avi'c vous pour protéger vos 
réunions , pour aceueillir avee empressement toute 
idéé honnête , toute pensée protectriee... Grace a nos 
efforts , l'avenir nous reviendra riant et prospére. 
Vers ce but tendront tous nos vanix ! Amis , saluez 



^ 184 

iei cette ère nouvelle que nons allons oiivrir , et criez 
avec nons : Vive la Képiiblique ! )) 

Telle fut la première réuiiiou des délógués des Ate- 
liers iiatiouaux ; telles les autres se succédèrent , saus 
interruption , les luardi et samedi de chaque se- 
maiiie. 

Les deux lettres que je cite plus bas , non saus quel- 
que orgueil , font voir quels sentimcnts aniinaient nos 
délégués , et a quel point j’avais su me concilier leurs 
sympathies. 

Paris, Ie 7 mai 1848. 

« A M. Ie Rédacteur en chef de la Réforme. 

» (vitoyen Rédacteur , 

» Toutes les calomuies , toutes les ridieules imputa- 
tions dout Ie eitoyen Émile Thomas a été Tobjet dans 
certaines feuilles , dout les tendauces vieuueiit d'ètro 
rudement chatiées par Ie bon sens public et par Ie 
dévouemeut de tous les vrais républicains , sout res- 
tées impuissaiites devant nos couvictious , et rexameu , 
que les travailleurs , citoyens hounêtes et conscieucieux 
peuvent faire chaque jour de sa conduite. Tout ce 
qui est digue et honorable devait saus doute causer 
un peu d’effroi aux partisaus d’uu système désormais 
réprouvé. Nous u’hésitons pas a designer Ie journaj 
la Réforme , et nous rengageons a se moutrcr plus róüé- 
chi dans ses attaques ; s’il peut calomuier ceux qu’il 
ne connait pas , nous pouvons défendre celui que nous 
connaissons. La justice du vrai peuple s’est pronon- 
cée tout récemmentb que les rédacteurs de la Réforme 
veuillent bien se Ie rappeler. » 


' Cette plirase fait alliisioii a la répressioii, par la garde nationale, 
(dont faisaient partic le.s trois quarts de nos ouvriers), de 1’attentat 
du 15 raai contre rAssemhlée nationale. 
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Suiveiit- los signatiires de trois cent cinquante-huit 
délégiiés centraux , représentant qiiatre-vingt-neuf 
mille ein([ cents hommes des Ateliers natioiiaux, cha- 
que déléguó agissant au iiorn d’une lieutenance de 
deux cent vingt-cinq hommes. 

« Attendu Ie iiouvcl article du journal la Réforme , 
oü il est dit que Ie citoyen Jaime , qui dispose du pain 
des ouvriers , usant d’une influence devant laquelle il 
faut qu’on s’incline , a coiivoqué les délégués des ou- 
vriers pour leur faire signcr une protestation contre 
la Réforme , nous déclaroiis que les séances des délé- 
gués centraux ont lieu depuis plus d’un mois , que 
c’est d’im mouvement s])ontané (jiie nous avons signé 
eet te protestation et que nous y ajoutons ce sup])lé- 
ment, Le citoyen Jaime ne disposant pas du pain que 
nous accorde la Kéj)ublique , et rinHucnee (lont on 
parle ne poin^ant être exercée sur des hommes libres 
et respectant leurs droits , nous considérons comme 
absurde cette nouvdle calomnie de la Réforme. )> 

Suivent quatre cent six signatures de délégués cen- 
traux représentant quatre- vingt-douze mille deux cent 
cinquante hommes , ehaque déh^gué agissant au nom 
de deux cent vingt-cinq travailleurs. 

Vers le commencement d’avril , j’eus une lueur d'es- 
poir que , dans certaines parti(\s au moins , les tra- 
vaux reprendraient leur cours. Cet espoir se basait 
sur le fait quo quelques ouvriers , ayant trouvé de 
Touvrage pour tpielques jours , s'étaient adressés a 
leurs chefs de compagnie savoir s’ils pourraient 
rentrer dans nos c adres , lors([ue le travail leur man- 
([uerait de nouveau et a quelles conditions. 

Je m’empressai , dans le but de favoriser une si 
heureuse occasion , de donner l’arrêté qu’on va lire : 



RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

Liherté, Êgaiilè, Fratfrnitf'. 

ATELIERS NATTONAUX. 


LE DIRECTEUR DES ATELIERS NATTONAUX, 

Considérant qiie des travailleurs emhrigadós ])eu- 
vent monicntanément trouver de Touvrage rétribué 
conveuablement dans leur part ie , et qu’il n'est 
pas juste de les priver ])oui‘ cola de leur droit 
d’inscription : 

ARRÊTE : 

Tout travailleur embrigadé , qui , ayant trouvé de 
Touvrage , désire quitter momentanément les Ateliers 
nationaux , est autorisó a remettue sou livret au délé- 
gné do sa brigade , qui lui rapportera en écliange uii 
regu signé du directeur. 

Pour rcntrer ensuite dans les Ateliers nationaux , 
il Jui suffira , par la voie du inêine déléguó , de récla- 
]ner sou livret , qui lui sera rendu en éehange du recpi 
signé du directeur. 

Emile Thomas. 

Pariw, Ie 10 aviil. 


Conibien j’aurais souhaité que mes vanix a eet 
égard se réalisassent ! il n'en fut malheureusement 
rien , et Ie noinbre des livrets déposés fut presque 
insignifiant. 

Cependant . les exhortations du ininistre des tra- 
vaux publiés aux ingénieurs des ponts et chaussées , 
n'avaient produit aucun efïet , et Ie 9 avril , je n'avais 
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encore regu cauciin ordro de iiouvoanx travaux. J’étais 
désespéré. Je priai , je suppliai Je ministro ; je Ie 
mena 9 ai presque de tont abandonncr , si je devais 
rencontrer encore une inauvaise volonté aussi persis- 
tante. 

Touché de mes avertissements et des dangers quc 
je lui signalais, M. Maric m’engagea a lui donner , 
dès Ie lendemain , un rapport qu’il put présenter au 
Gouvernement. Je Ie lui envoyai , en oiïet , en cob 
tormes : 


A Monsieur la Minislre des Trnvaux 'pnhlics. 

Monsieur Ie ministro. 

V^)us m‘avez fait Thonneur de me demandor un 
état explicatif abrégé de Ja situation du bureau cen- 
tral des Ateliers nationaux que je dirige. 

Depuis ie 9 mars dernier jusqu’au dimanclie 9 avril , 
nous avons eni brigade (luarante-neuf mille deux cents 
soixante-seize hommes de toutes professions. 

Dix mille environ sont encore inscrits au bureau des 
secours , attendent rembrigadement ])our cette se- 
maine , et re 9 oivc‘nt. ])our tont secours 750 gr. de pain 
])ar jour. 

Voici les principales mesures d'économie que j'ai 
cru devoir prendre. J’ai réduit , <^lès Ie 1(1 mars , la 
paye de 1 fr. 50 cent. a Tétat d'inactivité , a cello de 
1 fr. ; j'ai ainsi pu ne pas dépenscr fr. 400,000 

J’ai supprimé complètement la 
paye du dimanche, soit une écono- 
mie de 240,000 ' 

J’ai distribué pendant dix-neuf 

jours au bureau des secours, 750 gr. 

de pain a treize cents hommes ins- fi'. (140,000 
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crits par jour , en moyenne , embri- fr. 640,iX)0 
gadés seuleinent la seinaine sui- 
vanto , et formant , au 9 avn*il , iin 
total (Ie prè8 de vingt-ciiu| mille 
hommes, qui auraient re9ii de leur 
mairie 1 fr. par jour au nioins, soit 
0,75 d’économie par homme et par 
jour, OU en somme : 160,000 

J’ai supprimé lo travail pendant 
(j natie jours pour les élections de la 
garde nationale, soit une économie 


de 

56,000 

Économie totale on un mois : 

856,000 


d’ai dépensé en tout , du 9 mars au 9 avril , la somme 
de 1,240,000 fr. au lieu de cello de 2,100,000 fr. qu(‘ 
j’aurais pu débourser en vertil d(‘s ordres (pie j'avais 
reyus. 

Dépensant tous les jours plus de 200 fi*., en moyenne, 
de courses de voitiires pour les inspections , et trans- 
ports de linances, etc., j'ai vainement sollicité de l’ad- 
ministration de rancienne iiste civile , Ie nombre de 
chevaux et de voiturcs nécessaires a ce service. Dc 
guerre lasse , j’ai , avec votre autorisation , Monsieur Ie 
ministre , aclieté ce matériel a des prix tellement mo- 
diques ctue Ie trésor gagnera a sa revente , au lieu de 
payer d’énormes locations. 

J’ai établi un atelier de cordonniers et un dc tail- 
leurs pour fabriquer des chaussures et des vêtements 
i^ui seront cédés a prix coütant aux ouvriers ; un ate- 
lier de charronnage et de réjmration pour nos outils. 

Je compte établir un atelier de peintres et de sculp- 
teurs artistes , ({ui s’étaient embrigadés comme ou- 
vriers , et qui , moyennant Ie salaire de 2 fr., 2 fr. 50 c. 



et 3 fr. par jour , oréeront des (jeuvres d’art qui seroiit 
offertes a votre administration pour les distribuer , 
selon vos intentions. 

L’institution d’autres ateliers spéciaux vous sera 
hientót proposée : fondeiirs , tisserands , peaussiers , 
et autres. 

Notre bureau de secours , par suite de convenlions 
faites avec les boulangers de Paris , et a faire avec les 
vendeurs de bouillou et de boeuf bouilli , vient en ai* ie 
aux ouvriers ehargés de familie. 

Je désircrais mêmc arrivcr a ne plus flonner d'ar- 
gent aux ouvriers en disponibilité , mais seulement des 
secours en nature. 

Un bureau de consultation et de vérification mc- 
dicales a óté établi et fonctionne en cc moment. 

Les anciens gardes munici})aux , que nos ouvriers 
expulsaient de leurs brigades , réduits a la plus grande 
misère , ont óté recueillis par mes soins et dirigés sur 
Beaumont (Oise) , oü je los occupe a des extractions de 
minórai de fer , qui seront remboursóes au trésor par les 
propviótaires des usines. 

Quant a ce qui concerne la qucstion des travaux , 
voici a quoi ils se sont bm nós, 

Képaration des cliemins de ronde el rues non pavées 
de Paris ; 

Terrassements sur les ram])es d'Ióna , la pelouse 
des Champs-Élysées , et Tabattoir Montmartre ; 

Extraction de cailloux sur les communes de Clichy 
et de Genevilliers ; 

Création du chemin de halage de Neuiily. 

Aucun de ces travaux n’a été proposé par Ie corps 
des ponts et chaussées qui n’y a accédé que malgré 
lui , et nous a entourés de mille entraves. 

Ils ont tous été imaginés par M. Trémisot ou i^ar 
nous-mêmes. 

Ils sont , a peu d’exceptions prés , parfaitement inu- 



files , OU clu lUüiiis Ie rOiSultcit eii seiu- iiii cupitdl iiioit. 

lis iiont pu nous occuper , en moyenne, qiie qua- 
torze mille ouvriers par jour. Nos ouvriers ne travaillent 
donc qu’un jour sur quatre ; leur mécontentement en 
devient extréme , et je crains fort d être debordé , d au- 
tant plus qu ils sentent parfaitement toutc 1 inutilite 
des travaux qu'ils exécutent et qu'ils voieiit qu’on y 
emploie deux fois plus d’ouvriers qu’il n’en faut. 

Je viens vous demander , Monsieur Ie ministre , de 
faire eesser iminédiatement eet état de choses , et de 
prendrc iiiic mesure énergique sans laquelle je ne ré- 
pondrais plus de la tranquillité publique que j’ai pu 
contribuer a maintenir jusqira ce jour. 

Arrêtez qu’en dehors des f onnes ordinaires , en 
deliors du corps des ponts et cliaussées , dont l’inertie 
et Ie mauvais vouloir sont notoires , il sera procfklé a 
1’étude et a l’exécution d’un grand travail d’une utilité 
réclle , qui reste aussi comine monument de Tépoque 
de régénération a laquelle nous assistons. 

Un crédit spécial serait iiiutile ; Ie crédit ouvert aux 
Ateliers nationaux serait alïecté a eedte muvre. 

En efïet , ce crédit ne peut pas être supprimé , car on 
ne peut pas supprimer la faim ; mieux vaut employcr 
100,000 fr. par jour en les pla 9 ant a gros intéréts , 
qu’en enfouir 70,000 en créant un capita! mort. 

D’ailleurs , il ne faudra pas , financièrement parlant, 
regretter Temploi de ces sommes en numéraire , car 
elles ontrent tout entières dans la petite circulation et 
allégent quelque peu Ie malaise général. 

Pour Ie travail que j’ai Thonueur de vous proposer , 
Monsieur Ie ministre , il est inutile de nommer de com- 
mission , do payer des frais d’étude ; nous possédons 
dans notre sein tous les éléments nécessaires , et nous 
étudierons a pied d’ceuvre. 

Voici quelles sont les diverses entreprises que je 
propüserais et qui , toutcö sont immédiatcmciit réali- 



sable«. Je dcvclopperai cliaeune d’eiitre dies , suivant 
(jue vous Ic trouvercz bon ; je les ai inises a l’étude 
depuis trois semaiiies. 

T' Établissement de quartiers d’ouvriers , sis entre 
Ie inur d’octroi et Ie nuir d’enceinte de Paris, sur Ie 
système des quartiers d’ouvriers de Londres (les nies 
coniprises entre Ie Commercial rocul et la Tamisc). 

Ces (piartiers seront batis sur des terrains vagues , 
apjmrtenant a de grands propriétaires , et aux condi- 
tions des l)aux emphvtéotiques ; ils seront d’un bon 
rapport pour l’État , et d’unc grande utilité , et pour la 
ville qui y rejettera sou exeès de population , et pour 
les oLivriers qui pourront y jouir des bienfaits de la 
vie en commun. 

2'‘ Jonetion de la haute et de la basse Seiuc , par un 
canal souterrain a grande scction , passant dans les 
catacombes de Paris , avee Ie eomplóment de 90,000 
mètres carrés , de docks secs (caves) , dans les carrières 
d’Ivry , pour remmagasinement des marcliandises 
usuelles , et celui d'iminenses docks de débarquernent 
dans la plaine d'Issy. Ce canal débarrasserait toute la 
Scine dans Paris , et tous les ports de déchargement ; 
faciliterait beaucoup la navigation et rapporterait 
de gros intéréts. II scrait d’ailleurs peu coüteux , en 
raison des extractions et rles ventes de pierre , ainsi 
que des excavations déja pratiquées. 

3" Chemin de fer de Colombes , Argenteuil et Ermont. 
Ce chemin est en déchéance ; l’État Ie reprendrait a 
son compte ; il serait fort utile co mine port de déchar- 
gement des chemins du Nord , de Rouen et de Ver- 
sailles , et Texploitation et la cuisson des platres 
d’ Argenteuil Ie rcndrait très-avantageux. 

4*^ Chemin de fer de Pontoise a Poissy. II est aussi 
coiicédc , les études sont faitcs ; l’État peut Ie re- 
prcndre. 

5'" Canal de navigation de la basse Seiue , et de 



jonction de la Seine a l’Oise , passant par Ejnnay , 
Argenteuil , Ie Pecq et Pontoise ; c’est iinc des plus 
helles muvres qu’on puisse accomplir. 

Tels sont , Monsieur Ie ministre , les principaux tra- 
vaux auxquels je crois qu’on peut se livrer immédia- 
tement , et pour lesquels je vous demande en gracc 
une solution ; car , encore une fois , bientót je ne serais 
plus inaitre de nos ouvriers , fautc de travail , tandis 
que si lom travaillent , peut-être réussirai-je encore a 
abaisser a 1 fr. 50 cent. Ie prix de leur journée, etc. 

En terininant , Monsieur Ie ministre , je dois vous 
rappeler que Tinstitution de nos douze clubs partiels 
d’arrondissement , f onnes des dclégués de nos travail- 
leurs , et du club central des Ateliers nationaux qui les 
compléte , me met en rapports constants avec chacuu 
des ouvriers , et peut me donner sur eux une influence 
morale très-avantageuse a la chose publique ; mais que 
je ne garderai cette influence et ce pouvoir , que tant 
que les ouvriers pourront me croire justo et bienveil- 
lant ; tandis que ie jour oh toutes les espérances seront 
lassées , je scrai accusé d’inertie et de mauvais vouloir , 
et cela même qui fait ma forcc , et par conséquent la 
vótre , pourrait créer au Gouvernement des cm barras 
qu’il est bon (révitcr b tandis qu’on Ic peut encore. 

Veuillez agréer , Monsieur Ie ?ninistre , rexpression 
de mon respectueux dévouement. 

Émile Thomas. 

Pa 118 , Ie 10 avril 1848, 

Quelques points du rapport que je viens de citer , 
peuvent avoir besoin de certaines explications. 

‘ La doriüère plirase de ce |•a))porl, ainfti qiU! Ic' conslate Toriginal 
que je posscdc, était ainni terininéc : “ Cc qui, etc. fera ina pcrtc et 
peut-être celle du gouvernement dont vous faites partie.” Mes amis 
me lire nt corriger cette fin qu’ils trouvèrent trop violente. On peut 
voir cependant aujourd’hui a quel point olie était prophétique, a 
quel point même ce rapport TcHait tout en tier dans ses prévisions. 
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II y est question des chevaux et des voitures , dont , 
tout recemment , on m’a tant reproché Tachat. On 
con9oit pourtant facilement, qu’il était impossible de 
suffire aux besoins du service sans être pourvu de 
moyens de transport. Trois méthodes de sc les pro- 
curer se présentaient. En premier lieu j’avais été au- 
torisé a emprunter au matériel de l’ancienne liste 
civile ce dont j’avais besoin a eet égard ; mais , soit 
mauvaise volonté , soit manque réel de ce que je de- 
mandais , huit jours de démarches assidues ne purent 
me Ie faire obtenir. — J’eus donc recours a la loca- 
tion ; je fus bientót efïrayé de l’énormité de la dépense 
que causait ce second moyen. Les chevaux de selle 
me coütaient , au minimum , 8 fr. par jour ; les cabrio- 
Iets , 12 et les voitures, 15. C’est alors que j’obtins du 
ministre des travaux publiés l’autorisation de consa- 
crer , environ 30,000 fr. a l’achat du matériel de trans- 
port. Cette somme suffit Tacquisition de deux voitures 
a quatre places , cinq coupés , quatre cabriolcts , trois 
tilburys , un fourgon , trente-huit chevaux , vingt et 
une selles , et les harnais correspondant en nombre a 
celui des voitures. Tout cela fut acheté pour ainsi diro 
a vil prix , et ce qui Ie prouve parfaitement , c’est que 
lors de la revente de ce matériel , qui , quoiqu’en ait 
dit M. Trélat , ne s’est opéréc que Ie 8 aoüt (paree qu’on 
voulait bien blamer mes actes , mais profiter, cependant, 
des avantages qu’ils procuraient) , un bénéfice notable 
fut réalisé ainsi que Ie prouve l’état de la ven te , que je 
renvoie aux pièces justificatives. 


L’entretien de ce service ainsi établi coütait : 


Nourriture des chevaux, fr. 95 

Paye des cochers et palefrcnicrs, 52 

Vétérinaire et menus frais, 15 

Réparations et entretien, 18 


•>> 

)) 

)) 

)) 


1527.2 


O 


Total, fr. 180 « 



-194 — 


Et rempla9ait au moins la location de 
dix-huit chevaux de selle en permanence 
a 8 fr. l’im : fi'- 144 » 

Et de quatorze voitures a douze fr. 

Tune : 168 » 

Total, fr. 312 » 

II en résultait donc , en outre du bónéfice de revente , 
qui aurait été fort considérable si Ie moment de cette 
opération avait été mieux choisi , mie économie pour 
rÉtat de 132 fr. par jour. 

Quant a moi personnellement , je ne me servais Ie 
plus ordinairement que dbin cabriolet , quelquefois 
d’un coupé a un seul cheval dont mon successeur a fait 
Ie même usage ; quelquefois encore , je montais a cheval 
lorsque des circonstances impérieuses réclamaient ra- 
pidement ma présence , comme cela m’est arrivé lors 
de Tincendie des ateliers de femmes , et a l’oecasion de 
divers troubles , prévus par la mairie de Paris , et qu’a 
son avis , nous allions calmer en y portaut des paroles 
de paix et de conciliation. 

Si j’avais eu du travail pour toiis les ouvriers , et 
dans ce but , j’avais présenté plusieurs projets de fon- 
dation d’ateliers spéciaux (peaussiers, fondeurs, tisse^ 
rands , fabrique d’afïüts d’artillerie , etc.) , il m’eüt été 
facile de ne donner aux nouveaux venus , en attendant 
qu’on les casat , que des secours en nature , ce qui eüt 
été infiniment plus moral. 

Quant aux différents travaux , qu’a défaut du corps 
des ponts et chaussóes , j’indiquais au ministre , j’y re- 
viendrai un peu plus loin pour traiter a fond cette 
question. 

En tous cas , on Ie voit clairement , Ie ministre était 
bien et duement prévenu ; mon devoir et mes attribu- 
tions ne pouvaient s’étendre plus loin. 

Le 15 avril je fus mandé a la mairie de Paris ; 



M. Buchez me prévint qu’un complot se tramait pour 
Ie lendemain ; cpie les dólégués du Luxembourg avaient 
convoqiió tous les oiivriers au Champ de Mars , et que 
je fisse en sorte d’empêcher ceux dès Ateliers nationaux 
de se joindre a cette réunioii. 

Je me rendis sur-le-champ au bureau central ; je 
réunis un grand nombre de mes camarades , leur an- 
non^ai les craintes qii’on m’avait exprimées a 1 ’ Hotel- 
de-Ville. Je les priai de se trouver eiix-mêmes au Champ 
de Mars ; sur que nos ouvriers ne s’y rendraient pas 
sans leurs bannières, je leur dis d’entrer dans les groupes 
qiii les eiitoureraieht , d’obtenir des explicatioiis , et de 
chercher cux-mêmes ii ramener les ouvriers k la raison 
si 011 parvenait a les égarer. 

Je fis , sur-le-champ , imprimer la proclamation sui- 
vante, qui fut distribuée a tous les chefs de compagnie, 
affichée sur tous les chantiers, aux approches du Champ 
de Mars et de chacune des mairies. 

RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

Liberté, Égalitó, Fraternité. 

Citoyens, 

Vous devez toujours être prêts a défendre la patrie , 
a protéger la République tricolore. Dès que Ie rappel 
général bat dans les rues , que chacun se rende a sa 
mairie , et abandonne tout pour s’y rendre ; armés ou 
non , votre présence est utile au maintien de l’ordre ; 
les bannières et les drapeaux de nos compagnies des 
Ateliers nationaux , vous devez les porter avec vous ; 
ils doivent flotter au milieu des rangs de la garde na- 
tionale. En cas de danger, ralliez-vous k VAbeille de 
rÉcole centrale ; nos braves camarades seront fiers de 
vous guider. 

Nous sommes soixante-six mille , tous dévoués k 
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iiotre chère République et aii Gouvernement provi- 
soire qiie nous avons ctabli. 

Salut et fraternité. 

Émile Thomas, 

Le commissaire de la République^ 
directeur des Ateliers nationaux. 

Je m’étais aper9U , depuis peu de temps , qiie les ou- 
vriers , a propos du règlemcnt qui avait été affiche sur 
les chaiiticrs , ctaient travaillós par des mencurs. Pour 
iie laisser , dans Fesprit des ouvriers , aucun sujet de 
mócontentement , et d’après le conseil des délégués , 
réunis la veille en séance , je fis distribuer a chaque 
brigade , par son délóguó , cette note , écrite a la hate , 
et résumant les paroles que j’avais prononcées è. Tas- 
semblóe des délégucs. 

Citoyens, 

L’extrait du règlement gcnéral des Ateliers nationaux 
que nous avons publié hier , dans rintérêt de tous, a été 
mal compris par quelques-uns. 

Des fauteurs de désordre et d’anarchie ont par- 
couru les chantiers et ont provoqué des réclamations 
injustes. 

Nous voulons le bien de tous par le concours de 
tous ; écoutez nos explications et le résumé des pro- 
messes que nous avons faites hier verbalement a vos 
délégués. 

Les amendes sont nécessaires a l’ordre ; il n’y a que 
les mauvais ouvriers qui les repoussent ; jamais un 
bon ouvrier et un honnête homme ne s’exposera a 
être mis a Tarnende ; il connait trop bien ses droits et 
ses devoirs ; il sait que tous ses chefs sont ses amis et 
ses protecteurs naturels. 

En promettant , a partir d’aujourd’hui lundi , k tous 
les ouvriers embrigadés de la semaine précédente, 
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deux jours de travail par semaine , c’cst-a«dire huil 
francs par semaine a chaque ouvrier, quoi qu’il arrivé, 
qu’on ait du travail h. lui donner ou qu’on n’en ait pas, 
qu’il soit chez lui , au chantier , k la revue ou k l’élec- 
tion , Ie gouvernement fait un sacrifice considórable ; 
il ne peut Ie faire plus grand. Lorsque nous promet- 
tions un jour de travail sur deux, vous étiez seulement 
vingt-cinq mille (Ic 16 mars) ; la dópense n’était que 
de 39,750 francs par jour , y compris la paye des 
brigadiers et des chefs d’escouade. Aujourd’hui que 
vous êtes soixante-six mille , en assurant 8 francs par 
semaine a chaque ouvrier , plus la solde de ces mêmes 
chefs que vous avez ólus, Ic pays fait pour vous un sacri- 
fice de 94,500 francs par jour , sans compter les secours 
distribuós et les achats d’outils et de matóriaux. 

Bientót pcut-ètrc vous scrcz cent mille. Jugez vous- 
mêmes s’il n'est pas difïicile de donner plus. 

Ccpcndant , vous Ie savez , nous sommes prêts a 
tont faire pour vous ; ayez confiance , nous sommes 
vos amis et vos frères , et notre coeur saigne de vos 
soufïrances ; chaque fois que nous pourrons vous venir 
en aide , nous serons heureux. Si nous pouvons obtenir 
neuf francs par semaine au lieu de huit , quelque 
démarche , quelque peine qu'il nous en coüte , nous 
Ie ferons. 

Nous avons dit hier que tont homme nécessiteux et 
chargé de familie se ferait inscrire sur-le-champ par Ie 
délégué de sa brigade ; sa position ayant été vérifiée 
par Ie chef de service , il recevra aussitót , et tous les 
jours , des bons de secours en nature , pain , viande 
et bouillon ; car nous savons que bien des hommes ne 
peuvent se suffire avec ce qui leur est allouó , et il y a 
quinze jours que nous demandons pour eux ce soula- 
gement nécessaire. 

Outre Ie bureau des consultations médicales gra- 
tuites , il va être institué douze médecins , un dans 
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chaque arrondissement , qin* visiteront a domicile Jes 
hommes malades , réclamant par écrit , pour ce fait , 
auprès de leur chef de compagnie. 

Les ateliers de confection de chaussures et de vête- 
ments sont en activité. Les objets fabriqués seront 
donnés aux hommes au prix contant des matières 
premières, cuir ou tissus, Ie prix de la main-d’oeuvre 
dédiiit. Que chaque brigade sc réunisse et nomme son 
délógué , syndic des secours ; vous proclamez la frater- 
nité , sachez la mettre en oeuvi’e. Que chaque homme 
supporte unc légere rctenuc , pour que ceux de ses 
frèrcs , qui manquent de souliers , puisscnt en avoir 
promptement ; c’est un pret d’ami que vous leur ferez, 
et qu’ils vous rembourseront en versant a la masse du 
syndicat leur retcnue journalière , jusqu’a ce qu’ils sc 
soient acquittés onvers vous. 

Nous vous laissons d’aillcurs toute latitude a eet 
égard , faites comme vous voudrez ; tixez la retentie au 
chiffre que vous voudrez ; l’atelier des cordonniers et 
celui des tailleurs vous donneront leurs produits des 
que vous leur apporterez en échange , par notre entre- 
mise, Ie coüt des matières premières qu’ils emploient. 

Toutefois , voulez-vous notre conseil ? Ie voici : Que 
chaque travailleur abandonne par jour , entre les 
mains de son délégué, une partie de sa journée, 
25 centimes , par exemple ; Ie délégué pourra , avec les 
12 fr. 50 en résultant , acheter par jour trois paires 
de souliers ; de sorte que les plus nécessiteux seront 
chaussés de suite ; ceux qui en ont Ie moins besoin leur 
auront fait une avance dont ils seront remboursés a leur 
tour par une paire de chaussures ou par la valeur en 
espèces, lorsque tout Ie monde sera chaussé. 

Nous vous Ie répétons, ceci ii’est qu’un eonseil , vous 
êtes libres de 1’accepter ou de suivre une autre 
marche. 

Nous avons obtenu pour vous , du citoyen Ax*ago , 



ministre de la guerre , Tautorisation de défricher Ie 
champ de manoeuvre de Saint-Maur. Le citoyen 
Payen , secrétaire perpétuel de la Société nationale et 
centrale d’agriculture , vous fera donner gratuitement 
des scmences , et le produit dc la récolte de ce champ 
vraiment national sera attribué aux ouvricrsnéccssiteiix. 
Nous pourrons employer la successivement jusqii’a dix 
mille hommes. 

Enfin , citoyciis , nous nous préoccupoiis gravement 
de la question d’avcnir. Nous ne voulons pas de ihéo- 
ries irréalisables. Cc que nous voulons , c’est que la 
confiancc rcvicniie , que les travaux reprennent leur 
cours , que Touvricr gagnc honorablcment iin salaire 
-^ujfisant , au lieu d’être réduit a la misère et force 
(racccptcr un sccours insuffisant. Ce que nous voulons 
surtout , c’est cette noble et sainte fraternité , être unis 
pour être forts ; Vouvrier n'a besoin de inrsonne j^our 
s'organiser , il s’organisera bien tout seul quand il sentira 
l’appui unanime de ses frères , surtout quand sa vie 
matérielle lui sera assurée par un travail régulier et 
honorablement l étribué. 

Nous marchons dans cette voie , aidez-nous tous a 
arriver le ])lus tot possible a notie but , qui est le 
vótre. 

Ne craignez pas dc nous soumettre vos réclamations, 
vos objections. Vos délégués seront toujours les bien- 
venus prés de nous. 

Salut et fraternité. 

Le Cornmissaire de la Répiihlique, 
Directeur des Ateliers nationaux. 

Émile Thomas. 

Le lendemain , 17 avril , eut lieu la manifestation du 
Champ de Mars , a rHótel-de-Ville , dite de Torgani- 
sation du travail. 

Chacun sait que , ce jour-la , la garjie nationale , qui 
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ne sotait pas eiicore comptée, et qui, depuis Je 17 
mars , était restée sous riiifluence de la contrainte 
que lui avait imposóe la dcmoiistration ouvrière , prit 
uiie éclatante revanche de sa precódcnte dófaite , et 
en s’assurant elle-même de la force imposante qu’elle 
présentait , donna par ce fait la meilleure garantie que 
Fanarchie serait a jamais impuissante. 

Mais ce qiFon ne sait pas généralement , je vais Ie 
raconter : 

Nos jeuncs geus s’étaient trouves au Champ de 
Mars. Ils y rencontrèrent environ treize mille hom- 
mes , dont "cinq mille , employés aux terrassements du 
Champ de Mars , n’étaient pas sous ma direction , douze 
a qiiinze mille ouvriers de nos brigades et les scpt a huit 
cents délégués du Luxcmbourg. 

Ils apprirent quc Ic prétcxtc de la réunion était de 
nommer quatorze ouvriers pour faire partie de Fétat- 
major de la garde nationale, puis de se rendre en corps, 
avec des bannières, préparées d’avance, et sur Icsquelles 
étaient inscrits ces mots : Aboliiion de V ex2)loitation de 
Vhomme 'par Vhomme^ a rHótcl-de-Ville, pour imposer au 
gouvernement Fexécution du système de M. Louis Blanc 
sur Forganisation du travail ; système qui, comme on Fa 
vu, par la résistance de la mairie de Paris, était resté 
a Fétat de théorie. 

Nos jeunes gens se mêlèrent aux groupcs , réussi- 
rent a faire reployer les bannières des Ateliers natio- 
naux , et a persuader a nos ouvriers , que Ie prétexte 
choisi d’abord était illégal , puisque la compression (a 
Fégard du projet de démonstratioii) était immorale et 
fac heuse. Nos ouvriers comprirent ces raisonnements ; 
tous d’une voix ils déclarèrent aux délégués qui les 
haranguaient qu’ils ne savaient pas pourquoi ils pren- 
draient de la sorte fait et cause pour M. Louis Blanc ; 
que jusqu’a présent toutes ses belles promesses n’a- 
vaient abouti qu’a faire fermer les ateliers , a les met- 



tre en lutte avec leurs patrons , et a les réduire a la 
misère. 

Du reste , lorsque Ie rappel battit , ceux des ou- 
vriers qui appartenaient a ma direction , próvenus par 
la proclamation que j’ai citée , se retirèrent prcsque 
tous pour aller se joindre k leurs eompagnies de garde 
nationale. 

La manifestation se trouva aiiisi redui te k quelqiies 
milliers d’hommes , qui , si l’on se Ie rappelle , defilèrent 
piteusement jusqu’a rHótel-de-Ville , oü ils se séparè- 
rent, entourés de toutes parts par la garde nationale, 
qui s’exaltait de plus en plus , et les menayait de les 
fusiller a la moindre apparence d 'attaque. J'ctais a 
rHótcl-de-Villc au moment oü tout cela se passait ; 
je revins de la au ministère des travaux publiés , oü je 
dinai avec M. Marie. 

Lc ministrc me donna queiques détails sur cc qui 
venait de se passer , tout en me fclicitant de la part 
que j’y avais prise. 

II me dit que cette démonstration était un complot 
réel ; que MM. Albert et Louis Blaiic , lasscs des cntra- 
ves qu’on imposait a la misc en pratique de leurs idees, 
en étaient probablement les complices ; que, si Ie gou- 
vernement avait refusc d’accorder sur-le-champ For- 
ganisation du travail , les clubs violents qui se trou- 
vaient tout prêts , et Blanqui a leur tête (on l’avait vu 
roder sur la place de rHótel-de-Ville) auraient arboré 
Ie drapeau rouge , jeté les hommes de la mairie de 
Paris par les fenêtres (MM. Marrast , Buchez , Recurt 
et Edmond Adam), après les avoir massacrés, et refor- 
rné un gouvernement provisoire , sous Ie nom de co- 
mité de salut public , avec MM. Albert , Louis Blanc , 
Ledru-Rollin , Flocon , Sobrier , Blanqui , Barbès et 
Raspail. 

Hcureusement , M. Ledru-Rollin , qui savait tout Ie 
complot , eut un remords et Ie dévoila Ie matiii a M. de 
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Lamartine , que M. Flocon , au reste , a Tinsu de ses 
amis politiques, avait dé ja prévenu la veille au soir. 

— Pourquoi , dis -je alors au ministre , sachant tout 
cela , ne faites-vous pas arrêter ces hommes , MM. 
Louis Blanc , Albert , tout d’abord ? 

— Paree que ce sont nos collègues , et qu’une sem- 
blable arrestation serait trop grave ; d’ailleurs , nous 
voulons arriver tous ensemble devaiit l’Assemblée na- 
tionale , sans qu’il se soit manifesté de scission posi- 
tivo. Nous nous sommes contentés de leur faire froide 
mine, et nous les surveillerons de pres. 

— Ma is Barbes, Blanqui, Raspail, Sobrier i 

Ccux-la, nous les tenons dans notre ma in, mais nous 

nc pouvons les accuscr sans nous forcer nous-mêmes a 
juger les deux premiers ; soyez sur qu’ils nc nous óchap- 
peront pas, et que d’ici a peu de temps, des esprits aussi 
inquiets nous auront fourni uu motif valable de nous 
emparer de leurs personnes. 

— II me semble pourtant surtout que Sobrier est 
dangereux. 

— La, vous vous trompez , et Ie uiinistre reprit en 
riant , tout Ie monde s’y trompe ; Sobrier est notre 
allic ; lui n’avait attendu ni ce inatin, ni hier, pour nous 
prévenir du complot ; il nous avait tout ré véle , il y a 
deux jours. Sobrier ! ne vous en défiez plus , il est 
peut-être un tiers a ceux qu’il semble servir ; il est aux 
deux tiers a M. de Lamartine ^ ! 

— Mais il y a un homme qui est mclé sürement k tout 
cela et qui est trop fin pour qu’on Ie prenne. Savez-vous 
qui ? c’est certainement Ie plus dangereux. 

— Caussidière, sans doute ? On me l’a déja dit a la 
mairie de Paris ; mais je m’en garde , et ma police me 
prévient de ce que font tous ces hommes , aux cravates 

^ Cette phrase, in’a ctc depuis repétée, dans les mêmes termes 
par un ami do fcJobrier ct soii collaborateur, a la Commune de 
Paris. 
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et aux ceintures rouges , et d’autres encore qui n’ont 
pas besoin de costume pour qu’on sache qu’ils lui 
appartiennent. 

Je rentrai un peu ému de ce qiie je venais d’apprendre ; 
iine surprise plus grande m’attendait ; je trouvai Jaime 
en conférence avec un homrne nommé Legros , qui , 
dernièrement, avait étó attaché au service intérieur de 
radministration. Jaime m’appela et fit répéter a eet 
liomme ce qu’il venait de lui apprendre. 

Ce Legros était délégiié des menuisiers en batinient, 
au Luxembourg. II nous déclara que , depuis quinze 
jours, il s’y tenait, la nuit, des conférences sccrètes oü 
il n’était question que de politique. Que deux cents 
des délégués sculemcnt y étaient admis ; que, pour lui, 
il était évident que Ic complot qui devait éclater Ie jour 
mênie, avait pris naissance dans ces conciliabules ; et que 
M. Louis Blanc, je cite ses expressions, outré d’avoir fait 
jour prés des ouvriers, n’avait pasrec ulé devant la 
pensée d'un crime. 

Cette déposition me parut tellement grave , que je 
récrivis sous la dictée de Legros ; il la signa , après Ta- 
voir lue deux fois et en avoir retranché quelques ex- 
pressions , qui , réttexion faite , lui semblèrent trop 
vives , et sur-lc-champ je la portai a M. Marie. — 
J’ignore Fiisage qu’il en a fait. 

Comme avant tout , je veux être impartial , je dois 
reproduire ici la défense et les dénégations opposées par 
les délégués du Luxembourg eux-mêmes, aux intentions 
dont on les accusait ; et cela paree que je viens d’exposer 
les soup9ons qui m’avaient été suggéres par les diverses 
conversations rappelées ci-dessus. Voici la pièce dont je 
veux parler : 
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PROTESTATION 

Présentée au Gouvernement provisoire par les délégués 
des ouvriers siégeant au Luxembourg. 

Citoyens, 

La manifestation d’hier a donné lieu a des manoeu- 
vres contre-révolutionnaires , a mille bruits mensoii- 
gers , et aujourd’hui même elle regoit , dans certains 
journaux , des commentaircs aussi dangereux qu’ab- 
surdcs. 

D’un autre cótó , les fausses runieurs qui avaient 
précódó iiotre arrivée a rHótel-dc-Ville dans la journóe 
d’hier, y ont donné lieu a un malen tendu a propos duquel 
il est dc notre dignitó et de notre devoir de nous expliquer 
nettement. 

Nous coinmcn 9 ons par affirmcr sur rhonneur , qu’en 
nous réunissant au Champ de Mars , pour nous rendrc 
de la a FHotel-de-Ville , notre but n’a pas óté autre 
que cclui-ci : 

Elire quatorze d’entre nous devant faire partie de 
l’état-major de la garde nationale ; 

2° Prouver que les idees d’organisation du travail 
et d’association , si courageusement soutenues par les 
hommes qui se sont dóvoués a notre cause , sont les 
idéés du peuple , et que , suivant lui , la révolution de 
février serait avortée , si elle ne devait pas avoir pour 
efïet de mettre un terme a Texploitation de rhomme 
par rhomme. 

3° Enfin, ofïrir au Gouvernement provisoire , après 
lui avoir exprimé nos voeux , l’appui de notre patrio- 
tisme contre les réacteurs. 

Voila ce qu’ont bien clairement prouvé : Ia devise 
écrite sur les bannières de nos corporations , Ie texte 
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de la pétitiou remise par nos députés a l’Hótel-de- 
Ville , Ie calme inaltérable de notre attitude , et Tof- 
frande apportée par nous au Gouvernement provisoire 
de la République. 

D’oü vient donc que la garde nationale a été convo- 
quce extraordinairement , et en armes , comme en un 
jour de daiiger ? D’oii vient qu’avant Tarrivée , a 
rHótel-de-Villc , de nos représentants et amis , les ci- 
toyens Louis Blanc et Albert , nos délégués , ont re9U 
un accueil qiii avait tous les caractères de la dc- 
fiance ? 

Nous connaissons maintenant ce qui en est , et nous 
allons Ie dire : 

Prócisément paree qu’ils savaient ce que notre 
manifestation avait de calme , de vraiment rópublicain 
et de favorable a la consolidation de la revolution 
populaire de fevrier , les réacteurs ont d’abord fait 
courir Ie bruit que nous voulions renverser Ie Gouver- 
nement provisoire au profit du citoyen Blanqui , de 
manièro a exciter contre nous tous ceux qui voient , 
dans l’existence du Gouvernement provisoire , la ga- 
rantie de Tordre et de la liberté. 

En même temps , des émissaires de la réaction al- 
laient colportant cette monstrueuse calomnie , que les 
citoyens Louis Blanc et Albert nous avaient encoura- 
gés a scinder violemment Ie Gouvernement provisoire ; 
calomnie contre laqiielle nous protestons de toutes les 
forces de notre ame indignée. 

Si nous avions voulu renverser Ie Gouvernement 
OU Ie changcr , nous ne nous serions pas réunis au 
Champ de Mars ; nous aurions pris des mesures pour 
nous y trouver , non pas comme hier , au nombre de 
cent mille , mais au nombre de deux cent mille ce 
qui nous eüt été facile. Enfin , nous n’ aurions pas fait 

* J’ai dit que co chiffre ne se montait d’abord qu’è, 20,000 et 
s’était réduit è, 8,000 environ. 



entre noiis cctte collecte qne noiis avoiis étó porter a 
1' Hotel -do-Ville , et nous n’anrions pas terminó notrc 
pótition par ces mots : l ive Ie Gouvernement pro- 
visoire ! 

Voila ce qu’il était bon quc nous fissions connaitre 
a tous. 

Nous devoiis aussi dénoncer comme une preuve des 
manoeuvres employees par certains agents de réac- 
tion , la nouvelle qu’on avait attenté aux jours du ci- 
toyen Louis Blanc ; nouvelle semée , sans aucun doute , 
dans des intentions de désordre , nuiis dont hcureuse- 
nient nous avons pu connaitre assez tot la faussetó, et 
qui n’a servi qu’a prouver a tous combien était intime 
et profonde , quoi qu’en disent les róacteurs , Tunion 
du peuple et de ceux en qui il a mis sa confiance. 

11 faut donc qu’on Ie sache bien : rien , dans la jour- 
née d’hier , n’ótait de nature a motiver les alarmes. 
Le peuple sait qu’il est fort , il lui est permis de 
rester calme. II est la pour défendre la révolution telle 
qu’il la comprend : sous sa sauvegarde elle ne périra 
pas. 

Nous confions cette protestation au Gouvernement 
provisoire , et nous le prions de vouloir bien la rendre 
publique. 

Les délêgués des corporationSy 

Lagabde , président du Comité cen- 
tral ; Dxtmon , Godin , vice-prési- 
dents ; A. Lefaure , secrétaire. 

(Suivent les signatures de tous les délégués.) 

Paris, ce 17 avril 1848. 

Comme on le voit , en mettant en prósence les allé- 
gations des deux partis , elles se contredisent en tout 
point. 

Le public jugera. 

Quant k moi , je ne puis , dans les circonstances pré- 



sentes , prendrc la responsabilité d’inductions aussi 
graves. 

II y a trois mois , lorsque je dirigeais encore los Ate- 
liers nationaux , j’accusais hautement M. Louis Blanc , 
et je me déclarais Tadversaire , a la face de tous , non 
pas de sa personne , que je n’ai jamais connue , mais 
de ses actcs que je pouvais apprócier. 

Aujourd’hui que , dans son isolement , tous , jusqn’a 
M. Trélat , qui , ainsi qu’il Ta dit , était son ami , Ie 
renient et l’^cableiit , je dois rcÜéchir profondément 
avant d’exprimer une opinion , quelquc consciencieuse 
qu’elle puisse êtrc ; je dois me dejnander , si , en réalité , 
eet homme , a rimagination féconde , a réloquence dan- 
gereusc , a étó coupable de plus que des tristes fruits 
qu’ont portó ses funestes doctrines. 

Egaré , je Ie crois , avant tont , par un système faux , 
mais dont il s’ était pénétró , et guidó , je Tespère , par 
un amour profond de rhumanité souffrante , M. Louis 
Blanc supporte Ie fardeau des désordres qu’ont causós 
les entrainements émanés de sa parole ; mais est-il 
juste , est-il surtout honorable , dans Ia position oü il 
se trouve , et lorsque nulle preuve flagrante ne Ie vient 
constater , que je sache , de Ie présenter aussi comme 
coupable par ses actes ? — Tout ici me fait une loi de 
me taire. Cependant , j’ai déja parlé de rinfluence 
dósastreuse qu’exercèrent les conférences du Luxem- 
bourg , et j’y dois revenir a propos de nos embriga- 
dements. 

Ce que j’ai dit plus haut montre qu’a cette époque , 
Ie chiffre de nos ouvriers approchait de soixante-dix 
mille , et certainement Ie nombre tou jours croissant 
d’ateliers dont s’opérait la clóture , n’était pas peu pro- 
voqué par l’irritation que Ie Luxembourg avait su 
faire naitre entre les patrons et les ouvriers. 

Et puis , mes prédictions se réalisaient ; Touvrier 
s'accoutumait k la paresse , et les hommes des campa- 
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gnes et des villes environnantes venaient s'ótablir a 
Paris pour y chercher un subside aussi facile a acquó- 
rir que celui que leur domiaient les Ateliers natio- 
naux , désormais voués a la stérilité. La déplorable 
iiicurie des commissariats do police * y contribuait 
certainement , en n’apportant aucune vérification aux 
certificats de logeinents. 

II est certain que les garnis de Paris , qui , avant Ic 
mois de février , ne coutenaient que buit a dix mille 
ouvriers , s’eucombrèrcnt de telle sorte qu^, vers la fiii 
de mai , ils en logeaient plus de trente mille. J’aurai 
occasion de revenir plus tard sur ce fait. 

Le Gouvernement provisoire , en voyant la ferme 
attitude de la garde nationale , au 16 avril , avait com- 
pris qu’il fallait lui donner un gage eclatant de sym- 
pathie , et se la dóvouer tont entière par une cérémonie 
imposante : 

Une revue générale , ayant pour but la distribution 
des drapeaux aux légions , et en même temps la rentree 
des troupes dans Paris , ardemment désirée par tous les 
esprits sagcs , et leur fraternisation avcc les différents 
corps de la garde civique. 

Cette dcrnièrc considération me rappelle un fait 
que je ne dois pas passer sous silence : lorsque , Ie 14 
avril , lassé de ne pouvoir ricn obtenir du ministère des 
travaux publiés , j’avais été solliciter du ministère de 
la guerre rautorisation de faire défricher le champ de 
manoeuvre de Saint-Maur , et de le mettre en culture 
(cette penséc m’avait été inspiréc par le digne colonel 
Moreau , prés de qui j’avais été examiner si nous ne 
pourrions pas exécuter des travaux dans le ressort des 
fortifications de Paris), le colonel Moreau, M. Arago , 
lui-même , ministro de la guerre a cette époque , m’a- 
vaient exprimé de vives inquiétudes ; ils formulaient 
des plaintes sérieuses contre les ouvriers employés au 
Champ de Mars. Ceux-ci ne voulaient pas terminer leur 
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besogne , bien quc , et ils Ie disaient tout haut depuis 
trois semaines , il y eüt a peine pour quatre jours de tra- 
vail sérieiix , et cela paree qu’ils eraignaient avec rai- 
6on que ce travail terminé , on ne leur en donnat pas 
d’autre ; de telle sorte qu’on en était réduit a les payer 
quotidiennement, quoi qu’ils ne fissent rien. 

M. Arago me demanda si je consentirais a repren- 
dre ces ouvriers , au nombre de cinq mille , dans m(^s 
attributions , et de faire terminer les terrassements du 
Champ de Mars par mes brigades , qui au moins , lors- 
qu’elles avaient de Touvrage , Texécutaient , lentement 
a la véritc , mais Tachevaient et ne se révoltaient pas. 
J’y consentis. Cependant , a tous les moyens que je 
proposai pour arriver a ce but , Ie ministre me rópon- 
dait toujours par la crainte que lui inspirait Ie refus 
et pcut-être Finsurrection des ouvriers. — J’étais pour- 
tant loin de Ie craindre , j’avais fait passer des mesures 
plus difïiciles. Attendons , me dit-il , que la troux)c 
soit rentree dans Paris ; alors nous ferons ce que nous 
voudrons 

Toujours la peur ! en véritc les hommes a qui ont 
profitc les journces de fevrier , étaient bien digncs de 
placer leur république sous Fégide du despotisme du 
sabre ! II y avait pourtant mieux a faire ! 


’ Jc dois d’autant plus insistcr sur cc fait quc, dans sa depo- 
sition au comité d’cnquêtc, M. Arago, trahi sans doute par sa mé- 
moire, a prétendu quc j’avais, dans nn intèrêt élcctoral, sollicité Ia 
jonction des cinq mille ouvriers du Champ de Mars aux miens. Ce 
fait est parfaitement inexact, et j’cn appcllerais ici au témoignagc du 
colonel Moreau, qui m’a fait è. Monceaux dix visites, pour me rap- 
pelcr de prendre ses ouvriers, dont il ctait impossible que Ie génie 
tirat parti, qu’on payait h. ne rien faire, et qui tous les jours me- 
na 9 aient d’une émeute. Ce n’est d’ailleurs que, Ie 17 mai, trois se- 
maines après les élections, que ces ouvriers entrèrent sous ma direc- 
tion. Dans un but électoral ! Mais il est au su de tout Ie monde, quc, 
loin de faire uno profession do foi, loin do me présenter aux suf- 
frages des élccteurs, lo 23 avril, je repoussais par écrit les iiom- 
breuses sollicitations quc m’adrcssaicnt les ouvriers a eet égard ! 

1527.2 P 
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Dans Ie programme de la fête du 20 avril , les déló- 
gucs des Ateliers nationaux avaient été oubliés ; ils 
s’cn plaignirent vivement a moi, et je leur promis la 
répara tion de cette méprise. Je m’adressai a M. Marie , 
qui me donna un laisscz-passcr pour placer sur l’estrade 
de TArc de Triomphc , cinquante délégués et vingt- 
cinq élèves de rÉcole centrale. 

Le 20 au matin , nous nous rendimes a la barrière de 
1’Étoile , et nous arrivames des premiers sur les gradins , 
oü je lis placer tont mon monde. 

M. Higonnet qui se trouvait la , je nc sais a quel ti- 
tre , peut-étre a celui d’ordonnatcur de la fête , car il 
se fourrait j)artout , vint m’intimcr Tordre de nous rc- 
tirer , car nous occupions les places des délégués du 
Luxembourg. 

Je m’y refusai formellement , et opposai la même 
résistance a M. Charles Blanc , qui , ne me connaissant 
pas , vint assez brusquement me réitérer cette sotte in- 
jonction. 

Forcc leur fut d’aller se plaindrc a M. Ledru-iiollin , 
qui vint me prendre par le bras et me prier de faire 
céder la place aux délégués de M. Louis Blanc ; mais au 
ministrc de Tintérieur , comme aux autres , je répótai 
quc des délégués d’ouvriers paisibles ne se retireraient 
pas dcvant des agents de désordrc. 

Lorsqu’arrivèrent ces délégués du Luxembourg , avec 
leurs cartes orangc au chapeau , mes hommes tinrent 
bon. Une altercation s’en suivit , oü j’interposai mon 
autorité , et les délégués des corporations dürent se 
placer au-dessous des nótres. 

Cependant , après s’être consultés , et probablement 
dans l’espoir de se ménager des intelligences parmi nos 
ouvriers , ils proposèrent une réconciliation qui fut 
acceptée un peu sèchement , et les délégués se mêlèrent 
a nous. 

Vers le milieu de eet interminable défilé , qui , grace 



a rinexpérience du général Courtais , et aux bévues 
qu’il cominit dans ses dispositioiis , tint sur pied la 
garde nationale , a son grand mécontentement , pen- 
dant seize heures , on vint me proposer de laisser nos 
délcgucs SC joindre è; ceux du Luxembourg , pour re- 
cevoir aussi un drapeau des mains du Gouvernement. 
J’y consentis , mais je priai mes camarades de s’y 
joindre également et d’obtenir Ie même consentement 
des nombreux élèves de diverses Écoles qsurtout de 
cello de Saint -Cyr) qui sc trouvaient présents , de fa- 
9011 que les ouvriers donnassent Ic bras a ces jeunes 
geus. 

Je m’avangai en tête , donnant Ic bras a un déléguc 
dc nos ateliers et a M. Lagarde , président de ceux du 
Luxembourg , auquel vint se joindre un autre person- 
nage , que j’appris plus tard être M. Rouvenat (ou de 
la Roünat), secrétaire de M. Louis Blanc. 

Un élève de rÉcole polytechnique re9Ut Ie drapeau 
des mains de M. Arago , et nous défilames jusque sur 
une des contre-allées du boulevard extérieur. La, M. 
Rouvenat voulut qu’on se séparat , satisfait de m’avoir, 
en apparence , fait subir , aux yeux de son patron , 
un échec, en me faisant joindre a ses délégués. 

Mais ce n’était pas la mon compte ; je sus retenir a 
inon tour tout Ie cortège , et je remmenai au manége 
de Monceaux. M. Rouvenat , s’en alla furieux , se 
plaindre a Louis Blanc de ce qu’il appelait la défec- 
tion de ses amis. 

Pour moi je profitai de la circonstaiicc , et je retins 
pendant deux heures les délégués au bureau central. 
Je leur exprimai mon étonnement , de voir des ou 
vriers raisonnables suivre de folies et de pernicieuses 
doctrines, et j’eus la satisfaction d’obtenir d’eux l’aveu 
public, qu’ils les désapprouvaient en grande partie. 

Je proposai alors de sceller eet aveu et l’union fra- 



ternellc quc nous avions cimentée , en noiis rendant 
tous a rHótcl-de-Villc. 

Cette proposition fut agrééc. 

Nous fümes re9us par M. Buchez , qui ne dissimula 
point sa joie de la victoire pacifique que j’avais rem- 
portcc , et qui , dans un discours chaleureux et fort 
adroit , félicita les ouvriers de sympathiscr avec la 
jeunesse des Écoles , les félicita plus cncore de savoir 
reconnaitre leurs torts , et d’avoir Ie courage de les 
avouer. M. Lagarde coinprit seulement alors a quel 
point il s’était laissé battre , en voulant me gagner , et 
je lus sur sa figure un désappointcment profond. 

Quant a nos délégués , ils étaient radieux , et leur 
triomphe les transportait. C’est pendant la promenade 
que je viens de raconter , que M. Lagarde me fit des 
ouvertures assez nettes. Leur liste de candidats , mp 
dit-il , pouvait porter mon nom , si , en échange , je 
consentais a la faire accepter par nos ouvriers. 

Je Ie remerciai , en lui répondant que je iie croyais 
pas Ie mandat de représentant du peuple compatible 
avec les fonctions que je rcmplissais , et quc cc motif 
m’avait fait refuser de nombreuses demandes collec- 
tives j que , dans ce sens , les ouvriers m’avaicnt appor- 
tóes ; en outrc quc , si impartial que fut leur vote dans 
cc cas , on m’accuserait toujours de l’avoir influcncc 
a mon profit ; que , d’ailleurs , la couleur de leurs 
candidats était trop tranchée pour que je m’associasse 
a leurs voeux , et qu’en rccommandant a mes adininis- 
trés une liste que je considérais comme composée 
d’hommes dangercux , je mentirais a ma conscience 
et a tous mes antécédents. 

Je sentais d’ailleurs trop bien qu’une pareille liai- 
son m’entrainerait au-dela de toutes mes convictions , 
pour l’aceepter. C’est sur ce sujet que M. Trélat a brodé 
cette accusation au comité d’enquête , que j’aurais pro- 
jetc de m’eiitendrc avec M. Louis Blanc , a qui , cncore 



nne fois , je n’ai jamais eii 1’hoiineiir do parler ; et Ie 
comité a répété eette allégation dans son rapport , sans 
considórer qu olie contredisait les faits eiix-mêmes et 
l’esprit tout entier de ma ligue de conduite , opposée 
a cello du Luxembourg ))arce qu’elle n’était autre que 
celle de la mairie de Paris. 

J’arrive maintenant a 1 epoque des élections , c’est- 
a-dire au 23 avril. 

A la suite de la revue de la garde nationale , nos dé- 
léguós m’avaient sollicité , exprimant ainsi un voeu que 
je savais êtrc général parmi nos oiUTiers , de demander 
pour eux la faveur d etrc passés en revue Ie surlende- 
main par Ie maire de Paris et Ie ministro des travaux 
publiés, 

J’avais soumis eette priére a MM. Marrast et Maiie ; 
ils y avaient consenti avee la plus vive satisfaetion, 
car une semblable fêto était destinée a leur donner une 
grande prépondérance , en leur gagnant une populai'ité 
réelle. 

En conséquenee , dès Ie 21 , au matin , j’avais tout 
fait préparer pour eette revue , qui devait avoir lieu 
au ehamp de manceuvre de Samt-Maur , Ie 22 , et se 
terminer Ie soir par une réeeption offieielle des délé- 
gués dans la salie du palais de la Bourse , par les deux 
membres du Gouvernement provisoire ; a eette occa- 
sion , et pour les indemniser des frais que leur dépla- 
cement leur eut causés , les ouvriers devaient , non pas 
être tous payés coinme en un jour de travail , mais re- 
cevoir seulement une paye supplémentaire de 50 cen- 
times. 

Mais je re^us, dans la journée, la lettre suivante de 
M, Buchez : 
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MAIRIE DE PARIS. 


21 avril 1848. 


« Mon cher Émile , la nuit porte conseil. J’ai pensé 
qu’une revue des Ateliers nationaux ressemblcrait trop 
a une manoeuvre électorale. J’ai communiqué cette 
crainto a Marrast et a Recurt , ils ont pensé comme 
moi. 

» Quelquc regret que nous ayions , nous sommes 
obligés de renoncer a cc plaisir , qui serait Ie véritable 
complément de la journée d’hicr. Nous aurions été 
heureux de voir réunis cette masse de citoyens labo- 
rieux , honnêtes , dévoués a la République , malgré 
leurs souffrances ; nous aurions été heureux de leur 
prouver , par cette démarche et par nos paroles , que 
nous comprenons leurs sentiments , que nous avons 
une seule ame avec eux ; mais il faut craindre la ca- 
lomnie. Les hommes qui participent au gouvernement 
doivent être non pas seulement purs comme ceux qui 
les ont nommés , mais ils ne doivent pas même être 
soup^onnés d’avoir ime pensée individuelle. Que tous 
les citoyens qui sont sous votre direction sachcnt bien 
que c'est malgré nous que nous renon9ons au bonheur 
que nous aurions éprouvé dans cette nombreuse et 
fraternelle réunion. 

)) Veuillez communiquer ces réflexions au ministre des 
travaux publiés. » 

» Je vous serre la main. 

» Buchez. 

))Nous avons pensé a quelques retranchements a 
» opérer. Veuillez encore voir Ie ministre ^. » 

^ Cette note est relative a la composition de listes électorales 
dont je parlerai tout a l’heure. Les noms de MM. Louis Blano et 
Albert en avaient été d’abord écartés ; il est question \k de ceux de 
MM. Ledru-Rollin et Flocon qui Ie furent également. 
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En recevant cette lettre, je courus a la Villo, et je 
reprósentai ónergiqucment a M. Buchez les iiiconvé- 
nients d’un contremandement , qiii aurait peur efïet 
immédiat , sous quelque forme qu’il fut présenté , de 
détruire , au profit du Luxembourg , qui ne se faisait 
pas faute d’activité et de manoeuvres électorales , Fiii' 
fluence politique de la Mairie de Paris ; que peu ini' 
portait l’impression produite , lorsque , en définitive , 
Ie but atteint serait tout entier au profit de la modé- 
ration et de la sagesse , et concourrait ainsi au main- 
tieii et au triomphe des véritables principes républi- 
cains. 

M. Buchez goüta mes raisons , et me mena chez 
M. Marrast , qui revint entièrcment a mon avis. M. Bu- 
chez écrivit alors une seconde lettre que j’expédiai 
sur-le-champ a M. Boucard , et qui était congue en ces 
termos : 

MAIRIE DE PARIS. 21 avril 1848. 


« La lettre que j’ai écrite pour contremander la 
» révue est non avenue. 

)) Envoyez-moi tout de suite vingt listes de V Union 
» (les Travaillenrs , vingt listes du Comité central et de 
» V Atelier. 

)) Buchez. » 

Et plus bas : 

« M. Boucard , chef du cabinet de la direction , est 
))prié de satisfaire sur-le-champ au désir de M. Bu- 
» chez. 

))Émtle Thomas.» 


Ce qui précède exige quelques explications. 

En séance publique les délégués du Luxembourg 
avaient arrêté qu’une liste électorale , composée et 
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distribuée par eux , serait imprimce a leurs frais (pro- 
bablement a cenx de TÉtat , qui subventiounait la 
Commission pour les Travailleurs), et contiendrait 
vingt noms d’ouvriers. Loiii de coiiserver sur cette 
liste les noms de tous les membres du Gouvernement 
provisoire , et ceux de Buchez et de Recurt , comme il 
semblait que la rcconnaissance pour Ie dévouement 
et les travaux de ces hommes , en eüt fait une con- 
vention tacite dans tout Ie département de la Seine , 
Ic Luxembourg avait supprimé sur sa liste les noms 
de MM. Armand Marrast , Marie , de Lamartine , 
Buchez et Recurt , et les avait remplacés par les noms , 
fort significatifs , de MM. Barbes , Blanqui , Raspail , 
Proudhon et Kersausie. 

Les délégués du Luxembourg , comptant sur un 
effeotif votant de quatre cent mille ouvi’iers , seraient 
arrivés , en embrigadant leur vote et leur im2)osant 
i\ tous la même liste, a la faire passer tout entière. 

Tandis qu’au contraire , et en raison des précau- 
tions que nous prenions et que je vais rapporter , non- 
seulement cette liste ne j^assa point , mais encore les 
noms de MM. Louis Blanc , Albcrt , Flocon et Ledru- 
Rollin , furent repoussés fort loin dans l’échelle du 
nombre des votes , au-dessous de tous les autres noms 
du Gouvernement provisoire , au-dessous même de ceux 
de la Mairic de Paris. 

En considération de ces faits , Ie parti modéré du 
Gouvernement se décida a user de moyens analo- 
gues , mais licites , et la Mairie de Paris fit imprimer 
a un million d’exemplaires , et sur papier rosé , une 
liste combinée par ses membres , et oü les noms de 
MM. Louis Blanc , Albert , Flocon et Ledru-Rollin 
n’existaient pas. Cette liste , distribuée par des hom- 
mes connus pour appartenir d’opinion a la Mairie , 
envoyée aux maires d’arrondissement sur lesquels on 
pouvait compter , répandue enfin par les soins de 
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M. Barthéleniy Saint-Hilaire , fit une grande sensation 
et produisit d’excellents résultats. 

D’un autre cótó , M. Marie m’avait adressé un 
M. Godard , avec rinjonction d’exaininer la question 
qu’il me présenterait et de lui en rendre comptc. 
M. Godard , porteur de la lettre d’introduction du 
ministro , se présenta k moi , accompagné de M. Lau- 
rent Mouton , président d’une société de propagande , 
formée , depuis deux ans , sous Ie titre d' Union des 
Travailleurs , et de M. Vellu , ouvrier charpentier , 
Tun des secrétaires de cette société , dont M. Godard 
était l’autre, 

Ces Messieurs me proposèrent Tarrangement sui- 
vant : 

II s composeraient , tireraient a leurs frais , et feraient 
répandre par leur Société une liste de candidatures , 
accompagnée des titres et de 1’exposé des principes de 
V Union des travailleurs, 

Ils accepteraient , pour former cette liste , les noms 
qui leur seraient désignés. 

A la condition toutefois que trois noms leur seraient 
réservés (L. Mouton , Vellu et Sivion , dit Toulousain, 
ouvriers charpentiers) ; 

Et que Ie ministre mettrait gratuitement a leur dis- 
position cinq cents employés pendant les 22, 23 et 24 
avril, pour distribuer leurs listes k la porte de ehacune 
des sections de vote. 

Ces conditions , soumises k M. Marie , furent accep- 
tées par lui ; je dus m’entendre avec M. Bucliez pour 
la composition de la liste , dont furent écartés éga- 
lement les quatre noms sus-mentionnés de MM. Louis 
Blanc , Albert , Flocon et Ledru-Rollin ; cette liste , 
écrite de la main de M. Buchez , fut envoyée a M. Marie, 
qui y fit quelques changements, et me la fit transmettre 
par son beau-frère , M. Boulage. 

Je la remis moi-même a M. Mouton , et , pour ne 
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m’immiscer en rien a la suite cle cette affaire, M. Jaime 
s'en chargea ; cinq cents employés furent effective- 
ment mis gratuitement a la disposition de V Union , et 
tout se passa comme il avait été conveiiu. 

Enfin une troisième liste , modifiée encore par la 
Mairie de Paris , et renfermant les mêmes exclusions, 
fut remise a Jaime, qui réunit, Ie 22, au soir, non pas 
comme employé supérieur de Tadministration , mais 
comme simple citoyen, ce qu’il eut grand soin d’ex- 
pliquer , un grand nombre de délégués et d’ouvriers 
au Tivoli d’été , et la leur soumit. Cette liste fut accep- 
tée par acclaraation et distribuée aux assistants. 

C’est a propos de cette dernière liste qu’un fait se 
passa, que je dois rapporter, paree qufil fut publié par 
im Journal de cette époque. MM. Marrast et Marie ne 
voulant rien faire que d’ostensible, et voulant appor- 
ter toute cette affaire en conseil de gouvernement, 
pour y faire jeter un blame sur ceux qui, les premiers, 
s’étaient occupés de la question électorale et les 
avaient contraints a employer les mêmes armes , me 
firent demander par M. Buchez une collection de 
listes comprenant celles du Luxembourg , qu’on ré- 
pandait dé ja a profusion par mi nos ouvriers , cel Ie de 
V Union des Travailleurs , vingt des dernières dont j’ai 
parlé , contenant les noms de MM. Flocon et Ledru- 
Rollin, mais point ceux de MM. Albert et Louis Blanc, 
et vingt pareilles , mais excluant ces quatre noms. Je 
les fis faire et les remis. 

Quant a moi personnellement , non-seulement je re- 
fusai toute candidature, bien qu’elle me fut offerte par 
de nombreuses lettres collectives de délégués et d’ou- 
vriers, mais encore je ne voulus en rien me mêler aux 
influences légitimes que cherchait è exercer la Mairie 
de Paris , et je ne souffris aucune manoeuvre électorale 
dans l’ordre hiérarchique de nos brigades , paree que 
d’abord cela ne me semblait pas honorable , ensuite 
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paree que je voulais garder toute mon indépendance 
pour mettre mieux obstacle aux menées du Luxem- 
bourg ; la note suivante , qui fut publiée sous forme 
de circulaire, Ie prouve iiicontestablement. 

AUX OUVRIERS DES ATELIERS NATIONAUX. 

« Nos frères , 

)) Nous venons , dans notre intérêt a tous , vous 
faire part de nos pensées et vous dem ander franche- 
ment les vótres , afin de nous cclairer sur ce qui se 
passé, qui ne nous parait pas clair. 

)) Nous avons sous les yeux deux listes des candi- 
dats qu’on nous propose pour représenter nos intéréts 
a r Assemblee nationale ; Ie citoyen Émile Thomas n'y 
est pas. 

)) Qu’est-ce que cela veut dire ? 

)) Refuse-t-il de nous représenter au moment oü nous 
aiirions Ie plus besoin de lui ? Croit-il avoir assez fait 
pour nous , ou croit-il qu’il y en a d’autres plus capables 
que lui de représenter nos intéréts ? 

» Pour nous , nous ne Ie pensons pas. 

» On vient nous dire que Ie citoyen Émile aurait 
répondu déja h une députation de nos camarades , qui 
venaient lui offrir leur voix , qu’il n’accepterait pas ! 
Qu’il pensait mieux valoir pour nous qu’il sacrifiat 
l’honneur de nous représenter et qu’il restat parmi 
nous pour concentrer toute son activité dans l’admi- 
nistration de nos travaux. 

)) L’un n’empéche pas l’autre ! Les services que 
nous attendons du citoyen Émile Thomas a la repré- 
sentation nationale ne seraient pas moindres que 
eeux qu’il nous a déja rendus comme directeur , et 
nous croyons même qu’ils seraient plus precieux. 

» Nous ne voyons donc dans ce refus , qm rien ne 



j^roum , que 1 ’expre.s.sion oxagérée de la modestie de 
notre directeur , et point celle de sa convictiou. 

)) A part riiitérêt que nous aurions a voir notre 
chef dévoué a 1’ Assemblee , notre reconnaissance de- 
vrait l’y porter. 

» Défions-nous des on dit : ils ne sont souvent que 
lexpression de ïintrigue. 

» Ne compromettons donc pas Tavenir de nos ate- 
liers , et soyons inébranlables dans notre dernièrc 
résolution. 

)) Quoi qu’on nous dise , quoi qu’on fasse , il faut 
porter Ie citoyen Émile Thomas. 

» En lui donnant nos sufïrages , nous sommes sürs 
de servir nos interets , tout en obéissant h la voix de 
notre conscience. 

)) Vos amis sincères, etc. » 

^uivent les siqnatures des cinqunnie-six dêlégués. 

Je répondis sur-le-champ a eet avis , des que j’en 
eus connaissance , que mon refus était réel et parfait o - 
ment motivé par la crainte que j’éprouvais de m’attirer 
aiiisi Taccusation d'avoir usé de mon autorité sur les 
ouvriers pour m’acquérir leur vote. 

Malgré tous ces refus , plus de trente mille suff rages 
témoignèrent des sympathies que j’avais su me conci- 
lier par mi mes administrés. 

Je reviens maintenant a la revue de Saint-Maur. 

Les iDressentiments de M. Buchcz se justifièrent 
dans les journaux du soir (21 avril) ; dès lors prirent 
naissance des calomnies sur notre intention. 

On nous accusait a la fois , et de stipendier les ou- 
vriers par Ie modique supplément de paye que nous 
leur accordions , pour acheter ainsi leurs votes ; et , 
contradiction incroyable , de vouloir les empêcher de 
retirer leurs cartes d’électeurs , en les tenant tout Ie 
jour éloignés de Paris. — On paria même d’un banquet 
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qui clevait être servi aiix soixante-dix mille ou- 
vriers des Ateliers nationaux , et de bruits plus absur- 
des encore. 

Dans cette position , tout fut sur-le-champ contre- 
mandé, et la revue remise après l’époque des éleotions. 

Mais, malgré ce fait , les calomniateurs de la ligne 
politiquc que nous reprcsentions , devinrent encore 
plus persistants. 

On alla jusqu’a répandre la nouvelle , que M. Mar- 
rast et moi nous avions partagé les 35,000 fr. desti- 
nés a donner aux ouvriers Ie supplément de payc de 
50 centimes ; on imprima mêmc que j’avais été desti- 
tué et arrêté. Voici comment nous nous decidames a 
démentir ces bruits : 

(( Citoyens , 

» J’ai accepté une tache póniblo et difïicile. — Je 
sers vos intéréts avec dévouement, vous Ie savez. 

)) Et cependant , des calomnies et des bruits attenta- 
toires a mon honneur sont répandus au milieu de vous 
par des hommes qui se prétendent délégués de vos 
corporations 

)) Je déclare ici formellement ; 

)) Que je n’ai pas cessé de m'occupcr des intéréts 
matériels des ouvriers , et nc me suis employé a aucune 
manoeuvre électoralc ; 

)) Que j’ai refusé la candidaturc qui m’était offerte. 

)) Que j’ai suivi en tout et pour tout les ordres du 
Gouvernement provisoire ; 

» Que par les ordres du Gouvernement j’ai convo- 
qué les ouvriers des Ateliers nationaux a Saint-Maur, 
pour y étre passés en revue ; que cette revue a été con- 
tremandée par Ie Gouvernement lui-méme, de craintc 
qu’on ne lui attribuat un sens électoral , et qu’elle 
aura lieu immédiatement après les élections ; — que 


Les délégucs du Luxembourg. 
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la haute paye qui en était la conséquence , était la juste 
rctribution du travail imposé pour cette revue ; 

» Qu’il n’a jamais été question de mon arrestation ; 

)) Que je n’ai pas convoqué les ouvriers des Ateliers 
nationaux au Champ de Mars , et qu’au contraire je 
les ai exhortés a nc pas s’y rendre , afin que leur vote 
ne fut pas influencé. 

)) Salut et fraternité. 

)) Émile Thomas. » 

Lettre adressée aux ynaires de Paris par Ie citoyen maire 
de Paris. 


Citoyen Maire, 

A Toccasion d’une revue des ouvriers des Ateliers 
nationaux , qui devait avoir lieu , los rumeurs les plus 
fausscs ont cté répandues , et Ton a été , dans certai- 
ncs réunions publiques , juequ'a porter une accusa- 
tion do corruption electorale contre la inairie de 
Paris. 

Je tiens a honncur de repousser une aussi indigne 
accusation. 

Le Gouvernement provisoire avait , dcpuis plus de 
quinze jours , décidé que cette revue serait passéc par 
le ministre des travaux publics et le maire de Paris. 
De délai en délai , la date en avait été lixée au 22 avril. 
La politique n’avait absolument rien a faire dans un 
acte de ce genre ; mais il a suffi qu’oii put supposer 
même une intention d’influence electorale pour que 
cette revue fut contremandée et renvoyée après les 
élections. 

La liberté complete de suffrage est la première 
garantie de la souveraineté du peuple. Le Gouver- 
nement provisoire n’a rien négligé pour l’assurer. 

Le maire de Paris a pris , pour son compte , les plus 
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minutieuses précautions pour que ce droit sacrc fut 
exercé avec ime entière indépendance. Avec Ic suf- 
frage universel , tout citoyen qui vote ne doit avoir 
qu’une inspiration et un juge : c’est sa propre con- 
science. 

Peser sur cette consciencc par une pression exté- 
rieure serait , a mes yeux , un outrage a la dignité 
commc a la liberté. Ce n’est pas moi qui me rendrai 
coupable d’un tel exces , et je repousse toute accusa- 
tion de cette nature comme une infame calomnie. 

Salut et fraternité. 

Le niembre du Oourernemerd provisoire, 
Maire de Paris. 

Akmand Marrast. 

Cependant , les délégués du Luxembourg poursui- 
vaient leur oeuvre, et persistaient dans la pensee cou- 
pablc d’embrigader Ie vote et de forcer les clections. 
Voici . a eet égard , la proclamation qu’ils avaient 
affichée : 


LES DÉLÉGUÉS DES DIVERSBS CORPORATIONS 
du departement de la Seine, 

A leurs frères, les travailleurs, 

Ciiuyens, 

Liberté , Égalité , Fraternité , ne sont pas pour nous 
de vains mots ; éclairés par de nombreuses déceptions, 
par la violation ou l’oubli des promesses qui ont pré- 
cédé OU suivi toutes les révolutions auxquelles ils ont 
prêté leur force , les travailleurs ne doivent rien né- 
gliger pour obtenir , par Texercice du suffrage uni- 
versel , des garanties qu’il ne soit plus possible de leur 
eiilever. .. 

La plus elheace de toutes , e’est leur partieipation 
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directe a l’ceuvre de la constitution et des lois qui doi- 
vent en découler. 

Que jusqu’a la révolution de février les travailleurs 
80 soient vus en dehors des questions législatives dans 
lesquelles leurs intéréts étaient complètement mccon- 
jius , cela se comprend ; mais aiijourd’hui , l’abandon 
du droit qu’ils ont conquis de s’occuper d’eux-mêmes 
scrait unc coupable faiblesse , dont , plus tard , leurs 
femmes , leurs enfants , leurs frères , pourraient leur 
demander compte. II n’y a jDas de droit sans devoir , 
et Ic premier de tous les devoirs , c’est Texercice du 
droit. 

C’est a Texercice du droit électoral qu’est attaehé 
notre avenir , l’existence de nos families ; mais ce n’est 
que par la plus compléte abdication de toute suscep- 
tibilitó de candidature entre les divers corps d’état , co 
n’est que par Vunion que nous pouvons arriver a un 
résultat sérieux. 

Ne nous faisons pas illusion : si nous nous divisons 
nous sommes perdus ! 

Pour arriver a cettc unitc dans Ic votc , une réu- 
nion de tous les travailleurs du departement de la Seine 
a éte résolue pour dimanche , 23 avril , a six heures 
du matin, au Cliamp de Mars. 

Que personne n’y manque , nous vous eji adjurons 
au nom de l’indépendance des votes populaires. 

Hatez-vous donc de rctirer vos cartes d’électeurs , 
ne perdez pas une minute , et , dimanche , réunis sous 
nos bannières , garants et gardiens nous-mêmes de 
Pordre et de la liberté , nous montrerons au monde que 
la fraternité est l’arme héroïque des peuples ! 

Au nom de tous les délégués, les membres du bureau : 

Lagarde, président. A. Lef au re, secrétaire. 

Besnard, vice-président. Paillard, secrétaire-adjoint. 

Lavoyc, id. 



J’eus connaisHance, dès Ic 22, de cetto tentat ive liardie, 
et je résoluH de tont employer poiir la faire échouer. 
Je réunis, Ie 22 au soir, a Monceaux, lue.s camarades de 
rÉcolc centrale , ain.si quc quelques ólèves d’aiitres 
écoles spéciales qu’ils avaient pii rcneontrer . et iious 
rédigeames ensemble la circulaire suivantc : 

A ious les élèves de foute s les Écoles. 

Chers camarades , 

Une róunion de tous les ouvriers de Paris a été coii- 
voquée par les délégués du Luxembourg , pour de- 
main matin , a six licurcs , au Champ de Mars ; elle a 
pour but avoué de forcer Ie vote , ou de rembrigader 
au profit de certaincs ambitieus désastreuses. Neus 
comptons sur votre patriotisme pour dójouer cette 
indigne manoeuvre. 

Allez au Champ de Mars ; soyez-y les premiers. 

Faites comprendrc a tous nos frères , qiie Tindivi- 
dualitó du vote en garantit seule rindépendaucc ; 
que Texercice de co droit sacré doit etre accompli 
avee calme , avee dignitó , et hors de toute inlluencc 
ctrangcrc. 

Ils ecouteront votre voix , ils sauront appróeier Ie 
langage de la sagesse , de la raison et de rindépen- 
dance. 

Et vous aurez rendu a la patrie un immense 
service. 

Demain matin, a cinq heures au Champ de Mars. 

Vive la Réj>ubliquc des honnêtes geus ! 

En même temps , nous composames T affiche que 
voici, signée des mêmes noms : 

Chers camarades , 

De sourdes rumeurs circulent dans la cité , et 
sèment l’inquiótude dans les esprits ; des influences 

1527.2 Q 
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facheiises doivent , dit-on , peser sur les votes de la 
classe ouvrière de Paris. Elles partent de geus qui se 
prétendent délégués des corporations d’ouvriers ; c’est 
a noiis , oiivriers aiissi , enfants du peuple comme eux , 
a réunir nos efïorts pour éclairer ceux qu’on voudrait 
ógarer , pour soutenir ceux qu’on voudrait effrayer, et 
pour vei lier au salut de la République , telle que nous 
l’avons fondée. 

Nous eoinptons sur votrc patriotismc et sur votre 
concours. 

Vivc la République ! 

Pour les Écoles : 

Edmond Langlois,] Anciens élèves de l’École 

Belval , r centrale. 

Mitchell , j 


Riot , 

Frélvério Ternon 

»J. DE LoBEE , 

A. Gilbert , 

Ch. Marqte , 

A. Birer , 

A. Talon , 
Laoorsse , 

V\l. COMBESSTS , 


Élèves de l’École centrale. 


Élèves de fSaint-Gyr. 


Élèves de l’École de Médc- 
cine. 


Gh. Fayet 
P. Frayssinet , 


) Élèves de l'École de Droit. 


Weiss, élève de l’École du V^al-de>Grace. 
Hklertet, élève de l'École d’xMfort. 


Dans la nuit mèine , la circulaire fut autographiée 
a mille exemplaircs , l’affiche imprimée a cinq mille. 

Tous nos camarades , au nombre de prés de 
soixante , se dispersèrent et allèrent avertir les élèves 
des Écoles qu’ils connaissaient , en leur remettant a 
chacun un certain nombre d’excmplaires et les invi- 
tant a les faire circuler. Enfin rafficlie fut posée dans 



— 227 — 


tout Paris, et priïicipalement dans les qnartiers dos 
Écoles. 

Le lendenmin matin , tout Ie monde était averti , 
aiicun de ces nobles jeunes gens ne manquait a sa 
mission ; nos camaradcs , les premiers , en unitorme , 
donriaient Fexemple ; les sous-dirccteurs , mes frères 
et moi-même , nous primes part a l’action. Le 23 et le 
24 avril , partout oü se trouvait une agglomération 
d’ouvriers , il se trouvait un élève des Écoles pour la 
combattre et la disperser. L’embrigadement du vote 
fut vaincu nécessairement , au Champ de Mars , aux 
Champs Élysées , a la plaee de la Concorde , sur les 
boulevards , a la place des Vosges , dans le faubourg 
Saint-Antoine , a la place du Panthéon , et jusqu’aux 
portes du Luxcmbourg , oü run de mes frères s’ex- 
posa, par sa tcmérité et la hardiesse de ses paroles, a un 
danger réel, entouré quhl était par les délégués, furieux 
de s’être vus ainsi dejoués. 

Ces deux journces sont un des plus magnifiques 
cxemples de ce que peuvent la force morale et celle de 
la parole, soutenues par le bon droit. 

Je profitai de la victoire que j’avais ainsi remportéo 
pour ajouter un élément de sécurité do plus aux institu- 
tions que j’avais fondées. 

Les délégués étaient devenus trop nombreux pour 
que , dans leurs réunions , la discipline ne dégénérat 
pas en tuinulte ; je inc déterminai a en modifier les 
bases , et a saisir cette occasion pour en exclure com- 
plètement ceux des délégués du Luxembourg que 
Pélection avait pu y introduire. 

Grace aux sentiments que j’avais su toujours inspirer 
a nos ouvriers contre ces fauteurs de désordre, la mesure 
était praticable. 

Elle m’attirait , il est vrai , les invectives de la Réforme, 
mais je ne m’en souciais que fort peu , car je comptais 
parmi mes titres les plus réels , celui d’avoir^été attaqué 

Q 2 
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par ce Journal et par ceux qui partageaient ses opinions 
démagogiques et sa partialitó. 

J’en excepte, toutefois, la Vraie République, qui, sauf 
ses vues politiques, que j’étais infiniment loin de par- 
tager, puisque jc les combattais sur Ic terrain, était au 
moins rédigce, en ce qui concerne les ateliers, avec bon 
sens et impartialité. 

Les deux pièces suivantes expliquent clairement les 
inodifications profondes que je fis subir a Tinstitution 
des dólégués : 


AUX OUVEIBRS DES ATELIERS NATIONAUX. 

Désirant ardeniment voir régner dans les Ateliers 
nationaux , Funion et Faccord d’une grande familie 
de bons travailleurs , et prenant en considération les 
nombreuses réclainations qui nous ont été adressees , 
nous arrêtons cc qui snit : 

Lundi , lei* inai , aura lieu la réélection générale de 
tous les délégués des Ateliers nationaux. 

Chaquc lieutenance aura quatre délégués ; un par 
brigade. 

Le délégué sera élu , a la inajorité , par les hommes 
de la brigade. 

Les brigadiers et chefs d’escouade ne pourront pas 
être délégués. 

Tout brigadier , délégué , ou chef d’escouade des 
Ateliers nationaux, ne devra faire partie, ni être délégué 
d’aucun autre corps. 

Chaque délégué recevra la paye accordée au travail 
actif, sa voir deux francs tous les jours. 

Les quatre délégués choisiront parmi eux celui qui 
devra représenter les intéréts des quatre brigades prés 
de la direction. II prendra le titre de délégué central. 
Les délégués seront inférieurs en grade aux briga- 
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diers , mais en seront indópendants , en ce qui con- 
cerne sculemcnt leur service. 

Les fonctions du délcguó central dureront un mois, 
et devront être remplies, alternativement, de mois en 
mois, par les autrcs dclégués. 

II y aura au bureau central deux réunions par sc- 
niaine , Ie niardi et Ie samedi , auxquclles les délégués 
eentraux devront seuls assister. II leur sera délivré , a 
chaque rcunion , un jeton de présence ; a la fin de 
chaque inois Ie dólógué central devra, en se dómettant 
de ses fonctions , donner ses jetons a sou chef de ser- 
vice , qui dólivrcra en éoliangc vingt-cinq centimes 
par jeton. 

Tout délégué , ne pouvant assistcr a la réunion , en 
préviendra son chef de service , sous ])eiue de I franc 
d’ainende ; il sera immódiatement convoqué un autre 
délóguó parmi les trois autres. 

Mardi prochain , 2 iiiai , première réunion des dó- 
lóguós centraux , au manege , rue de Valois-Monceaux, 
a quatre heures de Taprès-midi. 

Les devoirs des délógués sont : 

P De s’assurer de l’état des hommes inlirmes , ma- 
lades , et des plus nécessiteux , afin de les inscrire sur 
la liste des secours, Ie plus promptemeiit possi ble. 

2'^ Recevoir toutes les demandes et réclamations de 
leurs brigades , s’eii entendre entre cux , et les sou- 
mettre par la voie de leur déléguó central a Tadmi- 
nistration. 

Les délégués qui donneraient de graves sujets de 
plainte , soit aux hommes qu’ils représentent , soit 
a radministration , pourront être cassés par Ie direc- 
teur. 

Les chefs de service devront , avant les élections , 
remplir les cadres de leurs brigades , au moyen des 
brigades les plus incomplètes 
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Les brigadiers et chefs d’escouade qui se trouveront 
alors saus emploi seront en disponibilitc. 

Les brigadiers ou chefs d’escouade , qui auraicnt 
donné aux travailleurs des sujets de plaintcs gravcs , 
seront soumis a la réélection , sur Tautorisation spéciale 
du chef de service. 

Unc commission de dix dólégués centraux sera nom- 
mce pour faire unc enquête sur la moralitc des 
dólégués. 

Des commissions semblables seront instituées parnü 
les brigadiers et les lieutenants , i)our remplir Ie même 
office. 

Le. Commissairc de Ia lUpuhlique, 

Dircclcnr des Ateliers mdiouaux, 

Émile Thomas. 

Paris, Ic 25 avril 1848. 

mSTRUCTIONS AUX UELÉGUÉS. 

La misaion conférée aux dólégués est une mission 
moralc , une sorte de magistrature. Par leur süreté 
d'examen et par leur iinpartialité , ils devront déjouer 
toutes les manoeuvres qui tendraient a léser les intéréts 
de tous. — Cette tache, nous en sommes certain, sera 
accomplie avee zèle et avec empressement par les citoyens 
qui ont rhonneur d’être les dólégués d’une familie de 
quatre-vingt mille travailleurs. 

Devoirs des délégiiés. 

P’ Les dólégués devront s’informer si les citoyens 
embrigadés dans les Ateliers nationaux ont réellement 
besoin de la paye qui est allouéo par l’État a chaque 
porteur de livret. 

2' Les dólégués veilleront a Pexécution scrupuleuse 
du reglement des secours ; ils vérifieront surtout 



l’exactitudc des déclarations coiistataiit Ie iiombre des 
enfants. L’administration a la triste prouve que des 
bons de secours oiit ctó obtenus fraudulcnsement , et 
que , par eet abus , la part qiii revenait a l’honnete 
homme nécessiteux s’est trouvóe amoindrie. 

Tout ce qui touche a rintcrêt réel des travail- 
Icurs , toiites les réclamations justes seront transin iscs 
par les délégués de chaque brigade au dólégué central, 
qui les fora connaitre au chef d’arrondissenicnt. J.e 
rapport de cc dernier sera reinis a radministration qui 
fera aussitót droit a leur róclaination. 

4"^ Les délégués centraux sont dispensés du travail, 
niais ils devront se trouver sur leurs chantiers respect ifs 
a l’heure de la paye. 

5'^ Chaque dólégué s’adjoindra un travailleur de 
rcscouade pour téinoigner de la légalité du payement 
fait a r homme qui nc sait pas signer. 

6"' Le dólégué , qui devra tou jours être porteur d’un 
exemplairc du règlement , indiquera la marche a sui- 
vre a rhomme non alité , pour qu'il participe aux 
consultations , aux médieaments , et en général a tous 
les secours distribués aux malades. 

7'^ Si rhomme est alité, le délégué lui-même fera les 
démarches ; il s’adressera directement au bureau mé- 
dical , il apx)ortera le livrct qui devra indiquer le nu- 
méro de r arrondissement , du service , de la compa- 
gnie , de la brigade et de Fescouade ; les noms des 
chefs d’arrondisscmcnt , de service , de compagnie , 
du lieutenant , des chefs de brigade et d’escouade. 
Cette formalité est indispensable. 

II veillera aussi au prompt accomplissement des 
mesures prescrites par le règlement ; si cette partie 
du règlement des secours n’était jms observée , les dé- 
légués devraient en prévenir ou le citoyen Jaime, ou le 
citoyen Delltöse , qui prendront des mesures d’ur- 
"ence. 
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8'^ Les malades en consultation ne recevront au bu- 
reau niédical que 25 centimes par chaque jour de 
consultation , paycs pour la totalitó des jours de dis- 
pense Ie soir. Leur solde de 1 franc leur sera remise a 
domicile par Ic délégué de leur brigade. 

9"^ Les dólégués centraux scront seuls chargés des 
réelamations au bureau des secours ; ils y présente- 
roiit les listes des trois au tres délégués. 

]()'* Le délégué ne pourra prendre d’informations 
auprès des travailleurs sur les chantiers, ni reccvoir 
leui’s réelamations pendant les lieures de travail. 

11“ Les délégués centraux devront se réunir aux 
délégués simples pour rceevoir les listes d’observa- 
tions. Dans eette réunion , les délégués centraux te- 
ront pour aiiisi dire réducation de Icurs eamarades , 
(jui sont tous ajjpclés a devenir a leur tour délégués 
eentraux. 

12'* Les délégués ne pourront être révoqués de Icurs 
fonctions qu’après examen et décision de radininis- 
tration. 

13“ Les délégués devront , a toutc réquisition du 
licu tenant , des chefs de compagnie et de service , pré- 
senter leur carto de délégué. 

14“ Les délégués centraux remettront leurs rappor ts 
et leurs réelamations aux chefs d’arrondissement. 

15“ II est bien entendu que , pour les secours aux 
enfants au -dessus de seize ans , nulle réclamation ne 
peut être accueillic , puisqu’a seize ans les livrets sont 
accordés. Tont enfant au-dessous de seize ans aura 
droit aux secours. 

Lc Comuiismire dc la Républiqiic, 

Directeur des Ateliers nationaux. 

Émile Thomas. 

fJe dois maintenaiit revenir sur la question des tra- 
vaux. 
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Comme on Ta vu , malgré toutes mes instanccs , je 
n’avais pu obtenir du ministère des travaux publiés , 
aucun travail sérieux. 

Le ministre y avait échoué lui-même. Et cependant, 
je nc saurais trop le répéter , a ce prix seul , d’un tra- 
vail régulier pour tous les ouvriers , était la sécurité 
publique , menacée , sans cela , a chaque instant par 
des troubles, dont la cause uniquc était Toisiveté. 

A quoi pouvait tenir le mauvais vouloir incroyable 
des i^onts et chaussées ? 

D’abord a rinertie qui est dans leur nature même : 

cette inertie qui causa la mise a la retraite de 
M. Prus , ingénieur en chef du pavé do Paris , paree 
que lorsqu’on lui demandait depuis deux jours un état 
de dépenses pour les rampes d’Iéiia, sc montant a i)lus 
de 100,000 fr., il se résignait , au bout de ce tenips , 
a en apporter un de 14,000 fr. seulement. 

A cette inertie qui , plus récemment , a causé la 
disgrace de M. Onfïroy de Bréville ; a cette inertie , 
enfin , qui est dans Tessence même du corps , et lui 
fait garder pendant des années dans ses cartons , des 
vérihcations , des rapports ou des projets dont Texa- 
men ou rexécution sérieuse ne demandcrait que quelques 
semaines. 

Ensuite , a un esprit de jalousie contre nos jeunes 
ingénieurs , qui faisait dire a certain ingénieur en 
chef, dans un salon : « Nous ne leur donnerons pas de 
travaux et ils seront réduits a mettre les pouces ; » qui 
dictait a M. Lalanne , en pleine commission , et avant 
qu'il ne me succédcit , ces paroles imprudentes , a moi 
révélées par rindignation d’un de ses collègues. « Les 
jeunes gens sont coulés, et ils ne sc relèveront pas. » 

Enfin a ma franchise. Appelé , des le 14 mars , a 
faire partic (rune commission pour la rcorganisation 
du corps des ponts et chaussées , j’avais résolument 
émis mon opinion ; je m’étais déclaré rennemi de 
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ce inonopole aussi bicn que de tous les autres , et j’avais 
refusó de siguer Ie procès-verbal d’uii travail qui ne 
rcposait que sur des inodifications illusoires : ce travail 
ciieiïet ne reinplissait aucunemeiit rintention du ministre, 
iiitention forniellcineiit énoncée par lui et qui ctait de 
réformcr coniplètcment Ie corps , et de Ie réorgaiiiser 
de nouveau en y introduisant les éléments d’habileté 
pratique , d’activité et d’impartialité qui lui nianquaient 
si coinplctement. 

Je coin]n’is enfin que j’ctais resté seul a soutenir 
une lutte déses pérée contrc une organisation puissante 
et privilégiéc , et je me décidai a trouver un nouveau 
rein ede a la plaie des Ateliers nationaux. 

J’ai (léja dit que j’avais établi , dans les dependan- 
ces du bureau central , des ateliers spéciaux ; je dois, 
avant de dóvclopper Ie nouveau système que je pro- 
posai vers Ie milieu du mois d’avril , donner quelques 
détails sur la fondation , la inarche et 1’historique de 
ehacun do ces ateliers , qui , en définitive , sont les 
seuls qui aient procliiit des résultats convenables , 
])arce qu’ils étaient aussi les seuls qui fussent basés 
sur Ie princijie du travail professionnel, respectif pour 
tous les ouvriers. 

Le premier des ateliers spéciaux qui fut organisé 
fut celui des eliarrons. Le iiombre considérable d’ou- 
tils de toute espèce , en oeuvre sur les chantiers , né- 
cessitait énormément de réparations , surtout entre les 
mains d'hommes ])eu habitués , pour la jilupart , a les 
manier. Ayant , ]iari]n les ouvriers embrigadés , des 
charrons et menuisiers payés a la torrasse, a 2 fr. par 
jour , je jugeai qu’il serait écouomique d’appliquer 
leur travail a la réparation des outils ; de cette ma- 
nière , leur journée rapportait au moins sa valeur , et 
eux y trouvaient ravantage de travailler tous les 
jours. Vers le milieu de mai , lorsque la fièvre d’aug- 
mentation de salaire fut calinée chez les ouvriers , je 
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leur üö proposcr pour leur travail des prix de tache 
raisomiables , qu’ils acceptcrent ; et eet atelier , qui 
survccut inêine au bureau central , prit les propor- 
tioiis et r allure d’un atelier ordinaire. 

II n’en fut pas de même des ateliers de cordonniers 
et de tailleurs. 

Voici quclle fut 1’origine de ces derniers : Un grand 
nombre d’ouvriers se plaignaient de nc pouvoir sortir 
de chez eux pour aller sur les chantiers , surtout les 
jours de pluie , a cause de leur manque de chaiissures ; 
quelques-uns manquaient même de vêtements. Cer- 
taines mairies avaieiit donné des bons de souliers 
gratuits , mais en fort petit nombre , et même on avait 
lini par n’cn plus donner. Ce fut aJors que je songeai 
a donner aux ouvriers , sans onérer Ie trésor , des 
cliaussures et des vêtements , non pas gratis , mais a 
des prix tellement bas , qu’ils eussent la j^ossibilité de 
les payer. Je convoquai donc tous les cordonniers et 
tailleurs embrigadós , et , au lieu de les 2 :>ayer 2 fr. aux 
terrassements , je leur olfris de leur donner la même 
journée jDOur faire des souliers et des habits. Les pre- 
miers appelés furent les cordonniers. Les souliers 
pressant j)lus que Ie reste , je voulus faire l’essai avec 
eux. Fort peu répondirent a mon appel , et cela se 
congoit : il s’agissait la , pour Ie même prix , de subs- 
liiuer un travail réel a im travail fictif , et beaueoup 
préféraient Ie second. D’autres , encore ivres de leurs 
prótentions d'augmentation vis -a- vis des patrons , ne 
voulaient pas prostituer leur talent d’ouvrier a raison 
de 2 fr. par jour. Je convainquis ces derniers en leur 
montrant qu’il s’agissait surtout de rendre service a 
leurs camarades manquant de souliers ; que l’État ne 
prétendait pas leur payer la valeur de leur travail , 
mais leur donner ce que doit la République a tous ses 
enfants , du I3ain a dófaut de travail ; qu’eux-mêmes 
ne devaient pas travailler pour gagner 2 francs , mais 



considórer que , n’ayant ricn a faire , et leur vie étant 
assuréc par la République , ils allaieiit faire proüter 
Jeurs freres de leur savoir-faire , en leur fabriquant 
des chaussures dont la main-d’oeuvre ne serait pas 
payée par ceux-ci. Peur vaincre les autres répugnan- 
ees , je fis publier , uiie fois ce qui précède bien 
explique , que tout ouvrier cordoimier embrigadó , 
(|ui ne se rendrait pas a Tatelier de cordonnerie sur 
Tordre de ses chefs , serait immódiatement rayó des 
controles. 

Le j^rix de revieiit de chaque paire de soulicrs, 
non coinpris la main-d’ceuvre , qui n’augmentait i:)as 
les charges de l’État , était d’environ quatre francs ; 
cc prix , tout niinimc qudl fut , était cncore bien 
élcvó pour des hommes gagnant en moyenne vingt- 
Ifois sous par jour , et ccjxmdant il ju’était interdit 
par ie ministère des finances de faire d’autres ventes 
qu’au comptant ; un percepteur spécial , indépendant 
de mon admiiiistration, devait toucher Targent et re- 
mettre aux ouvriers , en échange , des bons extraits 
d’iin livre a souche. 

Voici le nioyeii que j'indiquai aux ouvriers pour 
parvenir a posséder le plus tót possible leurs chaus- 
sures , indication suivie d’exécution dans presque 
toutes les brigades : Chaque homme de la brigade 
donnait chaque jour deux ou trois sous , de manière 
a ce que tous les jours le délégue put venir ache- 
ter uiie paire de souliers , laquellc était remise ^ 
riiomme le plus nécessiteux des cinquante ; ccla jus- 
qu’a ce que tous les hommes eussent re9U une paire de 
souliers de quatre francs. 

Les distributions de vêtements et Fatelier des tail- 
leurs furent organisés de la mêmc manière, et les mêmes 
dilïicultés s’y reiicontrèrent. 

Ce ne fut qu'un mois après leur installation que 
je réussis a appliquer le mode de travail a la tache , 



dans CCS ateliers. Ce qui s’opposait a cette innovation ótait 
qiie les ouvriers qiii avaient consenti a travailler dix 
heures pour deux francs pensaient a des prix de fa 9 on 
très-élevcs et hors de proportion avcc la valeur du 
travail. 

J’avais exigó quc tout ouvricr cordonnier travail- 
lant a ratelier fit deux paircs de soulicrs en trois 
jours, sous peine d’êtrc rayó des cadrcs ; des limi+^s 
semblablcs avaient cté posées aux tailleurs. — II m'é- 
tait donc naturellcmcnt impossible , pour les pi’c- 
miers , par excmplc , de leur donner plus de trois 
francs par pairc , sous peine d’augmentcr la dé- 
pense ; et les ouvriers, au lieu de voir que ce prix leur 
permettait de gagner des jouriiées plus fortes , ne 
considéraient que rantécédent pour la profession. — 
Plusieurs fois , j’offris ce prix de fagon a quelques-uns 
qui Ie refuseren t , et cc ne fut que vers Ie 20 mai que, 
toutes les répugnances étant vaincucs , je publiai un 
nouveau róglement pour les ateliers de tailleurs et de 
cordonniers , reglement qui fut conservé par mon 
succcsseur , et qui portait la fixation de prix de tache 
raisonnablcs. 

Ce ne fut qu’alors que ces ateliers purent prendre 
unc allure vraiment réguliere ; ils furent organisés 
ainsi : 

Vingt coupeurs travaillaient dans chaque atelier 
et pouvaient donner de Touvrage a huit cents hom- 
mes. Ces coupeurs gagnaient trois francs et demi 
par jour ; une Gommission composée du chef d’ate- 
lier , de deux coupeurs et de deux ouvriers , ctait 
ehargée de rccevoir en magasin les matières premières 
achetées par Ie chef d 'atelier , ou de les refuser. Cette 
commission recevait également ou rcjetait Pouvragc 
apporté par les ouvriers , et leur remettait des regus 
de leurs pièces qui servaient a les faire payer par Ie 
chef d 'atelier , qui avait la un emploi semblable êt 



celui des lieutenants. Les ouvriers eurent , moyennant 
la prósentation de certificats convenables , Ie droit 
d’emporter leur ouvrage chez eux ; seulement les ou- 
tils de Tatelier , appartenant a FÉtat , nc pouvaieut 
être distraits qu’en en payaiit la valeur. 

Je nc sais si cettc organisation a produit des résul- 
t ats économiques ; el Ie ne faisait que commencer lors- 
que j’ai quitté la dircction ; cependant , comme j’ai 
SU , ainsi que je viens de Ie dire , qu’elle avait été con- 
ser\rée exactement , je suppose que les résultats en 
furent jugés bons. 

Quoi qu’il en soit, ces cssais m’insi^irèrent une pensée 
féconde, que je persiste a croire róalisable, et qui, selon 
moi , contribuerait encore , au moment oü j’écris , 

sauvcr Ie pays de la crise ouvrière qui , quoi qu’on 
dise, est plus forte que jamais. 

II est nécessaire que j’explique d’abord par quelles 
circonstances je fus ameiié a renchaiuement d’idées que 
je vais décrirc. 

II y a un vieux ju’overbe qui dit : k A Paris , quand 
Ie batimcnt va , tont va. » Mieux que personne , j’étais 
a mêmc d’en apprécier la véracité. Dans une conver- 
sation que j’eus avec M. Marie vers Ie commencement 
du mois d’avril , je lui dis que je pensais qu’en accor- 
dant certaines immunités et certains secours a la 
compagnie des entrepreneurs de Paris , il serait pos- 
sible, saus de grands sacrifices pécuniaires, d’arriver 
a faire reprendre les travaux de batiments sur toute 
la surf ace de la ville. M. Marie m’autorisa a m’en- 
tendre , h, ce sujet , avcc Ic syndicat des entrepre- 
neurs. 

Je me rendis chez M. Letellier Delafosse , président 
du syndicat, et lui annon^ant les intentions du minis- 
tre, je Ie priai de convoquer les principaux membres de 
la société dans Ie plus bref délai possible. 

Le lendemain , cette réunion eut lieu. J’y exposai 
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que , parmi les ouvriers oisifs des Ateliers nationaux , 
on comptait plus de vingt mille ouvriers du bcUiment. 
Qu’il importait de rendrc un travail fruetueux k ces 
hommes actifs que l’oisiveté perdait , et qu’au nom du 
ministre , je venai les supplier de faire un ehort de 
patriotisme et de presenter des propositions qui , si 
clles ótaient raisonnables , seraient acceptces avec 
empressement. 

Qu’il me semblait que ces propositions pouvaient 
être rédigóes sur les bases suivantes : 

Que pour eviter d’abord toute contestation de sa- 
laire , auxquelles malheureusement Ie Luxembourg 
n’avait que trop porto les ouvriers , il serait établi , 
dans chaque spécialité du batiment , un tarif provisoire 
de gré a gré , entre les ouvriers et les patrons , sauf a Ie 
modifier par la suite, et fixé, non plus k la journéo, mais 
a riieure , pour laisser a chacun Ic libre arbitre de la 
duréc du travail ; 

Que Ie trésor avancerait a chaque entrepreneur , 
avec la condition du remboursement partiel ou inté- 
gral , a certains tormes , ime somme de 1 fr. par jour 
par ouvrier employé ; 

Que pour Tachat des matériaux , qu’on exempterait 
de l’octroi , Ie Gouvernement prêtcrait une somme cor- 
respondante a la valeur du terrain , a chaque entre- 
preneur , au fur et a mesure de ravancement de ses 
constructions ; 

Que les sommes ainsi prêtées seraient garanties par 
première hypothèque sur les propriótés mises en valeur 
par ce fait ; 

Qu’enfin , ces propriétés seraient dégrevées d’impót 
pendant un certain laps de temps. (A ces conditions 
tous les entrepreneurs reprendraient sur-le-champ leurs 
travaux.) 

Les entrepreneurs , au nombre desquels étaient 
MM. Callou et Alary , agréèrent ces bases ; ils prirent 
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jour pour discuter entre eux les tenues et les chifïres 
de leurs propositions ; ils s’y prêtèrent de la meilleure 
grace, et avec la plus grande activité, car au bout de 
trois jours , leur requêtc etait signée et déposeo entre 
les mains du ministre. 

II est inutile de dirc, qu’il ne s’en suivit amun rcsultat, 
que celui de Taugmentation des archives du ministère, 
qui comptèrent une picce de plus parmi leurs dossiers 
nécrophores. 

II y avait pourtaiit la, rélément d’une gq^rison radicale 
de la plaie qui affligeait Paris. 

Voici maintenant Ic plan auquel j’arrivai : 

Faire créer par l’État autant d’atelicrs spéciaux 
qu’il y avait a Paris de professions divei’ses , etait 
une chosc impossible. C’ctait retomber dans Ie sys- 
tème de M, Louis Blanc , et faire sur Ie marehc une 
concurrence ruineusc a Findustrie privèe ; car , chose 
bizarre , ces mêmes ouvriers qui , dans Forigine , 
avaient chómó jiarcc qu’ils voulaient obtenir Faug- 
meiitation d’uii salaire déja élové , eousentaient 
néanmoins a travailler ]wur VEkit a dos conditions 
infimes. 

D’ailleurs , c’est a peine si , pour 1’exécution d’un 
semblablc pro jet , on eüt osó compter la dópense par 
inillions. 

Mais substitucr dans eet ordre d’idées a Faction di- 
recte de FÉtat , sa garantie ou scs secours , et Ie rem- 
placer dans Fexécution par un syndicat cróó a eet effet 
dans chaque industrie, était chose rèalisabic. 

Je proposai donc , qu’on instituat par voix d’élec- 
tion , dans chaque spécialité , et ti Paris d’abord , un 
syndicat composé , inoitié de patrons , moitié d’ou- 
vriers ; et nommant un syndic inagistrat ainsi qu’un 
régisseur professionnel. 

On trouvera aux pièces justificatives dans une 
lettre que j’adressai Ie 26 juin au Pouvoir et è quel- 
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ques représentants , la méthode pratique d’élection et 
de classement de ces syndicats. 

Régulièrement constitués , les syndicats profession- 
nels eussent , chacun dans la généralisation de leur 
spécialité, formé, par Tenvoi de deux délégués, des syn- 
dicats de familie (familie du bMiment , de Faineuble- 
ment , de Thabillement , de ralimentation , etc.). Enfin , 
par la même voie , les syndicats de familie eussent com- 
posé un conseil général des professions industrielles , 
soumis a radministration du ministère des travaux 
publics, OU de celui du commcrcc. 

Abordant la question urgente , ecllc do la grève gé- 
nérale , chacun des syndicats eüt donné un tarif pro- 
visoire du travail de sa partie , en prenant Theure 
comme unitc ; 

Puis, chaque syndicat eüt délégué son régisseur a 
Fadministratioii des ateliers spéciaux oü eussent été 
admis , ü salaire réduit de moitié , les ouvrieis inoccu- 
pés de la profession. Les fabriques en non-activité 
eussent a Finstant , a des conditions tros-basses , fourni 
les locaux et les outils. 

On eüt exécuté dans ces ateliers des espcces de chefs- 
d’ oeuvre oü la matière première est peu , et la main- 
d’oeuvro presque tont , et cela est possible pour presque 
toutes les industries parisiennes. 

Les marchandises produites , garantissant Favance 
faite aux ateliers par FÉtat , pour la payc des ouvriers , 
eussent été livróes a Fexportation , ou vendues au cours 
rigoureux de la place , Ic bénéfice , dans ce cas , étant 
réservé aux syndicats pour la création de caisses de 
sccours. Enfin , on se rappelle une proposition dont j’ai 
dé ja parlé : 

D’élever , par lo système anglais des baux amphitéo- 
tiques , des quartiers destinés aux ouvriers , quartiers 
composés de petites maisons meublées , è- deux ou trois 

1527.2 R 
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etages seulement , et habitées par trois ou quatre fa- 
milies. 

Ces quartiers cussent cté pourvus de boulangeries et 
de cuisines communes , de fours communs ; enfin tout 
cc qui constituc la vie par association , c’cst a-dire la 
vie a bon marchc. 

Les capitaux privés eussent eu ainsi une doublé 
garantie : 

1° La caiition du Gouvernement ; 

2° L’hypothcquc sur la proprióté. 

Les batisses pouvaient avoir lieu dans des terrains 
vagucs et bien aórós qui se trouvent entre les murs 
d’octroi et les forti fications dc Paris. 

Cette combinaison mettait la vie et Ie loyer des ou- 
vriers a moitié prix. 

Ellc donnait une valeur rcelle a des terrains qui n’cn 
ont aucune. 

Elle débarrassait Paris de ces garnis mópliitiques oü 
les ouvriers, ne pouvant respirer, nc pcuvent vivre. 

Elle apportait donc un débouehó immédiat aux pro- 
duits des ateliers s])éciaux , puisqu’elle utilisait tous les 
hojnmes de tous les états : imu/ons , charpentiers , me- 
nuisiers , couvreurs , serruriers , vitriers , peintres , etc., 
(‘te. ; car il fallait non-sculement batir, mais encore 
orner et meubler ces différents batiments. 

Toute cette nouvelle organisation pouvait être ter- 
minéc en quinze jours, et je m’en x)ortais fort. 

Elle n’augmentait point les charges de l’État ; garaii- 
tissait Ie remboursement futur de ses dépenses , de- 
venues simplemcnt ainsi des avances ; anéantissait Ie 
danger imminent que toute mon activité suffisait a 
peine a neutraliser au jour Ic jour ; satisfaisait les ou- 
vriers, disjiersait leur agglomóratioii. 

Les conséquences futures de cette institution de- 
venaient inappréciables , s’ótendant peu a peu par 
toute la Erance , créant des correspondaiices natu- 
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relles , des syndicats avcc leurs analogues dans les dé- 
partenieiits ; elle formait un bureau gratuit et univer- 
sel de circulatioii et de placement , favorisait Ie trans- 
port des artisans , d’un point engorgó sur un autre oü 
inanquait leur spécialité. Elle favorisait rassociation , 
jnettait a chaque instant radministration (;n contact 
avec les ouvriers , et lui faisait connaitre d’une manière 
positivo leurs soulïraiices et leurs besoins. 

Ce plan , soumis a Tappréciation de rillustre Béran- 
gcr , avait gagné toutcs ses sympathies , et re9U sou 
approbation. 

M. Marie iio Ie conipiit pas ; a lui seul il pouvait 
Texécuter, il me renvoya au ministre du commercc. 

Je Ie développai dans une conférence a rHótel-dc- 
Ville , oü assistaient entre autres , MM. Bethmont , 
Cor]:)on et Danguy. Ils traitèrent de puérilité la ques- 
tion des ateliers spéciaux , et se refiisèrent a Tur- 
gcnce ; ils sc bornèrent a s’approprier quelques-unes 
de mes idéés de détail pour les appliquer a la rógénó- 
ration des conseils de prud’hommes , parfaitement 
inutiles a cette époque do bouleversenient , et conclu- 
rc/it a ccartcr la transformation des Ateliers natio- 
naux. 

Avcugles ! aveugles ! je les ai tous et toujours trouvés 
ainsi : loin de doininer les circonstances , ils se soiit 
laissé poiisser par elles ; aucuii d’eux n’a prévu Ie 23 
juin qui sc sentait dans Fair depuis Ic 17 mars. 11 a 
fallu , pour qu’ils comprissent Ic danger , qu’ils eus- 
sent les pieds dans Ie saiig , et l’épéc de Danioclès sur 
leur tête ! 

Les maigrcs travaux quc j’avais pu créer , étaient 
cependant en bonne voie d’cxécution , commo Ic cons- 
tate Ic rapport de 1’ inspecteur en chef, en date du 24 
mai [Voy. aux piècen justificatives) . Je tentai eiicore 
un autre inoyeii ; je cherchai a m’entourer d’hommes 
spéciaux et haut placés dans Tindustrie. Nous formames 
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une commission composée de MM. Payen , Perdon- 
net , Paul Séguin , Victor Boi.s , Polonceau et Walter- 
Saint-Ange , et ces Messieurs prirent un matin , 
Ie 27 avril , rendcz-vous chez Ie ministre. lis lui 
re presentéren t avec force la stérilitó des Ateliers na- 
tionaux , Ic gaspillage des deniers publiés , proposc- 
rent leur concours gratuit , et exposèrent successi - 
veinent des travaux a entreprendre ; s’engageant , dans 
Tcspacc de buit jours , a indiquer , a mettre même 
a exccution , des entreprises hors de la compétence des 
ponts et chaussécs , dans Ic ressort de diverscs com- 
pagnies privees ; des entreprises , dis-je , susccptibles 
d’employer utilement tous nos ouvriers. 

M. Maric sc rendit a nos observations , a nos ré- 
criminations mêmes ; il promit formellement a cette 
commission de lui donner tous les pouvoirs dont elle 
aurait besoin. 

Huit jours après , M. Maric ctait membre du pou- 
voir exccutif , invisiblc désormais pour moi ; car , bien 
que vingt fois j’aie été sollicitcr de lui une audicnce 
au Luxembourg , il ne m’a jamais été donné de Ie voir , 
do lui parler. Je n’ai , depuis Ie 3 mai , re vu M. Marie 
que Ie 23 juin. 

II est cncore inutile d’ajouter , que jamais la com- 
mission n’a ctó reunie , que jamais elle n’a re 9 U ses 
pouvoirs. 

Depuis rópoque des ólections jusqu’au 15 mai , il y 
eut une vive recrudescence dans les agitations popu- 
laires. Les clubs , Ic Luxembourg , outrés d’avoir été 
vaincus dans la lutte électorale , en appclaient ouver- 
tement k rinsurrection. 

Je recevais avis sur avis de M. Marie , de M. Mar- 
rust ; nos nuits sc passaient en précautions conti- 
nuelles pour Ie lendemain ; mes camarades étaient 
saus cesse a cheval ; ils se portaient avec un dévoue- 
ment sans bornes sur tous les points oü la tranquillité 
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piiblique paraissait menacéc , et chaque fois róussis- 
saient a disperser les groupes , k calmer les esprits ; 
o’est a cctte époque que , dans Tassemblée des délé- 
gués , j’eus Ie plus de luttes a soutenir , Ie plus de per- 
suasion a employer. 

A Belle ville , Tagitation fut terrible ; elle dura trois 
jours , et nous en sortimes victorieux. Les ouviiers 
voulaient descendre en armos sur Paris. Nous prévin- 
mes ces dósordrcs ; et Ténergie , Ie courage de M. Bcs- 
nard , chargé de cette circonscription , ra meneren t Ie 
ealmc parmi ces têtes exaltées. A Neuilly , la révolte 
se manifestait tous les jours ; pendant dix jours , nous 
combattimes Texplosion , et nous vinmes a bout de ces 
earactères indomptablcs des mariniers de la Seine. 

C’est que les banlieues n’avaient pas cncore joui du 
bénéfice de rembrigadement ; que la misère se faisait 
tous les jours plus grande , et que , hélas ! il fallait 
bitter contre la faim. 

Cependant , Ie mairc de Paris , Ie ministro des tra- 
vaux publiés , se décidèrcnt a faire participer les mal- 
heureux habitants des communes environnantes aux 
secours que recevaient les Parisiens. Dès lors , ils fu- 
rent dóvoués a la cause de Tordre , et nous en donnè- 
rent des preuves. 

Les quelques lettres que je reproduis ici donneront 
une idee au lecteur des combats qii’il nous fallut sou- 
tenir et qui, grace a nous, ])assèrent inaper^us. 

MAIRIE DE PARIS. 29 avril 1848. 


Le membre du Gouvernement provisoire , maire de 
Paris , remercie les ouvriers des Ateliers nationaux 
qui voulaient se rendre a Rouen pour y défendre la 
cause de la République , et y faire épargner le sang 
de leurs frères soldats et gardes mobiles de Paris ; 
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mais les troubles ont cessé , tout est devenu tran- 
quillc , et leur patriotismc peut être pleincment ras- 
suré. 

Arm AND Marrast. 


MAIRIE DE PARIS. 


3 mai 1848. 


Conuaissaiit les nou velles de Rouen et les inteii- 
tiofis de M. Ie rnaire do Paris , je n’ai poiut invité les 
üuvi iers des Ateliers natiouaux a sc réiinir ; je les 
exhorte, au contraire , au nom de l’afïcction qu’ils 
vcnlent bien me porter , et dont je leur suis si recon- 
naissant, a sc tenir calmes et sur leurs gardes contre 
les faux avis qui auraient pour but de tronbler la tian- 
quillité publique. 

Saint et fraternité ! 

Émtlr Thomas. 


Ces deux proclamations reunies fnrent imprimées et 
distribuées anx onvriers qni encombraient les inai- 
ries et les abords du eheniin de fer de Rouen , et qni 
voulaient se rendre dans cette ville ; elles réussirent a 
les calmer. 


MAIRIE DE PARIS. 


G mai 1848. 


Citoyen Émile Thomas , 

Je vous adresse un ouvrier du champ de manoeu- 
vre de Saint-Maur qui vous apprendra quelle est la 
cause qui ramène. Ayez la bonté d’agir en qualité 
d’arbitre dans les différends entre les travailleurs du 
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pont d’Asnières. Vous et les élèves de TÉcole centrale 
vons leur fcrez cntendre a toiis la voix de la justicc. 

Saint et fratcrnitó. 


Arm AND Marrast. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PÜBLICS. 12 mai 1818. 

Citoyen , 

On me dit que les ouvriers de la Villette veiilent 
exciter les ouvriers des Ateliers nationaux , et les en- 
trainer a unc manifestation qni aurait licu deinain a 
la Chambre. Je ne sais si ces indications sont vraies ; 
en tont cas , surveillez , je vous prie , très-activeinent 
et mettez obstacle a tont cntraiuement. 

Saint et fratcrnité. 

Le 3Iembre du po 2 ivoir cxhutij, 

Marte. 


Cette dernière lettre se rapporte a unc tentative qui , 
semblable a celle du 15 mai , échoua le 18 par des 
circonstances assez singulières. 

Les ouvriers du chemin de fer du Nord se rassem- 
blèrent effectivement a la place de la Madeleine , aux 
cris de : Vive la Pologne ! mais, prévcnus a temps, nous 
empêchames aiicun de nos ouvriers de s’y joindre. 

L’afïluence ótait peii considérable ; nóanmoins , 
Blanqui , revêtu dbine blouse , une casquette enfon- 
cée sur les yeux , se promenait de long en largo ; on 
avait commencó a crever les caisses des tambours qui 
battaient le rappel , lorsque M. Vavin parut a un bal- 
con de la place , appele par les cris poussés en faveur 
de la nationalité polonaise. Les assistants s’arretèrent 
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pour ócoiiter sa harangue , qui fut accueillie par des 
acclamatioiis unaniines , et la démonstration échoua 
ainsi ; car , sur riiivitation de M. Vavin , ceux qui 
devaient lui doiiner sa force , se retirèrent paisible- 
ment. 

Bien que les ouvriers réclamassent a chaque ins- 
tant la revue qui leur avait éte promise , il n’y fallait 
plus songer. L’ouverture de FAsseniblée nationale , la 
jiróparation des rapports de chacnn des membres du 
GouvernciTicnt provisoire , absorbaient tous Icurs ins- 
tants , et il devenait parfaitement inutile de par Ier des 
Ateliers nationaux a qui que ce fut ; bien qu’en réalitó 
il eüt étó de la plus haute importance de s’occupcr de 
cela avant toute autre chose. 

A partir du Br mai , je montais tous les matins a 
cheval , et je parcourais les chantiers et les lieux de 
paye , car je sentais plus que jamais la nécessité de 
ral lier les ouvriers a la cause de Tordre. 

Loin de voir , comme bien des gens , unc cause de 
sécurité dans la présence de rAssembléo nationale a 
Paris, je n'y voyais quhm dangei’ de plus. 

Car elle aussi , en arrivant , s'était placóe sous Tin- 
fluence de la peur ; elle avait crié dix-sept fois , Ie 
5 mai : Vive la Réjmblique ! pour qu’on se persuadat 
bien qu’elle était rópublicaine , et de crainte que Ie 
peuple parisien ne lui supposat des sentiments retro- 
grades. Croit-on que ce fut par confiance qu’elle ap- 
prouva par acclamation tous les actes du Gouverne- 
ment provisoire ? Non certainement , puisqu’elle prend 
aujourd’hui a tache d’en abroger les décrets un a un. 
Non, car les deux tiers de rAssemblóe ne connaissaient 
alors ni la valeur , ni la portee , ni peut-être Fexistence 
de ces actes , et Ie dernier tiers les condamnait au fond 
du coeur. 

Mais elle avait entendu raconter , amplifier les ef- 
fets de Finfluence de M. Ledru-Bollin , de M. Louis 
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Blanc ; les journaux de province avaient retracé l’his- 
toire du 17 mars et eelle du 16 avril. Elle avait fcur 
du peuple parisien , de la garde nationale , feur 
surtout du Gouvernement provisoire , et peu s’en fal- 
lut que , sous Ie coup de 1’ enthousiasme factice que 
lui inspirait ce sentiment dont elle ne se rendait elle- 
même pas bien compte , peu s’en fallut qu’elle nc 
décerutit aux onze dictateurs , et une ovation , et des 
couronnes civiques, — quitte après a les trainer aux 
gémonies, — ce qu’elle fait pour bon nombre d’entre 
eux aujourd’hui , qu’elle se sent protégée par Tétat de 
siége et Ic sabre du général tkvaignac. 

ür, il me scmblait évident a moi , que Ie bon sens 
du peuple nc s’y tromperait pas et qu’il ne gardera it 
pas longtemps Ie respect dont il avait d’abord entouré 
la reprósentation nationale , en la voyant aiissi faible , 
aussi indccisc , aussi imfmissantc. Car cc qui plait sur- 
tout aux masses , c’est la hardiesse , la fermeté , la 
génórositó, rindcpendance du x)ouvoir. 

Loin de moi la pensee d’attaquer un seul moment 
rintention ou Ie caractère de cliacun de nos représen- 
tants , produit émanó du suffrage universel , de la voix 
de Dieu. Non ; mais ce que j’accuse , ce que Ie public 
accuse avec moi , car je ne suis ici que Tócho de Fopi- 
nion générale , c’cst 1’essencc méme de FAssemblée , 
rendue incapable par les conditions mêmes oü Ie Gou- 
vernement provisoire Fa placée. Le trop grand nombre 
de ses membres , Finexpérience parlementaire de pres- 
que tous , en ont fait un chaos pendant prés de deux 
mois. L’influence électorale des commissaires de M, 
Ledru-Rollin , poussée a un point presque incroyable , 
y a introduit de mauvais ferments et des éléments 
destructeurs de toutc unité. 

Elle a été mal con9ue , mal enfantée ; comment 
peut-on vouloir qu’elle soit autre que souffreteuse et 
rachitique ? Évidemment , il n’y a la de la faute 
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d’aucun de ses membres , mais toute la fan te est a ceux 
qui Tont ainsi constitiiee. 

Et sciemment de leur faute ! Croit-oii que jamais 
les républicains de la veille , ces hommes qui sacri- 
fient a la Républiquc jusqu’a la libertó , qui ne s’in- 
quiètent du fond qu’autaiit qu’ils out la forme , et 
qui , saus balancer , immolent Tun pour posséder Faii- 
tre ; croit-on que jamais la majorité du Gouvernement 
provisoire ait voulu une représentation nationale, une 
Assemblee constituante forte et sincère ? 

Tout , jusqn’au moindrc de leurs actes , jusqu’a leurs 
próvisions lointaines dévoilóes dans leurs dócrets , dé- 
montre qu’ils ne voulaient qu’une chose , un fantome 
de chambre pour dissinmier leur dictature. Aiissi ont- 
ils tout fait , s’y sont-ils pris de la bonne manière pour 
que r Assemblee fut forcee par sa propre impuissance 
de se jeter dans leurs bras , et certes , pour arriver 
a ce but, Thabileté ne leur manquait pas. 

Mais il faut pour cela plus que de l’habiletó , il faut 
du génie. Leur proie leur a échappé. 

O purs et intègres sophistes du National et de la 
Ré forme , que sont de vernis vos cris contre la corru/p- 
iion. Ne nous avez-vous donnó %)otre Répuliliquc que 
pour exercer la tyrannie a votre profit ? Avons-nous 
fait , en février , la róvolution du mépris pour que vous 
nous réscrviez celle du dégout ? 

Et ellc n'est pas loin. 

A vous , nous devons cette elïroyable distinction de 
peuple et de bourgeois , cent fois plus déplorable en- 
core que celle de nobles et de roturiers. Vous avez dit 
au peuple : « Le bourgeois s’engraisse de tes sueurs ! » 
Vous avez dit a ceux qui possèdent : « L’ouvrier est un 
buveur de sang ! » Et , dans un jour nefaste , vous 
nous avez armés les uns contre les autres. Nous avons 
oublié que nous sommes tous frères , que tous nous 
avons sucé le lait d’une mère commune , que les bour- 
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geois craujoiircrhui ótaient les ouvricrs d’hier , qnc Foii- 
vrier d’aujourd’hui sera Ic bourgeois de deiuaiii. Vous 
avez prêchó a ceiix qui sont nos clieiits , nos cnfants , 
la pépinière oü se recrute la classe aisóe , des droits 
illusoires , unc égalité que tout nie, Téducation , Tin- 
struction , la capacité , les besoins. D'une seule nation 
vous avez fait deux castes ; de deux frères , vous avez 
fait deux cnncmis ; d’uii père et d’uii fils , vous avez 
fait un tyrau et un esclavc ! Et uous nous soumies 
eiitr'égorgés. Honte et malheur sur vous 1 

Ah ! si , au commencement, dans l’Assemblée natio- 
nale , il se fut trouvé un scid homme assez desinte- 
resse pour ne pas voir , dans les fautes du parti ad- 
verse , ravcneinent du sien et de soi , et ne pas laisser 
s’amoncclcr les décombrcs et les ruines sur Ie pays au 
profit de sou ainbition ; assez clairvoyant pour em- 
brasser la position d’un coup d'ceil ; assez hardi pour 
exprimer sa pensee ; assez courageux pour n’aban- 
doTiner la tribune qu’aprcs avoir osé tout dire ; assez 
ferme pour ne se laisser intimider par aucune inter- 
ruption, par aucune nienar^e, par aucune violcnce ! 

Que eet homme eüt dit hautement : « Nous n'avons 
qu’un devoir : celui de poscr les bases inébranlables 
de rólcction d’unc Constituante sérieuse , et représen- 
tant réellement Ie pays tout eiitier ; des bases telles 
que rinhuence électorale sur l’appel au pcuple soit 
considéree comme un crime. Cc devoir, en trois jours, 
nous Faccomplirons ; nous désigncrons parmi nous 
une commission qui , scrupuleusement provisoire , ad- 
ministrera et ne gouverncra pas. Puis , sanctihés par 
unc élection loyale , nous reviendrons ici, épurós et 
forts. )) 

Cela n’eüt-il pas été bon ? 

CVst paree que je croyais alors ce que je dis aujour- 
d’hui , que je sentais la nécessité de retenir autant que 
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possible les ouvriers , afin de ne pas foiirnir en eux un 
élément a rinsurrection. 

Car , tout au contraire des doctrines du Natioiml , 
qui autrefois a qualifié V insurrection du titre du j)lus 
sacré des devoirs , je suis pénétré de ceci : que rien de 
bon ne saurait sortir d’un changement du a la force 
brutale. 

Et si mécontcnt que je puissc être d’un état de cho- 
ses go u vernemen tal , quand je n’aurais qu’a lever la 
main poiir Fanéantir ainsi , je ne Ie fcrais pas ; je suis 
de ccux qui croient fermement que des coups de fusil 
ne sont pas des arguments , que ccla seul est durable 
qui résulte de la conviction et de la force morale , et 
qu’enfin on ne change pas la face d’une nation avec du 
canon, mais avec des idees. 

Pour arriver au but que je me proposais , je com- 
men 9 ai , Ie 9 mai , a passer rinspection des ouvriers , 
en prenant chaque arrondissement a son tour. 

Je voulais voir les ouvriers ; on avait fait circuler 
Ie bruit parmi eux que je les craignais , que je n’osais 
me montrer au milieu d’eux. 

Aussi je passai ces inspections , seul et a pied , m’ar- 
rêtant a chaque brigade , pour écouter les réclama- 
tions , y faire droit lorsque je Ie pouvais , répondre aux 
objections et vaincre les suggestions mauvaises. 

Au résultat que j’obtins dans ces inspections , je 
crois de voir entièrement la force que j’eus de retenir , 
Ie 15 mai , les neiif dixièmes des ouvriers des Ateliers 
nationaux et de ramener ceux qui avaient été en- 
trainés. 

Les inspections des quatre premiers arrondissements 
furent admirables d’ordre et de tenue ; les ouvriers me 
regurent et m’accueillirent comme un ami, comme un 
père, et j’en fus profoiidément touché. 

Le vendredi , 12 mai , pendant qu’au carré Mari- 
\e parlais aux ouvriers du quatrième arroudisse- 
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ment , je fus averti qu’une manifestation se prépa- 
rait pour aller remercier M. de Laniartiiie d’avoir 
80 utenu M. Ledru-Rollin a la Chambre. üiie telle dé- 
inonstration me sembla évidemment uii prétexte de 
désordre. Je rcpondis nettement k des officiers supé- 
rieurs do la garde républicaiiie , et même de la garde 
nationale , accompagnés d’autres personnes en habit 
civil , qui venaient me prier de m’y joindre , et d’au- 
toriser les ouvriers a en faire partie , que je m’y re- 
fusais absolument. Que dans les circonstances actuelles, 
je considérais toutc manifestation comme funeste k 
Tordre et a la conliancc publique, (luelqu’en fut Ie but. 
Qu’unc adresse écrite et signéc était seule ratiomiclle et 
loyale, paree que ceux qui la signent en savent Ie con- 
tenu, tandis que dans unc démarche personnello et noin- 
breuse, la tête seule connait scs desseins, et peut cx- 
ploiter la masse a son profit. 

Je réunis les chefs de compagnie , je leur tins Ie 
memo langage ; je les priai de vei lier immédiatement a 
ce que les bannières fussent rcployées , les brigades 
dirigées dans leurs quartiers , en corps , alin qu’un 
seul ne s’cn écartat , et d’expliquer k leurs compa- 
gnies la cause de eet ordre , qui fut ponctuellement 
oxécuté. Puis , suivi des chefs de service , je me ren- 
dis sur la place de la Concorde , oü était lo rendez- 
vous. Nous pénétrames dans les groupes , nous ha- 
ranguames ceux qui les composaient , et nous réus- 
simes a les disperser. La manifestation n’eut pas 
lieu. 

Le lendemain , samedi 13 , un danger réel me me- 
nayait ; rinspection du cinquième arrondissement , qui 
se passa sur le boulevard extérieur , de la barrière 
de la grande Villette k cclle du Combat , avait été 
mal disposce ; les ouvriers ayant été placés sur deux 
rangs , tendaient évidemment a se resserrer quand 
je passais entre cux. Cependant , tout allait bien , et 
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j’avais déja , dcpuis six heures du matin jusqu’a onze 
heures , parcouru les rangs de prés de liuit mille hommes, 
qui tous m’avaieiit tómoigné la plus vive sympathie , 
lorsque , arrivé pres de la barrière du Combat , huit 
OU dix ouvriers sc placèrent au devant de moi , en me 
suppliant de rctourncr sur mes pas ; que des hommes , 
qui n’appartenaicnt pas aux Ateliers nationaux , et 
qu’ils supposaient être des émissaires du Luxembourg 
et du elub Blanqui , avaient montc un coup cinquante 
pas plus loin et (judls voulaient me massacrer. — Nous 
verroiis bieii , dis-je , en avan9ant s’ils oscront porter 
Ia main sur un homme saus défensc , et qui vient a eux 
la conhance dans Ie coeur ct des paroles de paix sur 
les lèvres. 

Pourtant , autour de moi , la foule s’ainassait com- 
pacte et serrée ; bientót j’entendis des cris de : Vive 
Louis Blanc ! Vive la liêpublique socAale ! A bas Einile 
Thorms I Ktouffez-le ! J’eus Ie bonheur de iie pas perdre 
la tête , et in’armant de toiite mon indignation : — Qui 
de vous , m’écriai-je , osera me toucher ? Qui de vous 
souillera la cause du peuple par une lachcté ? 

Les rangs s’écartèrent a ces muts , ct pénótrant dans 
la foule , cent ouvriers in’entourèrent pour me protó- 
ger. Je montai sur un tas de pierres , et je criai : — Ci- 
toyens , il y en a parmi vous qui ont crié : Vive Louis 
Blanc ! sur mon passage ; que ceux-la sachent qu’ils 
me font une injurc pcrsonnelle. Tous eeux qui men- 
tourent savent que je suis leur ami , et que je ne macho 
pas la véritó quand je veux la dire. Grier : Vive Louis 
Blanc ! c’est crier : Vive kt misère ! Taisez-vous, vous 
êtes de faux ouvriers, et je vous recoimais ; vous insultez 
Ie vrai peuple. 

Les vociférations recoinmencèrcnt , et Ie tumulte 
fut a sou coinblc ; mais cette fois , au milieu de dix 
mille ouvriers , j’avais dix mille protectcurs , qui se 
rucrent sur les misérables auteurs de ce désordre , ou 



— 255 — 


plutót crurent Ie faire , car ils s’étaient prudemment 
retirés. 

Le dangcr était devenu parfaitcment roei. Allez 
donc recommaiidcr le calmc a des hommes animés 
par les cris et brülés par un soleil ardent : aussi mes 
jyrotecteurs pensèrent-ils m’ctouffer tout de bon ; et , 
au milieu d’amis dévoués , je pouvais rester sur la 
place. Eiilin , au bout (rune hcure de marche pénible , 
entouré par un flot d 'hommes , je gagnai une barrière 
voisinc ; ils me placèrent dans un cabriolet , et m’es- 
cortèrent en courant , tant qu’ils eurent de jambes. 
Quelques-uns me suivireiit jusqu’a Monceaux , oü je 
revins avee Ic chef du cinquieme arrondissement , 
M. Tagucl , qui , dans toute cette scène , avait éte d’un 
sang-froid dignc d’èlogcs , malgré rèmotion que lui 
causait sou amitic pour moi, 

Le Icndemain , je re9us des protestations collectivcs 
de toutes celles des brigades du cinquième arrondis- 
sement qui se trouvaient encorc presentes a rinspcc- 
tion de la vcillc , lors de cette scène. Je nc pourrais 
dire a quel point j’en fus heureux et fier. 

Lc Iccteur trouvera deux ou trois de ccs protesta- 
tions que j’ai jointes aux pièccs justilicatives. 

Je sus depuis qu’a la même heure , un attentat dont 
j’ai déja cu Foccasion de parlcr , se tramait contre 
F Assemblee nationale , et échouait pour se reproduire 
le surlcndemain. Lc complot dont j’avais failli être 
victime n’ótait qu'unc des ramifications de cette affaire, 
et j’étais enveloppe dans la proscription. II est facile 
de comprendrc , d’après la ligne invariable que j’avais 
suivie, qu’un parti qui voulait porter violemment MM. 
Barbès, Blanqui, Raspail, Albert et Louis Blanc au pou- 
voir, devait nócessairement attacher assez de prix a ma 
chute , en raison de Fobstacle que leur apportait mon 
influence sur les ouvriers, pour ne pas reculer a eet égard 
devant un crime de plus. 
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Je re^us aussi Ie lendemain quelques lettres de mes 
amis , iiistruits par la rumeur publique , et entre au- 
tres celle-ci que je reproduis , paree qu clle émane d’un 
homme dont Ie noni s’est plus tard mêlé a la question 
des Ateliers iiationaux, et dont il iniporte de bien con- 
naitre l’opinion. 

Cette lettre ótait adressée a ma mère. 


Madame et amie, 


Est-il vrai , comme Ie dit la Presse , que la vie d’Émile 
ait étó en dangcr 8’il avait besoin de mon logis , de 
rnoi, et d’autres amis, qu'il en dispose. 

Mais, une fois de plus, je Ie lui répéterai, il n\y a qirun 
aetc de vrai courage a faire, et il aurait dü Ie faire il y a 
plus d’un inois. C’est dc donner a Tautorité son uliirnatmn, 
OU dc disposcr dos travaux des ponts et chaussées ou de 
donner sa démission. 

Perdonnet m’annonce qu’il est nommó d’une coju- 
mission oü sont Bois et Polonceau pour les travaux qui 
nc sonl 2)as du ressort du co7iseil des pouts et chaussées 
et du ministère. 

Est-ce betise, faiblessc ou rouerie ? 

Dans tous les cas , c’cst ce que j’avais pró vu dans 
la lettre que j’ai óerite a Bois pour refuser de faire 
partie de cette commission , a nioins qu’elle ne dis- 
posat des services qui auraient tou jours dü etre ou- 
verts a votre lils. 


Mille expressions de dévouement respectueux. 

E. Flachat. 


lo mai 1848. 


Menacer dc donner ma démission ! Je Favais fait dix 
fois , mais je croyais de mon devoir de ne pas me retirer 
devant des difficultés sans cesse renaissantes, et je voulais 
jusqu’au bout rester sur la brèche. 
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Le 14 mai , je rc 9 U.s pliisieurs avis qui tous me pré- 
venaient que si je passais Ic lendemain rinspection du 
sixième arrondissement , j’aiirais a craindre le mêmc 
complot. Mais je tins a honneur de braver tont péril ; 
je me bornai a faire savoir dans les brigades du sixième 
qu’on me menagait encorc , mais qiic je croyais les 
ouvriers eux-mêmes ma meilleure sauve-garde , et /pic 
j’étais j)énótré de la confiance qu’ils écartcraient les 
émissaires cette fois a Tavance , puisqii’ils étaient 
prévenus, 

Comme je le prévoyais , cette inspcction , passée 
le 15 mai aux buttes Saint-Chaumont , fut un vérita- 
ble triomphe ; et j’y trouvai douze mille hommes tous 
prêts a soutenir avec moi la cause de 1’ordre contre 
oelle de Tanarchie. 

Pendant cette inspection , on vint me prévenir que 
décidément la manifestation en faveur de la Pologne , 
qui , dès la veille , avait éte provoquée par de nom- 
breuses affiches , se préparait , et qn’on voulait aller 
porter a rAssemblóe les vooux du peuple Francais 
pour ses al lies du Nord. 

Des emissaires se répandaient parmi nos rangs et 
sollicitaient les ouvriers pour cette noble cause. Ils 
ne les y trouvèrent pas sourds , et bientót tous crièrent : 
Vive la Rè^mhlique ! Vive la Pologne ! Vive, V Assemblee 
nationale ! ^ 

Lhnspection était a peu prés linie ; il était dix heu- 
res du matin. II ne restait tont au plus que deux a 
trois mille ouvriers autour de moi. Ils me demandè- 
rent par leurs délégués que Tinspection fut inter- 
rompue , et qu’elle se terminat par un simple défilé , 
afin qu’ils ne manquassent pas a la fête qu’ils 
croyaient se préparcr. Je cherchai a persuader aux 
délégués que la encore on pouvait les trom per , mais 
je ne pus pas les dissuader de la conviction que la 

’ Ce cri dans cette circonstanco doit être constaté xn’écieusemenl. 
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intanifestation no pouvait pas avoir d’autre but qu'un 
rlan patriotique. 

Je recommandai alors aux chefs de compagnie d’ac- 
compagner les ouvriers jusqu’au boulevard , et de re- 
venir rapidement a Monceaux me rendre compte de ce 
qui se passait. 

Je me hatai moi-mêmc de rentrer ; j’avais comme 
iine sorte de pressentiment de cc qui allait advenir. 

Unc demi-heure après moi , nos jeunes gens ren- 
trèrent ; il était onze heures passées ; ils me dirent 
qu’ils avaicnt rencontré la colonne processionnelle , 
a la liautcur de la ruc Ménilmontant , qu’clle mar- 
ehait lentement aux cris répétés de : Vive la Pologne! 
qu’ellc SC composait d’ouvriers entremêlés d’officiers 
de la garde nationale et de soldats de la garde rópubli- 
caine ; qu’au nombre des bannières des Ateliers na- 
tionaux , qu’ils avaient soigneusement comptées , il y 
avait a peu prés quatorze mille do nos ouvriers. (Nos 
brigades , au 15 mai , en comptaicnt pres de cent mille.) 
Mais cc qui les avait Ie plus frappé , avait étó de voir 
en tctc de la manifcstation la bannicrc du club Blan- 
qui , celle du club des Arts et Métiers , et celles des 
corporations qui avaicnt déja joué un róle au 16 avril. 
Qu’cn outre , ils avaient parfaitement distingué au 
premier rang les délégués du Luxembourg , recon- 
naissables aux cartcs orange qu’ils portaient a leur 
chapeau , et leur président Lagarde , ainsi que Blum , 
qu’ils avaient déja vus a la fete de la distribution des 
drapeaux. Qu’alors ils s’étaieiit retirés a la hate et 
étaient venus me prévenir 

Tout ceci me démontra clairement une trahison ; je 
pris sur-le-champ la plume et j’écrivis h M. Buchez , 
alors président de l’Assemblée , la lettre qu’on va lire : 

Mon cher Monsieur , 

La manifestation qui s’avance , cache , je Ie crois , un 



projet coupable , car des rapport s dignes de foi , m'af- 
firment que les délégiiés du Luxeiubourg et les meui- 
bres des clubs violents marchent a sa tête. C’est unc 
seconde édition du 16 avril , mais je la crois encore plus 
dangereusc. Toutefois , il n’y a rien a craindre avec 
quelques prccautions ; les meneurs sont évideinment 
peu nombreux, deux a trois mille tont au plus ; quant 
aux ouvriers , ils sont de bonne foi , et ne pensent qu’a 
la Pologne. Ils nc sc doutent pas du róle qu’on veut 
leur faire jouer , et on va encore escamoter leur en- 
thousiasme patriotique au profit des mêmes intri- 
gants que vous connaissez aussi bien que moi. Le 
plus important serait sur-le-champ , de prévenir TAs- 
semblée. Lisez-lui ma lettre si vous le jugez convena- 
ble. Je vais de mon cóté faire tout au monde poui* 
joindre les ouvriers , leur faire voir oü on les mène et 
obtenir qu’ils se retirent. 

Tout «a vous, 

Émile Thomas. 


]i) inai , onze heures ot demie. 

Et au dos , M. Buchez , président de TAsscmblée 
nationale , de la part d’É. Thomas, très-ürgent. 

Je remis cette lettre aux mains de M. Jules Gué- 
roult , ami d’Edmond Adam , et qui remplissait les 
fonctions de chef du bureau de recensement. Je lui 
mis a la boutonnière Tinsigne que je portais habituelle- 
ment et lui recommandai la plus grande célérité. 

J’envoyai en même temps , MM. Dellisse et Riot è- 
rHótel-de-Ville , communiquer de vive voix les mêmes 
nouvelles a M. Edmond Adam. Ils montèrent a cheval , 
et revinrent au bout d’une heure avec la réponse 
suivante : 



2 CU) ~ 


« Mon chor Thomas , 

)) On bat en efïet Ic rappel dans unc ou deux Icgions , 
mais je ne crois pas qu'il y ait lieu de s’inquiéter beau- 
coup. Nous sommes tranquilles a rHótel-de-Villc , et 
les groiipes se sont portos dans d’autres directions ; 
pcut-être aur ons -nous leur visite cc soir , nous les at- 
tondons. 

» Si vous pouvez maintenir vos ouvriers sur leurs 
ateliers , vous fcrez unc chosc utile , je pense. 

» Tout a vous , 

» Edmoni) Adam. 


Cependant il y avait quelquc chosc dans l’air , car a 
ime heure , un grand nombre de nos dólégués se réuni- 
rent spontanóment au manége , et Ton me fit appelcr. 
Ils étaient fort inqiiiets et venaieiit me demandcr 
conseil. 

Mes chers amis , leur dis-je , je suis pour Ie moins 
aussi im[uiet que vous , je ne sais rien de ce qui va se 
passer , et pourtant j’ai peur de quelque chose de 
gr ave, ITne dizaine de mille de nos hommes se sont 
joints a la manifestation polonaise , mais on a vu en 
tete do la colonne , ces misérables f auteurs de désor- 
dres que nous détestons tous , et je crains que , la en- 
eore , nos ouvriers ne soient cruellement trompés et 
qu’on fassc en leur nom tout autre chosc que ce quhls 
ont voulu faire. 

Votre devoir vous est tout tracé , rendez-vous 4 vos 
mairies , prévenez tous les hommes de vos brigades 
que vous pourrez voir , et dés qii’on battra Ie rappel , 
faites-les joindre a leurs légions. Puis rendez-vous en 
ton te bate sur la place de la Concorde , partout oü 
vous pourrez rcncontrer ceux de vos camarades qui 
se sont mêlés a la manifestation ; enlevez vos bannières, 
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faites-vous suivre , et arracliez-les au lole odieiix (|iie 
peut-êtrc on voudrait leur faire joiiei*. 

Si ces précautions ne suffisent pas , si la patrie est 
en dangcr , venez me chercher , je marcherai a votrc 
têtc et nous combattrons ensemble pour sauvcr la Ró- 
publique et rAsscmblée nationale , ou mourir en les 
défendant. 

Ces paroles furcnt accucillies aux cris unanimes et 
prolongcs de : Vive V Assemblee nationale ! Vive la 
llépubliqm ! et les délégués se séparcrcnt en toute 
bate. 

Les clèves de rÉcoio centrale arrivaient tous suc- 
cessivement ; a deux heures , ils étaient prés de qua- 
rante au pavillon. Ils avaicnt trop de fois jouó Ic inême 
róle quc j’attendais d’eux pour quc je Ie leur expli- 
quassc longtemps , et tous se dirigérent vers la place 
de la Concorde oü je pensais quc la colonne devait se 
trouver. 

A trois heures , M. Cuéroult rcvint ; il avait cher- 
ché pendant deux heures a pénótrcr dans Ie palais de 
la chambre ; il avait enliii róussi a faire passer ma 
lettre a M. Buchez , non saus les plus grandes diÜicul- 
tés , mais il me rapportait la funeste nouvelle que FAs- 
seml)lce ctait violce et la salie de ses séances envahic. 

Puis , successivement , revinreiit les élèves de FÉcole 
centrale ; ils avaient vu tont ce qui se passait , avaient 
trouvé HOS ouvriers sur la place et Ie pont de la Con- 
corde. Les délégués s’étaient réunis a eux , et bientót 
ils avaient conq)lètement réussi dans leur mission , et 
a quatre heures et deinie , je possédais la certitude , 
que tous nos hommes s’étaient retirés , abandonnant Ie 
complot aux scules forces des conjurés. 

On sait trop cc qui se arriva Ie 15 inai pour que je 
songe a Ie rappeler ; mais j’ai du rapporter ces détails 
l)our montrer ce que lirent les Ateüers nationaux a 
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cette époque , ct ce qu’ils auraient fait Ie 23 juin , si 
ilous avions encore éte parmi eux. 

Kien ne saurait mieux prouver ce que je viens de dire, 
que ces deux faits fort remarquables. 

Pas unc seule bannière des Ateliers nationaux ne 
fut vue dans renceinte de 1’ Assemblee , bien qu’on en 
eüt compté soixante-ct-onze dans Ie cortége de la mani- 
festation. 

Lorsque Barbès , Blanqui , les membres des clubs , 
les déléguós du Luxembourg se rendaient a TAssem- 
blóe , vingt-cinq mille hommes les suivaient ; quand ils 
la quittèrent pour se rendre a rHótel-de-Ville , ils n'c- 
taient plus que deux ou trois mille , tont Ie reste avait 
disparu , j’ai dit pourquoi ; ct ceux qui nagucre com- 
posaient la manifcslation , furieux d’avoir ótó trompós, 
de s’être trouvés sur Ie bord du précipice , avaient re- 
pris leurs rangs dans la garde nationale. 

Dans la soiree du 15 mai , vers dix heures , j’allai 
Vüir M. Buchez que je trouvai bien fatigué ; il me ra- 
eonta les violences dont il avait été Tobjet ; me dit 
qu’au moment oü il allait lire ma lettre a rAssemblóe , 
ellc avait óté envahie , et que , croyant les insurgés 
maitres de la positioii , il l’avait bnllée , ainsi que 
d’aiitres papiers pour ne pas compromettre ses amis. 

Cependant M. Marie , appeló a faire partie de la 
c(3mmission du pouvoir exécutif avait quitte Ie mi- 
nistère des travaiix publiés , ct M. Trclat l’y avait 
remplacó. 

Un moment j’espérai , du nouveau ministre , un 
concours intelligent ct actif , car sou fils , Émile Trélat 
était mon camaradc d’école . avait óté auparavant mon 
camarade de pension. 

Mais bien tót je vis que je m'ótais cruellement trompc ; 
qu’cn perdant M. Marie qui manquait sculement d’éner- 
gie , mais au moins était ï)lein de bienveillance , et 
entièrement au courant de la question ; j’avais trouvé , 
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en échange , un homme parfait ement incapable de com- 
prendre quoi que ce soit , et parfaitement ignorant de 
tout ce qui s’était passé. 

La première conférence que j’eus avec M. Trélat 
me Ie prouva ; il ne me paria que de futilités , n’écouta 
pas ce que je lui disais , et ne répondit , a chacune dc 
mes observations , que par ces mots : « La Chambre no 
veut plus des Ateliers nationaux ; il s’y commet des 
abus sans nombre ; c’est un foyer permanent d’insur- 
rection; il faut les dissoudre Ie plus tót possible. )> 

Je crus au moins avoir conservé en M. Boulage un 
auxiliaire puissant pour mes vues de transformation 
pacilique et Progressive ; je fus encore desillnsionné. 
M. Boulage ne m’avait aidé que paree que ie ministre 
précédent m’avait été favorable. Le nouveau me pre- 
nait en animadversion ; M. Boulage fut comme lui : 
son intérêt personnel , la conservatioj de sa place 
y étaient attachés ; je ne devais plus eojupter sur 
lui. 

J’avais pourtant , au changement de ministère , ga- 
gné quelque chose. M. Recurt était a rintérieur ; j’al- 
lai le voir tous les jours ; je lui expliquai les dangers 
que courait la sécurité publique par rinintelligence dc 
M. Trélat ; qu’en délinitive je dépendais autant de la 
Mairie de Paris et de son ministère que de celui des 
Travaux publiés , et que désormais je n’obtempérerais 
a aucun ordre de M. Trélat , sans Pa voir préalablement 
eonsultc ainsi que M. Marrast. 

M. Recurt me reniereia et m’approuva en tont 
point. 

M. Trélat appuyait beaucoup sur la nécessité de 
procéder au reccnscmcnt complet des Ateliers natio- 
naux. Je lui représentai que ce recensement , fort 
long a opérer , ferait perdre du temps en pure perte. 
Qu’il était impossiblc d’obtenir des ouvriers , par la 
fa^on vicieuse même dont les mairies les avaient ad- 
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iTiis a l’einbrigadement , d’autres renseignemcntH , sur 
lesquels on put compter , que ceux qui constataient 
leur doinicile , leur profcssion , leur age et les détails 
de familie qui les conceriiaient. Que , quant aux au- 
tres , ils se refuseraicnt ton jours a les donner , pour nc 
pas qu’on les for 9 at , soit a retourncr dans les dépar- 
tements , soit a rentrcr cliez les patrons a des condi- 
tions infimes. Que j'avais reinis , Ie 10 avril , a M. Ma- 
lie un recensement de vingt-cinq mille ouvriers qui 
était restó paisiblement dans un earton de son eabinet 
et ii’avait jamais servi a riem Que Tétat eomplet des 
ouvriers existait au bureau central , et par ordre al- 
pliabétiquc , tel qu'il résultait des registres mêmes de 
rembrigadement , et assez détaillé pour qu’au bureau 
des renseignements on put , sur-lc-cliamp , sur la sim- 
[ile indication du nom, retrouver chaeiin des détails 
utiles qui eoneernaient un homme^; que d'ailleurs 
k‘s listes de seeours des délégués donnaient , sur eha- 
((ue OU Vlier , Ie eomplément des renseignements dési- 
i'abl(‘s ; et qu'a eet égard nos informations étaient tel- 
kmu'iit (irécises , que maintes fois nous les avions 
eomiuLiniquées , sur sa demande , au préfet de po- 
lie(‘. 

Enlin , voyant que M. Trélat tenait beaueoup a 
])osséder ee document , je lui expliquai que e’était un 
travail de elassement assez long a exécuter dans les 
bureaux , puisipiil y avait a relever plus de cent mille 
noms , suivis chacun de qiiatre a cinq indications , et 
a les diviser par eatégories d'arrondissement et de 
profcssion ; qu’il fallait buit jours pour accomplir ce 
travail ; ([u’en consé([uenee , il raurait vers Ie 25 mai. 

' .M. Lalautu’ pivlaiul qu’il iiV‘xis1ait j)aM a Muiicc'aux dVtat des 
()uvri(‘r.s ; il est vrni que M. Lalaune uiait Fexistence de bien d’au- 
ti('s ehoses (des aiehives par exemph', tles pièees desquelles jc pos- 
sède maintes ampliations contresiguées Lalaiine,) qui étaient sous 
sa main et que, je ne sais poiirquui, il ii’a pas pu trouver ; peut- 
ètre paree (pi’elles ii’étaieiit pas dans suil eabiuet. 



M. Trélat n’avait pas eiicorc fait i’honneur d’uiie 
visite a radmiiiistration centrale ; il igiiorait juscpi’aux 
généralités de l’organisation ; et, tout d’un coup, je ne 
sais pour quelle raison , il lui prit de nioi uue subite 
déliance. 

II institua uue coiiimission composée , moitió d’ingó- 
iiieurs civils , moitié d’ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées , pour lui faire un rapport sur Tétat des 
Ateliers nationaux , qu’elle ne connaissait pas plus que 
Ie ministre. 

Cette commission , dont je ne veux pas nonimer les 
membres , par respect humain , me consulta a peiiie , 
ne vint rien visiter , prit tous ses renseignements dans 
les bruits publics , et brocha sur Ie tout Ie rapport Ie 
plus faux , Ie plus crroné , Ie plus iiicroyabic qui soit 
jamais sorti de la plumc et de la facondo (run ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées ; k qucl rapport , 
par peireiithèse , n’a jamais vu Ie jour et est encore cm- 
ihlé , au nombrc de quelques centaines d’exemplaires , 
dans une des salles du ministère. 

Je continuai pourtant a accomplir mon devoir. 
Mimi d’unc doublé rccommandation de MM. llecurt 
efc Edniond Adam , j’allai chez M. Trouvé-Chauvel , Ie 
premier jour de son installation (Ie 17 mai). Je lui dé- 
peignis rengorgemcnt des garnis de Paris ; je lui cx- 
pliquai que moi-rnême je ne pouvais y apporter de re- 
mcde, paree que, me trouvant Ie centre d’uiie circon- 
férence pleinc de vigueur , je ne pouvais avoir assez de 
force d’expansion pour la rompre , saus craindre qu’elle 
ne m’étouflrat en se resserrant ; tandis qu’agissant au 
dehors , on pouvait , pièce a pièce , la morccler sans 
(langer. Que je croyais utile d’employer au but dont 
tout Ie monde sentait la nécessité , l’action des com- 
missaires de policc , qui , en ï)rcnant certaines précau- 
tions que je détaillai , renverraient dans leurs dépar- 
tements , miinis de feuilles de route et de sccours par 
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ótapes , ceux des ouvriers qui étaient depuis trois mois 
arrivés a Paris ; qu’ainsi on se débarrasserait de pres 
de vingt mille hommes et des plus difficiles a contenir , 
desquels, bien entendu, on.assurerait Texistence quand 
ils seraient parvenus a leur dcstination 

J’activai Ie service de controle des agents d’arron- 
dissement , qui , institués Ie 12 mai , avaient prépare , 
dés Ie 25 , unc première liste de trois mille deux cents 
radiations a efïectuer , soit pour cause de doublé em- 
ploi , soit pour des motifs de non-nécessité de secours 
Lc 21 mai cut licu la fête de la Concorde. 

(Jette fètc devait avoir lieu lc 14 ; on sait qu’clle fut 
remise. 

J’avais re9u , dès lc 12 , la protestation sui vante , car 
les Ateliers iiationaux y avaient encore été oubliés par 
M. Charles Blanc. 


<( Citoyen Directeur, 

))J’ai sous les yeux , ou plutot nous avons Ie pro- 
gramme de la fête qui se donue dimanche 14 ; or , je 
vois avec peiiie (c’est-a-dirc nous voyons) (|u’il n’est 
nullement questioii des travailleurs , dont nous re pré- 
seiitons la force et les intéréts, 8erait-ce un oubli ? II 
est réparable. Serait-ce unc intention formellc '( Elle 
est impolitique , elle est humiliante , et , de tont moii 
faiblo pouvoir, je la récuse et la trouve indigiie. 

)) Craindrait-oii de joindre aux délégués du Luxem- 
bourg , ces travailleurs heureux , les délégués des tra- 
vailleurs des Ateliers nationaux , ces travailleurs moins 
heureux ? L’aisance se croirait-elle souillée de la présence 
du malheur ? Ce serait alfreiix, et nous aimons a croirc 
(pie ce n’est qu’im oubli. 

' Uoiir les détails dc ccttc proposition, voir atix piéces justilica- 
tives, la iiotc pour lc comité des Ateliers nationaux, oü jc l’ai rc- 
))i’otluit('. 

‘ Muil suecesseur ii’a jamais clïcctué ces radiations. 
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)) Quant a moi, quant a nous, quant a vous, directeur, 
vous devez veiller a ce quc notre dignité ne soit point 
blesséc, a ce que nos frères soient représentés ; car Ic 
droit solennel, car Ie droit de tous, inscrit sur Ie fronton 
de tous nos monuments, a étó celui de rógalitó, de Tunité, 
de la libertc. 

)) Nous ne voulons pas , vous ne devez pas vouloir 
de dissidences , de démarcations , et nous vous de- 
mandons d’abord la reprósentation solonnelle , la re- 
présentation duo par Ie droit de tous nos frères , dont 
nous sommes chargés de la dignité , des intéréts , de la 
vie a venir ; nous vous demandons , comme vous 
l’avcz tou jours fait , de veiller a notre intérét et de 
protester en notre nom. Qu’est-ce , pour une solennité 
pareille , que douze ou quinze cents hommes de plus 'i 
Rien. 11 faut que Tunivers entier sache que notre iii- 
stitution , qu’on a prétendu batailleusi' , eiinemie de 
Tordre , de la fraternité , est toute désireuse de prou- 
ver Ie contraire , et que , reconnue nécessaire au salut 
public , nécessaire au pays , elle doit avoir sa place 
marquée a cóté de toutes les délégations. 

)) Pénétrés que nous sommes que vous ferez droit 
a cette demande , toute de justice , nous attendons 
pleins de conliance. 

)) Pour ma compagnie , pour plusieurs délégués. 


DHéijué central, 7® brigade, G® arrondissenient, 
G® compagnie, 2® service. 

Euoène Garlin. 

12 inai 1848. >• 


Le samedi 13 , je crus devoir lire cette lettre a Tas- 
semblée des délégués , mais je fus heureux d’y donner 
sur-le-champ une réponse favorable. J’avais vu M. Re- 
curt ; il avait mandé M. Charles Blanc, directeur des 
Reaux-Arts, lui avait adressc une remontrance de eet 
oubli , qui , répété , scmblait ne plus en être un ; et la 
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place d’une délégation des Ateliers nationaux avait été 
marquée dans Ie cortége. 

Nous fümes nombreux a cette fête ; notre cortége a 
nous se composait de cent cinquante délégucs cen- 
traux , cent cinquante travailleurs , cent cinquante 
purte-bannières , qui tenaient chacun cclle de leur 
compagnie ; de cent cinquante chefs d’escouade , bri- 
gadiers et lieutenants , et de tous les élèves des Écolcs 
Centrale et d’Ai'ts et Métiers , occupant les gradcs su- 
périeurs , et au nombrc de prés de deux cents , en uni- 
forme et revêtus de leurs insignes. Devant nous , 
trainee sur un camion par des chevaux de travail , 
apparaissait unc statuc colossalc de la République , 
cxécutée par des sculpteurs embrigadés dans nos Ateliers 
nationaux. 

En ])assant devant Testrade oü se trouvaient les le- 
jaésentants du peuple , un seul cri fut poussé : Vive 
la Ré publiqiie. ! Viva, V Asseinblée nationale! Rlusieurs 
fois , sur notre passage , répitliéte sociale fut pro- 
iioiicée ; notre cortége tout entier la repoussa par son 
sileiice. 

lei je dois ajouter que ce Cliainp de Mars , qu’on 
désespérait de voir sc terminer , avait entin vu , Ie 10 
mai , ses ouvriers entrer dans nos brigades , et cela 
saus trouble et saus récrimination , grace a nos pa- 
roles ; cc (lont Ie colonel Moreau était stupéfait. Et 
c(‘s mé mes ouvriers (pii , naguére , se refusaient obsti- 
nément au travail , soumis a rendnlgadement et guidés 
par nos jeunes gens , avaient aehevé en Irois jours Ie 
cin(|uiéme environ d’un tcuTassement dont ils n’a- 
vaieiit accompli que les (piatre cinquiènies en deux 
mois et demi. 

Le 22 mai , je fus convoqué a TAssemblée nationale 
par le comité des travailleurs. 

Je retravai devant le comité Thistoire des Ateliers 
nationaux. 
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Je définis la position tollc que je ]a comprenais. 

Je fis voir que tout Ie danger passé , présent , ou 
a craindre pour l’avenir , provenait du inanque de 
travail. 

Je proposai , comme mesure d’urgence , et a appli- 
quer immédiatement : 

Le renvoi , par la préfecturc de policc , des ouvriers 
habitant les garnis depuis moins de six inois , dans 
leurs départements , en me plaignant du préfet , qui , a 
eet égard , n’avait pas encore obtempéré a mes ins- 
tances et a l’avis du maire de Paris et du ministre 
de rintérieur ; 

L’institution des syndicats de prufession et des Ate- 
liers spéciaux ; 

Des secours immédiats a 1’industi‘ic en soutïrance , 
en lui attribuant , comme avances , la paye improduc- 
tive qu’on allouait aux ouvriers , a condition qu’elle 
les reprendrait de gré a gré et d’un commun accord ; 

L’exécution des propositions presentées depuis un 
mois au mitiistre des travaux publiés par le S3mdicat 
des entrepreneurs en batiments ; 

La construction des quartiers d’ouvriers. 

Je développai cliacunc de ces propositions, qui ob- 
tinrent toutes un assentiment marqué. 

Je terminai en déclarant que , dans ma conviction , 
il était impossible de résoudre la question des Ateliers 
nationaux dans les coiiditions actuelles. 

Que la direction devant dépendre a la fois : 

l"" De la mairie de Paris , comme secours et pouvoir 
municipal ; 

2'’ Du ministère de rintérieur , comme police de 
tranquillité publique ; 

3^ Du ministère des travaux publiés , comme ordon- 
nateur de fonds ; 

4” Du ministère du commerce , comme conseil de 
prud’hommes et colonisation agricole ; 
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5"^ Du ministère des finances , comme payement 
journalier ; 

Elle manquait absolument de la condition d’unitó , 
indispensable pour arriver a une solution normale , 
prudente et rapide. 

Qu’en outre , il était dangereux de laisser une arme 
aussi puissante dans les seules mains d ’un ministre , 
quel qu’il fut , dans celles de la commission exécutive 
elle-mêmc ; 

Que , quant è. moi , je n’aspirais qu’a déposer Ie far- 
deau d’un pouvoir que je trouvais trop considérable , 
tout en me dóvouant pour Tavcnir a mon oeuvre , dans 
quelquc condition qu’clle subsistat , et mettant et mon 
travail et mon sang au service de la patrie ; 

Que la question ctait de cellos qui portent la vie 
OU Ia mort dans leurs flancs ; 

Que j’étais persuadc que , par cctte raison , elle exi- 
geait une position exceptionnelle. 

Mieux valait mettre les Ateliers nationaux sous Ia 
juridiction d’une commission spéciale de la Cliambre , 
et lui attribuer a eet égard une sorte do dictature. 

Cette commission iiitroduirait , dans Tadministration 
des ateliers , qui ii’aurait plus affaire qu’a elle seule , 
cette unité qui lui manquait entiórement tant qu’elle 
rcièverait de cinq pouvoirs différents. 

Lo directeur des Ateliers nationaux perdrait lui- 
même ainsi sou influeiice en devenant siniple agent 
responsable de cette commission. 

Je déposai alors sur Ie bureau du président Ie ré- 
sumé ^ du recensement par profession , que m’avait 
demandé M. Trélat , déja accompli jusqu’au chifïre 
de quatre-vingt-sept mille hommes , ainsi que Ie re- 
censement complet des vingt-deux mille hommes du 
huitième arrondissement pris comme exemple. 

^ Voir eo résumé aux pièces justificativos. 
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Lorsque j’eus fini ce long exposé , qui dura prés de 
deux heures , je fus presqu’applaudi. 

Quant h M. Trélat , devant lequel j’avais tout dit , il 
ne paraissait quc médiocrement satisfait. Je sus bien- 
tót qu’il ne l’avait pas été du tout ; et qu’en dépit de la 
raison , il se pronon 9 ait pour des mesures violentes , 
car Ie 24 au matin , je regus un arrêté du ministre 
congu en ces termes : 

« Monsieur , 

)) J’ai rhonneur de vous annoncer que la commis- 
sion du pouvoir exécutif vient d’adopter les mesures 
suivantes a l’égard des Ateliers nationaux : 

)) P Les ouvriers celibatair es , ógés de dix-huit d 
vint-cinq ans , seront invités a s'enróler sovs les dra- 
lieaux de la République pour comjMter les différents ré- 
giments de Varmée ; 

» Ceux qui refuseront de souscrire des engagements 
volontaires seront immédiatement rayés des lisles d'em- 
brigadement des Ateliers nationaux. 

» II sera procédé sans délai au rcccnsement des 
ouvriers de Paris. Ce recensement se fera concur- 
remment par les mairies et par les employés du 
bureau central des Ateliers nationaux , délégués a eet 
efïet. 

)) Les ouvriers qui ne pourront justilier régulière- 
ment d’une résidence de six mois , avant Ie 24 mai , 
seront congédiés et cesseront de recevoir des salaires 
et des secours. 

)) 3® Les listes d’ouvriers , dressées par arrondisse- 
ment et par profession , seront déposces dans un bu- 
reau spécial établi , autant que possible , au centre de 
Paris , et oü il en sera domié connaissance aux pa- 
trons , par les employés de l’administration. Les pa- 
trons pourront requérir tel nombre de ces ouvriers 
qu’ils déclareront nécessaire a la reprise ou a la con- 
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tinuation de leurs travaux. Ceux qui refuseront de Jes 
8uivre scront a Tinstant même rayés de la liste générale 
des Ateliers nationaux. 

» 4" Les ouvriers qui ne se trou verent pas coin- 
pris dans les cas d’exclusion prévus par les articles 
précédcnts , et qui , transitoirement , continucront a 
faire partie des Ateliers nationaux , seront tenus de 
Iravaillcr a la tachc et non a la journéc. 

)) 5'’ Tl sera organisé , dans Ie plus brcf délai pos- 
sible , des brigades d’ouvi'icrs quc Ton dirigera dans 
les départcinents pour êtrc employés , sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaussées , a Fcxécu- 
tion des grands travaux publiés. 

)) Je vous invite , Monsieur , a. vous occuper avec la 
plus grande célérité possible , de Tapplication dos dis- 
positions arrétées par la commission du pouvoir exé- 
eutif. Vous devez faire préparcr les listes nécessaires 
pour distinguer les ouvriers , qui , a raison de leur 
age , devront s’cnroler dans les armées de la ITópubli- 
que ; — ceux qu’il y aura lieii de renvoycr dans leurs 
départcinents rcspectifs , faute de la justification ré- 
guliere d'une résidcnce de six inois ; ceux qui pour- 
roiit étre redemandés ou repris par les patrons ; ceux 
enfin qu’il conviendra d’embrigader comme destiiiés 
aux grands travaux de la province et de la banlicue 
de Paris. Je vous ferai connaitre demain Ie local oü 
Ton devra déposer et cominuniquer aux patrons les 
listes d ouvriers de diverses ]>rofessions qui ne seraient 
pas exclus des Ateliers nationaux en vertu des deux 
premières dispos itions. 

)) Vous aurez a désigner deux ou trois employés de 
votre administration , qui se tiendront en perma- 
nence dans cc local , pour remettre a la disposition 
des patrons les ouvriers qui auront été réclamés par 
ceux-ci. 

)) Je vous laisse Ie soin d’avertir Ie public , par la 
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voie des affiches et des annonces de journaux , du 
jour OU Ton pourra se présenter au bureau des ren- 
seignements. Vous concevez que cette mesure est d’une 
urgence extréme , et qu’il ne faut pas perdre im seul 
instant pour l’exécuter. 

)) J’attache une grande importance a la disposition qui 
rétablit la tache comme base du salaire. Vous devez la 
mettre immódiatcment en pratique. 

)) Je vous adresserai ultcrieurcmcnt des instructioiis 
sur rorganisation des brigades d’ouvriers qui devronl 
être dirigés dans les départements. 

)) llecevez, etc. 

» Pour Ie ministro des travaux publiés, 
par autorisation, 

» Lc Secrétaire gén ér al, 

)) Box, LAGE. )' 

A la réecption de cette Icttrc , je m'emprcssai de 
me rendre chez Ie ministre des travaux publiés , pour 
lui faire observer que son arrété était en opposition 
formelle avee Ie décret du 25 fevrier , ([ui déclare que 
la Pépubliquc doit a tout citoyen Ie pain et Ie travail ; 
que , si ce premier décret subsistc, son arrété a lui 
est arbitraire ; que contraindre les ouvriers a s’en- 
róler sous les drapeaux de la République ou a ren- 
trer chez leurs patrons , a quelque prix que ec soit , 
sous peinc de mourir de faim , cc n’cst pas Ie ixioins 
du monde tenir ce second programme de rHótel-de- 
Ville , et qu’enfin une pareille mesure , prisc avec cette 
spontanéité , et cxócutée avec cette rigueur , est dange- 
rcusc pour la tranquillité publique. 

Le ministre parut convaincu et me donna vingt- 
quatre heures de répit , pendant Icsqucllcs , dit-il , il 
allait aviscr. 

Je dois ajoutcr a ceci quelques réflexions. 

Plusieurs des ordres qui m’ótaient ainsi donnés 

1527.2 T 
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éinanaicnt de pensees quc j'avais inoi-même soumises 
au ministre ; mais je ne les concevais quc sous la eoii- 
dition exclusive d’un librc arbitre complet pour quel- 
ques-imes d’entre el les , de précautions cxtrêmes pour 
raccomplissemcnt des autrcs. 

Aiiisi Ic bureau d’inscription et de placement était 
de juon fait , je l'avais même institué et j’eii avais 
conlié la dircction a MM. Desfossés et Guéroult , mais 
il ue clevait fonctionner quc pour faciliter les rappro- 
ehemeiits eiitro maitres et ouvriers , et nullcment pour 
agir en vertu du co^njjelle inlrare, illicite et mauvais. 

GoniiYie on voit aussi , Ie ministre tenait a eette idéé 
absurde (bun rcccnscmcnt a nouveau , lorsque ce re- 
eensement existait , que Ic elassement allait en ctre 
aehevé , et quc Ie controle s‘en opérait graduellcment 
par les agents d’ arrondissement. 

J allai trouver M. Reeurt ; je lui parlai des ordres 
do M. Trélat ; il me répondit : « Mais cc n’est pas 
possible , c’est de raberration , c ‘est rinsurreetion 
pour de ma in ! n 

Et M. l^eeurt ne se trompait pas. Qu‘on juge de 
rimpression pi’oduite par la publication de ces me- 
sures , qui oiit , Ie 20 juin , après un mois d 'attente , 
paru au Moniteur. II me suffira })our eela de citer les 
journaux. 

(( Nous avons sous les yeux une réelamation des délc- 
gués des Ateliers nationaux rclativc a une nouvelle dis- 
position du réglcment qui leur est imposó par Ie citoyen 
Émile Thomas. D'après ce règlement , les ouvriers des 
Ateliers nationaux seraient mis a la dispositioii des 
matlres qui voudraieiit bien les employer au prix de 
10 a 12 francs par semaine ; et en cas de refus de se 
rendre chez ces walt r es et de travailler pour leur compte, 
ils seraient chasscs des Ateliers nationaux. Les ouvriers 
protestent de toute leur force coiitre eet article du régie- 
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inent. Ils dcclarent qu’ils veulcnt bieii iravailler au 
profit de l’État au prix de dix franes par seinaiiie, mais 
qu’ils ne peuvent accepter cc salaire d’un entrepreneur 
particulier qui ferait sur eux des bénélices enormcs , 
tandis que leurs families seraient exposóes a toutes les 
tortures du besoin. 

» Nous ajouterons pour iiotrc compte que , si les pa- 
trons pouvaient aller recruter leurs ouvriers dans les 
Ateliers nationaux au prix de 2 fr. ])ar jour , ils ren- 
verraient immédiatenient eeux qui leur restent , et que , 
par conséquent , Ic règlemeut imaginó par Ie citoyeii 
Thomas serait Ie dernier coup porto a la classc des 
travail leurs. )> 

{ICxlrail de la Vraiv Républkjuc, IG inai.) 

11 est bieii enteiidu que les reproches que je cite ici 
retombent sur l’auteur malencontreux do la mesure , 
M. Trélat , et non pas sur moi qui m’y opposais , et fus , 
Ie rnême jour, victime de ma résistance. 


(( Des rassemblements d’ouvriers des Ateliers natio- 
naux ont eu lieu aujourd’hui sur plusieurs points , no- 
tamment sur la place 8aiut-Sulpice. Les brigades qu’on 
avait envoyées a Corbeil ont abandonné leurs chantiers 
et sont re vennes a Paris. 

» La note qui a paru ce matiii au Monitmr sur les 
enrólements des ouvriers célibataires de dix-sept a 
vingt-cinq ans est , dit-on , la causc de eet ómoi. Tous 
protestent qu’ils ne se laisseront pas dissoudre. 

)' Quelque répugnance que nous ayons a Ie consta- 
tcr , il est certain que les agitations qui se reproduisent 
périodiquement coïncident toujours avec un vote que 
Ie pouvoir veut obtenir de l’Assemblée , et alors qu’il 
craint de ne pas obtenir la majorité. 

» Le nouveau directeur des Ateliers nationaux , 
T 2 
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M. Lruii Lalanne , a cté ciitendu aujourd’hui par Ic 
cojiiitc des travailleurs. 

)) Les explications données par Ie nouveau direc- 
teur des Ateliers nationaux n’ont pas paru satisfaire 
góncralement Ie comité. 

)) ITnc discussion très-vive s’est cngagée après son 
clépart : oii parlait de quelques personnes très-com- 
proinises ; ces mystères se dévoileront sans doute plus 
tard devant 1’Assemblée. 

)) Le comité s’est séparé dans la plus vive agita- 
tioii et a re mis la continuation de la discussion a 
demain. » 


(PJxlrait de la (Jazettc de Franco, 23 juin.) 

Voici les lettres de proscription adressées aux travail- 
leurs des Ateliers nationaux : 

Nous les citcrons textuellemcnt : 

(( Les chefs d’arrondisscment sont invités a envoyer 
chacun la cinquantième partic de leur efïeetif , ce soir , 
a trois heures, au manége. 

)) Lalanne. » 

P. S. « 11 s’agit de départs qui doivent avoir lieu 
aujourd’hui, demain et apres -demain. 

)) Je parlerai moi-méme aux hommes de bonne vo- 
lonté qui se préseiiteront. 

» Le Gouvernement veut que ces départs aient lieu. 
II faut que sa volonté soit exécutée aujourd’hui même. 
J’y tiendrai la main. 

)) Lalanne. » 


« ünc mesure aussi inique se comprend-elle quatre 
niois après la révolution de Février , cette révolution 
politique et sociale faite par le peuple et pour le peuple ? 
» Comment ! c’est a la niinute que le Gouvernement 



entend disloquer et ancantir les Ateliers nationanx ; 
e’est a la miniite qn’il entend prendre , pêle-mêle , snr 
les chanticrs , les ouvriers , artistes ou employés , quo 
les souffrances seules y ont ainenés , poiir les cnvoyer 
dans les départements , sans qu’il lui soit possible 
d’avouer a quels travaux il veut les employer ! 

)) Et eiKxu'e n’est-il fait aiicunc distinction entrc les 
célibataires et les pères de familie ! 

» Et puis , a quellcs eonditions ces hommes seront-ils 
tenus de travaillcr. 

» Nous sommes profondément émus de la résolution 
du Gouvernement et de la manière rigoureuse et inbu- 
maine dont il traite les travailleurs , ceux-la même dont 
les soufïrances ont surtout droit de iixer ses regards et 
d’attirer ses sympathies. 

» On affirme qiihine protestation énergique se signe 
en ce moment dans les Ateliers nationaux , et qu’ellc 
va être adressce a la commission du pouvoir exécutif. 

» II parait qu’en effet des ouvriers , qui déja s’étaient 
rendus dans les départements , y ont trouvé des con- 
ditions de salaire telles qu’ils n’ont pu les accepter et 
ont été obligés de mendier pour gagjier leur demeure. 

» II parait aussi qu’a Amiens les ateliers conimu- 
naux ont été dissous , et que les ouvriers seraient obli- 
gés d’accepter chez les nuiUres iin salaire égal a celui 
qu’ils recevaient dans les ateliers a 75 c. par jour. 

» On se refuse a croire a de pareils faits , et nous 
attendrons qu’ils se conlirment. 

)) II est certain que tous les principes posés par la 
révolution sont aujourd’hui violés , et qu’on veut en 
linir avec les travailleurs. 

(Un Tmvailleur .) » 

{Extrait dc la Vraia Ripuhliqut, 23 juin.) 


Avais-jo donc si tort de déclarer que les mesures a 
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rexéciition dcnquelles jo rcfusais (Fattacher ma re.s- 
ponsabilitó , étaient imja'aticables et dangereuses ? 

Voulait-ou doric provoquer imc cxplosion , et ne se 
débarrassait-oii de moi , Ie lendcmain , quo paree qne 
je porsistais a m’y refiiser 'i 

Tout porte a Ie croire, et je nc sais trop si ia pensee 
[)rofüude et intime du pouvoir exécutif n’était pas 
eelle-JiV 

(Jai* la répressiem violente , dans un cas , débarras- 
sait , y)our quelque temps au moins , Ie pouvoir de 
tout elTort d’imagination qui ramenat a unc solution 
eonvenable , mais qu’on se refusait a chercher. 

Et dans Ie eas do succes (rune insurrection , n’est- 
il pas permis de croire que des intelligences habile- 
meiit nouées iFenlevaient pas tout espoir a ceux qui 
risquaieut ou pkitót ne risquaient pas la partie 'i 

»l(‘- m’abstiens , quant a moi , de tout jugemeut ; je 
reproduirai sendement ici deux (uitre-lilets , qui me 
semblent valoir (piekjue atteutiou s'ils ne sont pas 
inexacts. 

(( Le jour ou rAssemblée nationale a voté Fadinis- 
sion , comme représentant , de M. Louis Bonaparte , 
le pont de la ( Vmcorde n’était parcouru , au sortir de 
la séance , que par (pielques représentants. M. Cré- 
mieux se trouvait dans un groupe , le général Bara- 
guay-(FHilli(‘rs dans un autre , marchant a quelque 
disianc(‘. On causait du vote qui v(‘nait de terminer 
la séanc(x 

— Je crois, général, dit Fex-ministre, que nous avons 
])ris le mcillcur parti. 

— 0’est aussi mon avis, répond le général. 8i la 
décision eüt été contraire , nous avions des coups de 
fusil dans une heure , ou au moins cette nuit. C’était 
le commencement de la guerre civile. 

— C’est peut-être ce que Fon voulait , leprend un 
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des représentaiits qui inarchait avec Ic gónéral , en 
noiis deniandaiit ini vote contraire. 

— Sur cela , se hate de répliquer M. Créinieiix avec 
un étrangc sourire, je n’ai rieii a dire. 

— Ah ! Monsieur Ie ministro en diH])ouibilité , ri- 
poste un des interlocuteiirs , vous gardez les secrets 
du conseil. 

)) Et M. CJréiuieux de répondre cette fois par un 
sourire auquel il serait asscz difficile de donner une 
signification ju'écise.)) 

{hlifrait dc V AssemhUa nationale, 10 Juin.) 


nrALOdui:. 

— 11 faut que cela aille plus mal cncore ! 

— Pourquoi donc ? 

— Paree que nous n’avons plus qu’un moyen de 
garder Ie pouvoir qui nous échappe... 

— Quel moyen 

— C’est de rendre nécessaire la dictature du général 
Cavaignac. 

— Mais c’est un caractére indécis , un esj)rit fai- 
ble... 

— Qu’importc , on ne Ic sait pas , et cette faiblesse 
a pour correctif GO, 000 hommes dc troupes , a Paris 
et dans les environs. Nous n’attendons ])liis que la 
circonstancc ; elle ne se fera pas attendre longtemps. 

{Extrait de la. PrcHse dit 22 Juin.) 

Le 25 au matin , je regus la visite de M. Edmond 
Adam ; il venait en ami plutót qu’officiellemeiit, mhn- 
terroger sur les objections que j’avais faites a M. Tré- 
lat , a propos des mesures qu’il me commandait 
d’exécuter. 

Je soumis a M. Adam , toutes les réllexions que 
j’avais faites a M. ïrélat et ii M. iiecurt ; il parut 
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los trouvei’ jnstos , iivapprouver dans la rósolution 
immuahle ([uc j’avais prisc avant tont de sauvegardeu 
la tranquillité piiblique , et me quitta pour rendre 
eompte de cette conversatioii a M. Trclat. 

Pendant la journée , je me rendis a rAssemblée 
nationale , oü je causai avec plusieurs députés , 
M. Ducoux entr’aiitres, aujourd’liui préfet dc police. 
Je me plaignis vivement a lui , des tendances pertur- 
batrices de la comniission exéciitive. 

— Que voulez-vous, me répondit-il, nous Ie savoiis 
bien , et nous avons dix fois plus de preuves de leur 
mal veil lance pour rAssemblée , qu’il ne nous en fau- 
drait pour les reuverser ; moi , par exemple , j’ai la , 
dans ma poche, des re^us et des lettres qui établissent 
(|uc , Ie 15 mai , Sobrier envoyait encore a des agents 
i’évolutioniiaiies des instriietions et de Vanjenl , quo 
Ie matin même lui avaieiit remis MM. de Lamartiiie et 
Ledru Rolliii ! i 

Mais si nous les renvTrsions , qui inettrioiis-nous a la 
place ? Cola seul nous arrête. 

Le soir même, je re^us du ministère , la coiimmni- 
eation sui vante : 

« Monsieur , 

)>J’ai riionneur dc vous adresscr ei-joint une expé- 
dition de Tarrêté , en date de cc jour , par lequel j’ins- 
titue ujie conDnission des Aleliers naiionaux . 

)) La comniission doit se réunir demain , veiidredi , 
a sept heures et demie précises du matin , dans le do- 
maine de Mojiceaux, oü est établi le bureau central des 
Ati'licrs nationaux. 

» Je vous prie d'assurer immcdiatement , en ce qui 
vous concerne , rexécution de rarrêtó ci-joint , et de 


' Ceci a ctó dit devant témoiii:?. 
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vous tenir prêt a rccevoir les membres de la com 
mission. 

)) Rccevez , Monsieur, Tassurancc de ma parfaite 
considération. 

Lc Ministrc des travaux pubiics, 

Pour Ie Miiiistre et par autorisation. 

Le Secrétaire général, 


Paris, lc 25 mai 1848. » 


BoriLAor^ 


ARRÊTÉ. 


Lc ministre des travaux publiés, 

Coiisidérant que les questions relatives aux Ateliers 
natioiiaux prenneiit chaque jour uue importanee plus 
grande , eu égard au développemeut eonsidtTable que 
ces ateliers out atteint ; 

Considerant que la situation de ces ateliers appelle 
toLite la sollicitudc de radmiiiistration , dans Fintérêt 
commim des travailleurs et de TÉtat ; 

ArrcLC : 

P’ Uue couiiuissioii , eomposée d’adjninistrateurs , 
d'ingériieurs et ddiidustriels , est eïtablie au ministère 
des travaux pu])lics , sous le titre de (Jommission de.fi 
A te l ier 6 na l io ti a ux . 

2'* Cette commission prendra uue comuiissance ap- 
profondie de tous les détails relatifs a Fétat actuel des 
Ateliers iiationaux ; elle signalcra les modifications et 
les perfectionnements qu’il est nécessaire (Fy intro - 
duire ; elle proposera toutes les mesures qiii , saus 
j)orter atteinte au principe sacró de la garantie du 
travail , lui paraitront les plus propres a diminuer les 
charges qui pèsent sur FÉtat ; enfin , elle surveillera 
par ellc-même , ou par ceux de ses membres qu’elle 
aura déléguós a eet effet , Fexécution des instructions 
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([ii’elle aura donnócs au (lirecteur dos ateliers , sous 
rapprobation du ministrc ; 

.T Lc directeur et les employés de tout grade , atta- 
chés a radministration et a la surveillance des Ateliers 
nationaux , se mettront a la disposition de la conimis- 
sion OU de ses délégués, quand ils en seront requis ; ils 
lui fouiTiiront tous les renseignements doiit elle peut 
avoir besoin pour accomplir la tache qui lui est 
dévoluo ; 

4" Hout iiommés membres de la commission : 

MM. Boulage , secrétaire général au ministère des 
travaux publiés, président ; 

Mary , iuspecteur divisionnaire des ponts et 
(diaussées ; 

Hieublanc , chef de division a la préfecture de 
police ; 

Trémisot , chef de division a la mairie de 
Paris ; 

Reynaud , ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ; 

Plachat (lilugène), ingénieur civil ; 

Paure, id. ; 

(h’ou veile, id. ; 

Rolonceau, id. ; 

(/avé, ingénieur mécauicien ; 

Monduit, entrepreneur de ma9onnerie ; 

Maker, capllaine de gendarmerie : 

Léoii Lalaune , ingénieur des ponts et 
chaussées, 

Lequel remplira les fonctions de secrétaiie. 

Thélat. 

Pour ampliation. 

Paris, k* La Secrétaire général, 

Boulage. 
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Je róimis en conseil les ([iiatre sous-directeurs , Ie 
chef du cabinet , et ceux de mes camaradcs qui se 
troiivaient la, et je leur lus cette missive. 

J’étais presqiie décidé a envoyer sur-le-cliamp ma 
démissi(3n, ear les teimies de rar7‘êtó du ministie m’eu- 
levaieut teute iiiitiative , et me réduisaieut a Tétat d(‘ 
machine res])on8able. 

Nóanmoins, neus noiis résolümes a attendre au kni- 
deinain peur voir l’esprit de la commission , et neus 
déterminer ensuite , soit a rester a notre poste , sojt a 
]ious retirer en protestant, au nojn de rinimanitó , au 
nom de la charité , au noi7i des droits , des d(‘va)irs et 
des besoins de rhomme , contn^ des actes einpreints 
(run despotisin e i riTÜcVdi i . 

La commission se n'unit Ie Icndemain inatiu, 26 mai ; 
j’en regus les membres ; elle (Hait pr(^sid(ïe jair Ie mi- 
nistro lui-même. 

Elle arrêta les bases d’iin recensement nouveau , 
coinprenant tous les renseignements qui suivent : 


Feuille de Rcccthsenient. 

Noju (Ie j’ouvrier. — Prénonis. — Doinicilc privé oii en 
garni. — Profession. — Age. — Marié, veuf ou (‘éliba- 
taire. — Nombre d’enfaiits. — Licii de naissance. — l)e- 
puis combien de teiTips a Paris. — Indiquer s’il a iui an- 
cien hvret d’ouvricr. — Dernier patron, nom ou domicile. 
— Travail en chambre ou en ateliers. — Date de radinis- 
sion dans les Ateliers nationaux. — Numéro du service. — 
Numéro d(.‘ la compagnie. — Numéro de la lieutenance. — 
Numéro de la brigade. 

Si(fu((fi(r€ dt‘ Vourricr oü de dnix. téjnouif^y 


Sig nature et adresse du Chef d'eacouade. 



Et M. Lalannc , sur robservation qiie je faisais , 
qu’un semblable travail exigerait au moins qiiinze 
jours pour être accompli , inscrit , classe et controle ; 
M. Lalannc répondit avec jactance , qu’en opérant 
sirnultanément , cela était non-sculcment 2)ossibIc , 
mais facile a cxécuter cn vingt-quatrc heurcs 

Je remarqiiai en géiiéral , dans la 2:>hysionomie de la 
connnission , la résolution de tont trancher sans rien 
(‘onnaitrc , car il est l)Oii de remarquer quc tous ses 
membres , hormis im seul , M. Boulage , ne connais- 
saient l’organisation des Ateliers nationaux que de 
nom. 

(Test en vain que je fis observer qu’avant de discu- 
ter quoi quc ce soit, il était nécessaire d’appeler chacun 
des sous-directeurs , 2)uis chacun des employés 2 >rinci- 
paiix, afin (|u'ils doiinasseiit les renseignements indis- 
pensables a unc étude sérieuse. 

(Vs Messi(;urs tinrent a prouver (pfils étaient au- 
dessus de vulgaires détails , et discutérent , quand 
même , sur des questioiis qu’ils ignoraieiit entière- 
ment. 

Je m’assurai , en les écoutant , qu'ils étaient 2)ar- 
faitement décidés a adopter et a m’imposer les mesures 
chéries de M. Trélat. 

rie demaiidai alors qiii cn sei'ait rcs2)onsable. 

— (tiaeiin de soji fait , répondit M. Trélat : 

La cominissiou des conseils qirelle doimera ; 

Le ministre de rapprobation qu'il y ajoutera ; 

Lc directeur de rexéciition des mesures. 

— Soit , ré2)ondis-je , mais comme je ne fais pas 
partic de la commission et qu’elle i^arait peu disposée 
a me coiisulter , je dois déclarer d’avance , que si elle 
prend ime décision que mon expérience des choses 

’ 11 est vrai que lorsqu’il me remplaea, il y employa uii niois sans 
I’avoir terininé. 



juge impraticable , ou que mon patriotismc blaine , jc 
devrai me retiror, en en piibliant les motifs. 

— Monsieur Thomas, me dit Ie ministre, vous êtes un 
honnête hommc, je Ie sais, vous avez rendu de grands 
services , nous en attendons de vous un encore plus 
grand ; il faut que vous nous aidiez a dctruire ce que 
vous avez édific , qui autrefois a été nécessaire , qui 
aujourd’hui est devenu nuisible. J’attends de vous 
une rcpousc nette et sinccre ; puis-jc comptcr sur votre 
conc.ours ? 

— Oui , répondis-je , pour Ic bien du pays vous 
pouvez compter sur mon concours entier et loyal , sur 
mon dévouement , sur tous les sacrifices que je suis 
pret a faire ; mais, je vous en supplie, no vous mépre- 
nez pas sur les objections que j’ai faites, sur celles 
que je puis faire encore ; elles n’ont d’autre motif 
qu’un amour profond et désintéressé, pour ce qui est 
jus te, digne, et prudent. 

M. Trélat me serra la main avec efïusion. 

Puis il me prit par Ie bras , et alla visiter avec nioi 
chacun des détails de radministration qiril voyait 
pour la première fois , et il m’adressa a ce sujet des 
compliments presque exagérés , mais qui semblaient 
sincèrcs. 

Avant de remonter en voiturc , il me prit la main 
encore une fois , et me dit : « Nous comptons sur 

vous. )) 

Le soir du mênie jour je re9us , de M. Trélat , une 
lettre autographe ainsi conyue : 

(( Je prie M. Émile Thomas de vouloir bien se ren- 
dre a neuf heures précises dans mon cabinet pour 
conférer d’afïaires de service. 

)) Je compte sur son exactitude. )) 

Ici je vais arrêter mon récit ; je n’ai plus a parler 
que de faits qui me soiit entièrement personnels et 



f|ui ccpendcint doivent être relatés, en raison du pré- 
cédent dangereiix qii’ils établisnent. 

J cniprnutcrai donc a Ja plumc spirituellc et impar- 
tiale de M. Alexandre Dumas , les détails qii’il a bieii 
voiilu donner sur la fin plus quc singulière de la missioa 
qiie j’ai remplie , et quc , Ie 16 juin , il a insérés dans 
Ie joiu’nal la France Nouvelle. 

Je no pouvais rien écrire par moi-mêine qui fut 
d'ailleurs plus scrupuleusement exact que les pages 
([iron va lire : 

A neuf heurcs préciscs , M. Émilc Thomas entra 
chez Ie niinistrc. 

11 y trouva M. Boulagc. 

Le luinistre était assis a soii bureau. M. Boulage était 
assis prés de la chcminéc. 

Le ministrc, saus se lever, lit sigue a M. Émile Thomas 
de s’asseoir, 

M. Émile Thomas s’assit. — Après un moment de 
silence : 

— Monsieur Thomas, dit le ministre, nous vous de- 
mandons votre démission. 

— II parait. Monsieur le ministrc, répondit le dircc- 
teui’ des Ateliers nationaiix, que vous vous êtes décidé 
a preudre les mesures que je nc voulais pas couvrir 
de ma rcsponsabilité. Vous êtes le maitrc de faire 
cc quc vous avcz fait ; seulement, permettez-moi de 
vous adrcsser une dernière prière , e’est de préférer 
les voies de conciliatioii aux décisions violentcs et 
arbitraires. LJnfluence moralc, croyez-moi , est sur le 
peuplc la première de toutes les influcnccs. Quant 
a moi , Monsieur le ministrc , croycz bien que mon 
plus grand désir est de rentrer dans la vie privée et de 
reprendrc mes travaux de chimiste ; si je n’ai pas été 
au dcvant de votre désir en domiant ma démission 
plus tot, c’est que je craignais que ma démission, sur- 
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tout si on en connaissait les motifs, ne devint un sujet 
de trouble. 

— Eh bicn ! Monsieur , vous vo^^ez cjuc cela tombe 
a merveille ; mettez-vous la , et écrivez votre démis- 
sion . 

Et Ie ministro montra Ie bureau a M. É. Thomas. 

— Dans quels termos voulez-voiis que je la formule ? 

— Dans les tormes qiio vous voudrez. 

— Cependant j’aurais peut-être Ie droit dc vous fai/e 
lino qiiestion. 

— Eaites. 

— Quel est Ie vóritabJc motif do eet te domissioii que 
\ ous me domandez ? 

Je n’ai point de compte a vous rendrc ; j’ai seu- 
lement les ordres de la commission oxécutive a 
acoomplir. 

— Vous avez investi une commission de pouvoirs 
directoriaux ? 

Eh bien , pour mettre do mon cótó les f onnes jus- 
qu’au bout , et vous laisser toute votre initiative , je 
vais motiver ma dómission sur co fait : Ie public y 
verra une affaire d’amour-propre froissc , et no cher- 
chera pas a savoir si, sous cette frivole apparence, il y 
a de graves motifs ; vous resterez ainsi maitro do la 
position. 

— Je vwis remercie. 

M. Émile Thomas prit la plumc et ócrivit la dómission 
SU i vante : 

« Monsieur lo Ministro , 

)) Les tormes de rarrêtó , en date de ce jour , éma- 
nant de votre administration , instituent ent re vous 
et moi Fautoritó directoriale d’une commission , des 
actes de laquelle je ne puis accepter la responsabilitc, 
puisque je n’en connais pas les intentions ; ma li- 
gne invariable de conduite a étó et sera toujours 
de consciller aux ouvriers ia sagosse ; aux gouver- 
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iiaiits , Ia prudence , eii mêmc tcmps que Ténergie ui’ 
dispeiisable en cette époque de rénovation politique 
et sociale. 

)) Mais d’abord , et avant tout , d’obéir a ma con- 
science et de garder mon libre arbitre. 

)) Cc libre arbitre m’ctant retiré , je dois , Monsieur 
Ie miuistre , malgré tout mon dóvouement et Taffec- 
tion ({uc je por te a votre persontie , a celle mêmc de 
plusicurs membres de la commission , considérer les 
termos de Tarrêté eomme une destitution , et je Fac- 
eepte avee d’autant plus de plaisir , qu’cllc me permet 
de rentrer dans la vie privée et me rend mes droits et 
mes devoirs de simplc citoyen. 

» Votre bien dévoué serviteur , 

» Émile Thomas. » 

Cette démission écrite , M. Émile Thomas en prit 
mie copic qu’il plia et niit a Tadressc de son frère. 

Puis, tout en écrivant cette adresse : 

— Maintenant , Monsieur , dit-il , savez-vous par qui 
voiis me remplacerez 

— Nous n’en savons rien encore ; c’est a examiner 

— Eh bien , si je pouvais avoir une influence sur 
votre décisiou , je serais heureux que vous missiez a 
ma place votre fils Émile ; c’est un camarade de classe, 

' .Ie dois rappolor ici nn fait singulier. La minute de ma dómis- 
vsion, quclques instants plus tard sc trouva égarée ; nous Ia cher- 
ehames. Machinalcinent, je regardai dans Ie ehapeau de M. Boulage, 
qui était sur uno table, et je feuilletai des papiers qui s’y trouvaient. 
QiK'lques lignes me frappèrent : 

La démission de M. É. Thomas est aeee])lée. 

Et, sur un autre, je vis Ic nom do M. Léon Lalanne a cóté de celui 
des Ateliers nationaux. 

L(' ministro rougit presque et me dit : 

— Monsieur, eeci est d’iine indiscretion... 

— Monsieur, lui répondis-jc, je ne Ie faisais point a dessein ; 
mais quel nom donnerez-vous a vos paroles de tout a rheure ? ... 

M. Trélat palit ct nc répondit plus. 
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et je me tiendrai pendant tout Ie temps nécessaire k sa 
disposition , afin de Tinitier aux nombreux détails d’une 
administration que moi seul connais , puisque c’est moi 
seul qui l’ai fondée. 

— II est impossible que votre désir soit rempli sur 
ce po int , répondit Ie ministre , j’ai d’autres vues sur 
mon fils. 

— Alors , je me mettrai a la disposition du nouveau 
directeur. 

— C’est inutile , Monsieur , et mes intentions ne 
sont point telles ; il faut , et pour nous et pour vous- 
mêmc , que vous quittiez Paris siir-le-champ , et que 
vous allicz rcmplir a Bordeaux unc mission qui vous 
est confiée. 

— Laqué 11e ? 

— Vous aurez a étudier Ie prolongement du canal 
des Landcs , et Ie prolongement de la Teste de Buch a 
Bayonne. 

— Pardon , Monsieur ; mais ceci est tout simple- 
ment uii exil dont je ne comprends pas les motifs , et 
que je crois êtrc ime impriidence de plus. D’ailleurs , 
je suis chimiste , et non pas ingénieur des ponts et 
chaussées ; unc pareille mission me ridiculiscrait , 
car elle n’est point de mon ressort ; je ne puis donc 
raccepter. 

— ^oit ; considérez alors cette mission commc un 
prctexte ; mais, je vous Ie répète : pour votre sécurité 
personiiellc , que nous savons menacéc , il est urgent , 
indispensable , que vous alliez passer quelques se- 
maines a Bordeaux ; si urgent et si indispensable , 
qu’aii besoin je vous Tordonne ; Fair de Paris ne peut 
vous convenir en ce moment ; il y a plus , il vous serait 
nuisible. 

— Monsieur , je n’ai jamais reculó devant un dan- 
ger. Plus d’une fois , depuis que je me suis dóvouó k 
F oeuvre que j’ai entreprise , et que vous me forcez 

1527.2 u 
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d’abandonncr , ma vie a étó menacée. N’iiivoquez donc 
pas riiitórêt que vous prétendez me porter , mais seu- 
Ie ment mon patriotisme. Ma ligne de conduite a tou- 
jours ótó celle de l’ordre , et j’ai repoussé toute sug- 
gestion qui me paraissait y nuire , memo a l’cpoque oü 
des propositions m’ótaient faitcs du Luxembourg , tout 
puissant alors. II y a la , dites-vous , un ordre pe- 
remptoire , un acte de bon citoyen a accomplir. Je 
m’incline dcvant eet ordre , j’accomplis eet acte. Je 
vais rentrer chez moi , y prendre du linge , de Targent 
et des habits ; après quoi je serai k votre disposition. 
Quand voulcz-vous que je partc ? 

— Le plus tót possible. 

— Alors , demain matin , par le convoi de sept 
hcures : il n’en est pas de plus rapprochó. 

— C’cst trop long; et d’ailleurs les ordres que j’ai 
regus sont précis. Une voiture toute attelée vous attend 
dans la cour de rhótel. Vous allez partir immédia- 
tement. Je vous remettrai de l’argcnt pour faire votre 
route , et vous enverrai votre malle a Bordeaux. 

— Permettez au moins , Monsieur, que j'aille pré- 
venir ma mère. Je la connais : si elle ne me voit pas 
rentrer , clle va être dans des transes mortelles. D’ail- 
leurs , dans votre intórêt mêmc et dans celui de la sü- 
retó publique , il importe que je próvienne quelques 
camarades , que je les prie , au nom de leur dévoue- 
ment au pays , de ne considérer en rien la question 
personnelle , et de continuer d’agir comme si j’étais 
encore c\ la tête des Ateliers nationaux. 

— Tout ce que vous me demandez est impossible ; 
vous ne devez voir personne. 

— Pas même ma mère ! 

— Pas même votre mère ; les ordres sont positifs. 

— Monsieur , je vous en siipplie , sur ce point , ou- 
bliez-les ; ne comprenez-vous point combien il serait 
cruel pour moi de partir pour un voyage dont j’ignore 
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la durée sans voir ma mère ? Donnez-moi ime demi- 
heure seulement , et je vous engage ma parole d’hon- 
neur que, dans imc demi-heure, je serai ici. 

— Monsieur , croyez qu’il est pénible pour mon 
coGur d’avoir a exécuter des ordres si rigoureux. J’en 
suis désespéré, navré ; ce que je fais n’est ni dans mon 
goüt ni dans mes habitudes ; ce que je fais jure avec 
tous mes antécédents , mais je dois obéir aux instruc- 
tions que j’ai regues. 

— Voyons , Monsieur , vous avez été proscrit vous- 
même , aceusé , emprisonnc. Je suis sur qu’on ne vous 
a jamais fait un refus aussi cruel que celui que vous 
me faites en ce moment. 

Le ministre ne répondit rien. 

— D’ailleurs , continua M. E. Thomas , oü sont vos 
instructions ^ J’ai le droit d’en deniander la commu- 
nication. Montrez-les moi. 

— Je n’ai pas de compte a vous rendre , sinon que le 
gouvernement veut que vous partiez a Tinstant même , 
et , pour êtrc sür que vous arriverez sans accident 
a Bordeaux , il pousse la précaution jusqu’a vous faire 
accornpagner de deux officiers de paix. 

— Oh ! oh ! Monsieur le ministre , ceci commence a 
changer de couleur et ressemble terriblement a une 
arrestation ; avez-vous un mandat d’amener contre 
moi ^ en ce cas, je n’ai plus rien a dire. 

— Encore une fois , s’écria le ministre avec irnpa- 
ticnce , je n’ai pas de compte a vous rendre ; voulez- 
vous partir, oui ou non ? 

— Et si je me refusais a obéir a un ordre que je 
regarde comme arbitraire, qu’arriverait-il ? 

— Vous m’en verriez désolé ; mais je serais con- 
traint de recourir a la force. L’ hotel est gardé , un 
commissaire de police et deux officiers de paix sont 
dans rantichambre ; le cas de résistance de votre part 
était pré vu. 

V 2 
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— Soyez tranquille , Monsieur , je vous laisserai toute 
la responsabilité du métier que vous faites ; seulement 
je tiens a ce qu’il soit bien constaté que la violence 
a ótc employée contre moi , et je pro test e contre cette 
violence. 

— C’est fort bien, protestez. 

Et, sur ces mots, lo ministre sortit. 

Alors M. Boulage , qui jusque-la n’avait pris aucunc 
part a la conversation , se leva , et , s’approchant de 
M. Emile Thomas : 

— Monsieur, lui dit-il , j’ai voulu assister a cette 
cutrevue pour en adoucir ramertume et la violence. 
Je vous donne ma parole d’honneur qu’a Bordeaux 
vous serez en plcine libcrtc. 

— Vous chargcz-vous , Monsieur , de donner copic de 
ma démission a mon frère 'i 

— Je m’en charge. 

— Vous chargez-vous de remettre un mot a ma 
mèrc ? 

— Oui. 

— Sur rhonncur ? 

— Oui. 

M. Emile Thomas ccrivit : 

(( Chère mère, 

)) Je suis force de partir pour Bordeaux ; ma sócu- 
rité pcrsonnelle n’cst pas en danger : j’espérc rcvenir 
bientót. 

)) Émile Thomas. » 

A cette lettrc M. Thomas ajouta un billet pour un 
de ses amis , prés duquel il s’excusait de manquer au 
rendez-vous qudl lui avait donné. 

Tous ces papiers devaient être remis Ie soir même. 
— Hatons-nous do dire que Ie billet d’adieu fut seul 
remis , et que , quatre jours après , un jeune homme 
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alla, pour ainsi dire, arracher les autres a M. Boulage. 

M. Boulage avait a peine tous ces papiers entre les 
mains , que Ie ministre rentra avec Ie commissaire de 
police , qii’il avait été diere her liii-inême. 

Ce dernier dressa un signalement de M. Émile Thomas, 
et lui remit un passeport. 

En même temps , une voix cria de Tantichambre : 

— La volt ure attend. 

Le ministre accompagna M. Émile Thomas jusqu’a 
la portière , remit aux officiers de paix l’argent néces- 
saire au voyagc , leur recommanda les plus grands 
égards pour le prisonnier , et se retira en disant : 

— Route de Chartres. 

Aussitót eet ordre donné , la voiture partit. 

Voici les détails du voyagc dont nous pouvons ga- 
rantir fanthenticité , comme nous garantissons celle 
de rentrevue étrange que nous venons de raconter a 
nos lecteurs. 

En efïet , changcz la date : nous sommes au seizième 
siècle. 

Changcz les noms des individus et le lieu oü la scène 
se passé : nous sommes a Venise. 

La voiture partit : il était onze heures du soir. 

L’isolement était d’urgence , on Ta vu : il fallait partir 
le soir mème : au lieu de partir par le chemin de fer , 
il fallait partir par une chaise de postc : c’étaient vingt- 
quatre heures do plus passées sur une route déja très- 
longue , même en prenant les voies les plus promptes 
et les plus directes. 

Arrivé a la barrière de Chaillot , le prisonnier , se 
voyant scul avec deux gardiens , sans ar mes appa- 
rentes , eut quelque envie d’ouvrir la portière et de 
tent er une fuite dans laquelle il eüt appelé a son aide , 
soit le postillon , soit les hommes que Ton rencontrait 
sur la route , mais il réfléchit que , plus l’acte minis- 
tériel était arbitraire , plus , au contraire , il devait y 
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obéir passi vement , attendii qnhm jour cette passi veté 
et cette violence scraient mises en face 1’une de Taiitre , 
et que la part scrait faite a chacim , avec cette óternclle 
sagesse du peuplc , qui dcpartit presque toujours avec 
justicc, et Ie blaine et la louaiige. 

D’ailleurs , MM. les deux compagnons de route de 
M. Thomas , au lieu de lui être hostiles , lui avaient 
dcja donné qiiolques marqués de bienveillance. II 
faisait froid , la voiturc ótait mal close ; M. Collin , Tun 
des officiers de paix , avait étendu sur M. Thomas Ie 
manteau qu’il avait pris pour lui ; raiitre , M. Tasnon , 
n’avait rien fait de pareil , mais il était évident qu’il 
partageait les sentiments de son collègue. 

Aussi , au relais de Versaillcs , M. Thomas se hasar- 
da-t-il a demander a ses deux gardiens la permis- 
sion d’écrire a sa mére : cette permission lui fut 
accordée , et , sur un laissez-passer du ministro , 
M. Thomas écrivit au crayon les quatre lignes sui- 
vantes : 


(( Ma chèro mère , 

)) (Sois parfaitement tranquillc : ma démission a été 
exigée. Je m’en vais a Bordeaux , dans une calèche, 
avec deux braves ageuts , (jui n'ont d’autre instimction 
que de m’y laisser libre. 

» Écris-moi , poste restante a Bordeaux , tout de 
suite. 

» Émile Thomas. 

Puis , sur Fadresse , M. Émile Thomas écrivit ces 
quatre mots pleins de séduction : 

DTX FRANCS AU PORTEUR. 

La lettre fut confiée au postillon , qui s’en chargea , 
et qui , plus fidéle a la parole donnée que M. Boulage , 
accompli t parfaitement la commission. 
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A partir de ce moment , il s’établit entre M. Émile 
Thomas et ses gardiens une communication plus di- 
recte. 

M. Émile Thomas sc hasarda a les intcrroger sur les 
ordres qu’ils avaient regus ; ils répondirent que leur 
seule mission ctait de Ie conduire prisonnier , puis de 
Ie laisser cn liberté. 

La probabilité , en cffet , est qu’ils n’avaient pas 
d’autres ordres. 

Le samedi , a huit heures du matin , on arriva a 
Chartres. 

A Chartres , M. Émile Thomas demanda de nouveau 
la permission d’écrire k sa mère , permission qui lui 
fut accordée sans plus de difficultés que la première 
fois. 

D’ailleurs les agents eux-mêmes avaient leurs cor- 
respondances a faire ; mandés chez le ministre sans 
qu’on leur dit dans quel hut , ils étaient presque aussi 
enlevés que celui qu’ils enlevaient ; en consóquence , 
prisonnier et gardiens sc mirent k la même tache , et 
chacun écrivit : M. Émile Thomas , k sa mère , les deux 
officiers de paix, a leurs femmes. 

A onze heures et demie du soir, on était a Tours. 

Arrivé la , une nouvelle velléitó de résistance prit a 
M. Émile Thomas. 

— Messieurs, dit le prisonnier, j’ai un parent k 
Tours , tandis que je ne connais personne a Bordeaux. 
Si , au lieu d’aller jusqu’a Bordeaux , je vous déclarais 
que je veux rester a Tours , que résulterait-il de cette 
déclaration, je vous prie ? 

Les deux agents se regardèrent. 

— Monsieur , dirent-ils , nos ordres sont positifs ; 
nous devons vous conduire a Bordeaux et pas ail- 
leurs ; mais , comme nous avons fait bonne connais- 
sance en route , et qu’il nous répugnerait d’employer 
la force vis-è,-vis de vous , nous nous contenterions 



de vous suivre partout oü vous iriez ; ce qui finirait , 
nous en sommes certains , par vous lasser tout Ie pre- 
mier. D’ailleurs , cettc résolution de votre part ne 
pourrait manquer de nous être préjudiciable , et nous 
sommes certains qii’après les égards que nous avoiis 
eus pour vous , vous nc voudricz point nous faire de 
tort. Nous vous prions donc , non plus suivant l’ordre 
du gouvernement , mais en notrc nom , de continuer 
votre route. 

Ces raisons étaient trop bonnes pour ne pas con- 
vaiiicre M. Thomas. II s’y rendit. 

Le lendemain , en arrivant a Poitiers , on vit mar- 
cher Ie télégraphe. M. Émile Thomas fit remarquer a 
ses deux compagnons de route les gestes déhanchés de 
rinstrumcnt, 

— Tenez , dit-il , voila le ministre qui a la bonté de 
s’occuper do nous. 

— Et pourquoi penscz-vous cela ? demandèrent les 
officiers de paix. 

— Mon départ a probablement causé parmi les 
ouvriers quelque émotion qu’eüt calmée ma présence , 
et j’aurais des nou velles de M. Tr(4at en arrivant a 
Bordeaux, ou même sur la route. 

— Et que] les nou velles pensez-vous avoir ? 

— Do bien simples, je serai arrêté. 

— Monsieur , dit un des deux officiers a M. Thomas , 
notre ordre est de vous conduire a Bordeaux , et , 
une fois a Bordeaux , de vous y laisser libre. Rien au 
monde ne nous fera contrevenir a eet ordre , a moins 
qu’on emploie la force , auipiol cas vous comprenez qu’il 
nous faudra céder. 

M. Émile Thomas remercia ses compagnons , et Ton 
continua la route. 

Tout se passa bien jusqu’au Carbon-Blanc , c’est-a- 
dire jusqu’au dernier relais qui précède Bordeaux. 

On y arriva le lundi, a huit heures du matin. 
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Pendant qu’on relayait , des gendarmes s'appro- 
chèrent de la voiture pour dein ander les passeports des 
voyageurs. 

— Voila notre affaire, dit M. Émile Thomas. 

En effet , les gendarmes prennent les passeports , 
les examinent longuement , et , après l’examen , pen- 
dant lequel la foulc s’était arrêtée , ils déclarent a 
M. Énüle Thomas et a ses deux compagnons qii’ils 
sont prisonniers. 

La chose tournait a la comédie ; les deux officiers 
de paix étaient parfaitement portés sur l’ordre d’ar- 
rcstation : Vautorité faisaii anêter Vautorité. 

Les deux officiers de paix commen^aient a regretter 
de ne pas avoir laissé M. Émile Thomas a Tours , et 
do n’y être pas restés avec lui. 

Ils réclamèrent. 

Mais on leur communiqua une dépêche télégraphique 
contenant tcxtuellement ces mots : 

)) Le citoyen Emile Thomas , ex-directeur des Ateliers 
nniionaux , se dirige sur Bordeaux dans une calèche 
attelée de deux chevaux , et en com'pagnie de deux fer~ 
sonnes ; faites-le arrêter et garder d vue jusqu^d nouvel 
ordre, aimsi que les qnrsonnes qui V accomqmgnent. » 

C’était formel ; il n’y avait ricn a dire a cela : les 
officiers de paix baisscrcnt la tête et se cour herent sous 
la nécessité. 

Le brigadier prit place dans la calèche , ijui reprit, 
escortée par quatre gendarmes , sa route vers le fort 
du Hti. 

Mais arrivés la , les prisonniers vircnt accourir un 
gendarme a chcval. 

Ce gendarme était porteur d’un nouvel ordre , c’était 
de conduire les prisonniers a la gendarmerie. 

L’ordre fut exécuté ; la calèche conduisit les pri- 
sonniers vers la ville : on arriva a la gendarmerie. 

Le caf)itaine regut les voyageurs , les accueillit avec 



beaucoup de politesse , et les mena dans sa chambre 
qu’il leur donna momentanément pour prison. 

M. Collin protesta contre Fillégalité de son arresta- 
tion , mais tout en protestant il n’en fut pas moins forcé 
de remettre au capitainc les pistolets chargés qu’il avait 
sur lui. 

Après quoi une dcmi-douzaine de gendarmes fut 
disposée dans les antichambres , dans les escaliers , et 
sous la fenétre , de fa9on a ne laisser aux prisonniers 
aucune chance de fuite. 

Puis toutes ces dispositions prises , Ie capitaine sortit 
pour aller aux renseignements. 

Une demi-heure après il revint tout confus , en an- 
non^ant aux trois prisonniers qu’ils étaient Hbres ; que 
Ie tout devait être regardé comme non avenu , attendu 
qu’une seconde dépêche télégraphique venait d’arriver 
a Tinstant même , ordonnant de n’avoir aucun égard 
a la première. 

II invitait en outre M. Émile Thomas a se rendrc 
chez Ie préfet. 

M. Ducos , commissaire du Gouvernement dans Ie 
département do la Gironde , re9ut très-bien M. Émile 
Thomas , lui avoua qu’il ne comprenait rien aux ordres 
contradictoires qu’il avait re9us , lui déclara qu’en vertu 
du dernier , il était parfaitement libre d’accomplir la 
niission qiril avait regue , et qu’il avait en outre six 
cents francs a lui remettre pour Vaccomplissement de 
cette viission. 

En quittant Ie préfet , M. Émile Thomas se rendit a 
riiütel de Franco et écrivit au ministre la lettre sui- 
vante : 

(( Monsieur Ie ministre, 

)) En arrivant a Bordeaux ce matin j ’ai été arrêté par 
la gendarmerie et escorte sur la voie publique comme 
un malfaiteur , en vertu des ordres donnés par une 
dépêche télégraphique qnc fai rue. Bien que j’aic été 
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remis cn liberté , grace è» une seconde dépêche , Ie fait 
d’une doublé violation de ma personne n’en existe pas 
moins , au mépris de la liberté publiquc , au mépris de 
la parolc donnéc. 

» J’ai la conscience d’avoir été réellement utile au 
maiutieu do l’ordre , a la consécration de la Rópubli> 
que ; il ne m’a pas été permis de faire tont ee que j’au- 
rais voulu , tout co que j’aurais pu faire dans Ie sens 
de mon dévoucment absolu a la süreté , a la prosp^'rité 
publiques , aux principes démocratiques , au gouverne- 
ment des honnêtes gens. 

» Pourtant , j’ai été bon a quelque choso ; n\es amis 
lo savent , et j’ai sacrifié ma carrière a mon pays : j’on 
suis récompensé par l’ingratitude. 

» Vous ooncevo?: , Monsieur Ie ministro , que je ne 
puis , dans cette occurronce , accepter une mission , 
quclle qu’elle soit avant d’avoir obt(vnu une répara- 
tion conforme a Tinjure faitc a mon patriotisme. 

» Je refusc donc cellc que vous m’avez confióc. 

» Mais comme je veux remplir mon devoir de bon 
citoyen jusqu’au bout , je me suis mis k la disposition 
du préfct de la Gironde , et ne quitterai Bordeaux que 
sur de nouveaux ordres , puisque vous paraissez croire 
que ma présence a Paris serait facheuse ; et bicn que 
je pense , au contraire , que je pourrais cncore rendre 
au gouvernement des services que je n’ai jamais mar- 
chandés , et pour lesquels je n’ai jamais voulu ni ne 
voudrai jamais d’autre récompense que la gratitude 
de mes concitoyens et la satisfaction de m’être conduit 
toujours en honnête homme. 

))Émile Thomas. 

Bordeaux, 29 mai.» 

Racontons maintenant ce qui sc passait a Paris , 
tandis que M. Thomas accomplissait son voyage fan- 
tastique vers Ie département de la Gironde. 



Tout Ie monde était rentró a Monceaux , et , comme 
on Ie pense , on attendait les nou velles avec impa- 
tience. 

A onze hcures et dcmic du soir M. Boiilage arriva , 
porteur du billet que M. Émile Thomas avait ócrit a 
sa mère. On se rappelle la teneur de cc billet , et l’on 
doit comprendre combien il était alarmant par sa 
brie veto , ct par la prévisioii mêmc de Finquiétude qu’il 
chercliait a calmer. 

Mais M. Boulage ne devait pas seulcment être un 
ambassadeur , il devait naturellement être informé des 
raisons qii’avait cru avoir M. Trélat de faire ainsi dis- 
paraitre M. Thomas. 

Aussi , dés qu’il parut , il y eut explosion de qucs- 
tions. 

A toutes ces qucstions M. Boulage répoudit : 

— La vie de M. Émile Thomas était en danger a 
Paris , c’est pour cela que Ic ministro Fa fait partir. 

— Mais , lui dit-on de toutes parts , il n'y avait pas 
besoin de faire ainsi enlever M. Thomas. 8’il y avait 
(langer pour lui , il y avait danger pour ses amis. Ne 
pouvait-on pas Ie garder a FHótel-de-Villo , au mi- 
nistère , au milieu de nous , enfin ; et sa familie et ses 
amis n’étaient-ils pas un rempart bien plus sur qu’un 
voyage qui ne peut être que momentané ? Expliquez- 
vous. 

(Vétait tout simplement une chose impossiblc que 
Fon demandait a M. Boulage , aussi se hata-t-il de 
répondre : 

— Beinain je reviendrai avec Ie ministre , qui vous 
donnera toutes les cxplications (pie je ne puis vous 
donner, et il sortit. 

II fallait donc attendrc encore. On attendit. 

Néanmoins , un des soiis-directeurs présents courut , 
Ie soir memo , chez deux ou trois ministres , leur de- 
mandant s’ils savaient (|uelque chose. 



Personne ne savait rien ; tous ctaient stupéfaits. 

Le lendemain , chacun arriva de bonne heure au 
pavillon , et lorsque M. Trélat y vint a son tour , il y 
trouva deux ou trois cents personncs , chefs , ouvriers , 
amis , qui tous ctaient impatients d’avoir non-seule- 
mcnt des nouvelles, mais des explications. 

M. Trélat prit la parole , et d’une voix scnten- 
cicuse , il annonga a madame Thomas que son hls 
ctait parti. 

Étrange nouvelle ! et de toutes parts on s’écria : 

Oü est-il allé ? Pourquoi est-il parti ? 

— 11 est parti , reprit M. Trélat , qui eroyait avoir 
promptement raison de toutes ces justes inquiétudes 
et de toutes ces questions , il est parti chargé d’une 
mission. II va étudier rcmbrigadonent dans les 
Landes. 

II était difficile de réx3ondre d’une fa 9 on plus niaise 
et plus inutile. Venir jeter a une familie , a des amis , 
dans de pareilles circonstances , un pareil prétexte , 
c’était plus que niais, c’était impertinent. 

Cependant le salon s’était peu a peu rempli , et les 
sous-directeurs s’avan 9 ant a leur tour , interrogèrent 
le ministre , d’abord avec respect ; puis voyant tou- 
jours la mêmc ambiguïté dans les réponses de M. Trélat , 
ils en arrivèrent a des interpellations t)lus vives et plus 
sérieuses, si bien que l’un d’eux s’écria : 

— Nous savons la vérité maintenant. On a forcé 
M. Émilc Thomas a partir. Nous n’avons pas d’ins- 
tructions de lui ; c’est qu’il a refusé d’en donner ou 
qu’on s’en est emparé. Dans tous les cas , il doit et 
peut compter sur nous. Nous l’aiderons de notre 
inertie. 

A ces mots , les cinq sous-directeurs déposèrent 
leurs insignes , et le ministre se retira en promettant 
do se rendre a trois heures a Tassemblée des délé- 
gués. 
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Ainöi , du cótó du ministre , actes arbitraire^ , ré- 
ponses é\’asives , raisons sans valeur ; du cóté de la 
familie , des amis et des sous-chefs de M. Thomas , 
aucuiie violence , une attitude perpétuellement calme , 
et des gens qui se contentent de donner leur démis- 
sion quand ils pourraicnt imposer leur volonté. 

Ce fut alors que deux des membres de la eoinmis- 
sion des travaux publiés , instituée Ie 17 mai , par Ie 
ministre , pour examiner diverses questions relatives 
aux Ateliers nationaux , MM. Eugène Flachat et Po- 
lonceau , se présentèrent. M. Trólat les envoyait au 
pare Monccaux , pour ciigager les employés supé- 
rieurs a continuer leurs fonctions et a ne pas aban- 
donner leurs postes. Voici Ie rapport qu’ils adressèrent 
au ministro. 

(( Monsieur Ie Ministre , 

» Nous avons Thonneur de vous faire connaitre Ie 
résultat de la mission que nous venons de remplir 
au^Drès des persoimes chargées de la dii*ection des 
Ateliers nationaux. 

))Ces Messieurs nous ont déciaré que la situatiën 
résultant du dernier acte du gouvernement envers 
M. Émile Thomas les pla9ait , vis-a-vis dos ouvriers 
des Ateliers nationaux , dans une situatiën telle , qu’il 
leur était impossible d’acccpter la responsabilité des 
circonstanccs qui pourraient se produire immédiate- 
ment ; qu’ils étaient dans la nécessité de pretester 
contre ce que cette mesure avait d’imprévu et de se- 
cret ; que Ie secret même , dans cette circonstance , lé- 
gitimait leur inquiétude et leurs protestations ; que 
néanmoins , et justement a cause de la gravité des 
circonstanccs , ils offraient leur concours et feraient 
tous leurs efforts , en continuant leurs fonctions , pour 
maintenir Tordre et Ie calme parmi les ouvriers. 

)) Ils ont euhn déciaré que ce concours , ils ne Ie 
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donneraient qu’a la condition qu’il serait purement 
dósintéressé pour eux comme pour M. Émile Thomas ; 
ils demandent a en être exonérés Ie plus tót possible , 
leur volontc n’étant pas de faire partie d’uiie organi- 
sation nouvelle , dans laquelle , les conditions d’in- 
flueiice et d’autorité qu’ils ont eues jusqu’a ce jour sur 
les ouvTiers , seraient attónuces par Tacte irréparable 
peut -être qui a eu lieu. 

» Dans tous les cas , ils demandent que lo gouverr.e- 
ment constate par une proclaniation Fappréciation 
des services rendus par M. Émile Thomas, lis de- 
mandent en outre qu’ils soient mis a même d’acqué- 
rir directement la preuve que c’est en toute liberté 
que M. Émile Thomas a acceptó la mission dont on 
Ie dit charge , et que son libre arbitre lui soit complè- 
tement laissé pour son retour dans sa familie , si cela 
lui convient. 

» En résumé , nous avons trouvé parmi ces Mes- 
sieurs (les personnes chargées de la direction des 
Ateliers nationaiix), la volonté unanime de rendre , 
dans la situation critique des ateliers , tous les services 
que Ie dévouement Ie plus désintéressé peut inspirer ; 
mais nous avons également reconnu qu’un acte de 
réparation , susceptible de maintenir M. Émile Thomas 
au rang qu’il a pris dans l’estime publique , soit par 
ses services personnels , soit par Ic dévouement qu’il 
a SU inspirer autour de lui , était la condition formelle 
de ce concours dévoué ; que eet acte , pour satisfaire 
pleinement Ie sentiment des hommes qui protestent 
contre les formes qui ont présidé a Féloignement 
de M. Émile Thomas, devait être immédiatement 
pubhé. 

Eugène Flachat, C. Polonceau. 


Paris, Ie 27 mai 1848. » 
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Le Piinistre deö travaux publics adressa peu d’in- 
stants après è ces Messieurs la réponse suivante que 
tout le monde connait , et qui , comme on peut en ju- 
ger , est bien différente de ses contradictions a la tri- 
bune de TAssemblée nationale , et dans le sein de la 
commission des travailleurs , et en opposition com- 
pléte avec sa depositiën devant les membres de Ten- 
quête sur les tristes événements de juin. 

Au.v citoyms jriembres de la commission instituée pour 

la solution des questions relatlvcs aux Ateliers na- 

tionaux. 

« Citoyens, 

» Je me hato de répondre a votre rapport. II n’y a 
rien eu , dans la mesurc prise a F égard de M. Émilo 
Thomas , qui puisse portcr atteinte a son caractère , 
a son honneur , ni diminuer la justice rendue a ses 
services. 

)) Co que vous avez obtenu de MM. les élcves do 
l’École centrale ne me surpreiid pas , le pays attend 
d’eux de longs services, etc. 

»> Lc Minititrc des travaux puhlics. 

)) Trélat. )) 

A trois heures , M. Trélat se présenta a Tassembléo 
des délégués comme il l’avait promis ; il croyait avoir 
donné entière satisfaction par l’insertion ct Faffiche 
des trois lignes dans lesquellcs il rcconnaissait que les 
raisons qui avaient motivé le départ de M. Émile Thomas 
ne portaient aucune atteinte a son honneur , a son 
caractère , ct a la justice qu’on devait aux services qu’il 
avait rendus. 

Cette lettre était insuffisante , et les ouvriers atten- 
daient impatieinment les explications de M. Trélat. 

La lettre suivante, adressée au National par M. Bou- 
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card , est Ie résumé exact de ce qui s’est passé dans 
cette séance. 

« Monsieur Ie Redacteur en chef du National, 

» Ma conscience me fait un devoir do rectifier quel- 
ques inexactitudes , contenues dans la lettre sur les 
Ateliers nationaiix, publiéc dans votre numéro d’hier. 

» M. Lalanne n’a pu connaitre les faits relatifs a la 
réunion des délégués , que par ouï-dire ; chef du i a- 
binet de M. Émile Thomas , je les ai vus , je vais les 
raconter tels qu’ils se sont passés. 

» L’efïervescence , qni so manifestait elïectivement 
parmi les délégués , n’était causéc que par leur méeon- 
tentement de Tenlèvement de leur directeur. M. Tré- 
lat , informé dès Ie matin par nous , de Torage que sou- 
lèverait eet événement , eut pourtant Ie courage de 
Taffronter , se déeidant a aller lui-mémo leur en eon- 
firmer la nouvelle. — Nous ne lui avions pas dissi- 
inulé que la séance serait pénible ; il nous demanda s’il 
n'y avait pas de danger pour sa personne. » 

(( Nous sommes la tous pour vous sauvegarder , 
Monsieur Ie ministre. » — Telle fut la réponse unanimo 
des quatre sous-directeurs et de moi-même. 

« Le premier paragraphe du discours de M. Trélat , 
empreint de cette bonhomie qui captive la confiance , 
fut accueilli par des bravos uni versels ; il parlait de 
l’écroulement d’un tróne sous les barricades de fé- 
vrier , et de la République. — II passa ensuite aux 
détails de sa vio privée , a Fhistoire de sa captivité ; il 
fallait pourtant se décider a aborder cette tache diffi- 
cile , de Texplication et de la justification de Fcspèce 
d'attentat a Fhonneur et k la liberté individuelle , 
commis la nuit précédente sur le directeur, — Les ou- 
vriers provoquèrent , un peu durement d’abord , ce 
sujet du discours , si impatiemment attendu par tout 
le monde. — Nouvelles tergiversations , nouveaux cris 
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plus violents : « Au fait ! au fait ! pourquoi Ta-t-on 
enlevé ? oü est-il ? » — Le ministro continue ses ré- 
ponses évasives ; les cris recloublent ; la seule phra.so 
un peu significativc que nous puissions saisir , est 
celle-ci : « Je ne suis qu’unc faible partie du pouvoir ; 
il ne m’appartient pas de vous découvrir ses desseins , 
ce que je puis vous dire , c’est qu’au départ , j’ai serré 
la main d’Émile Thomas comme a un ami , comme 
a un honnête homme. — Eh bien ! alors pourquoi 
renlèvcrnent ? oü est-il ? On n’arrête qu’un coupable ; 
de quoi est-il coupable ? 

» Je nc veux pas retracer ici , et en ce moment , los 
details de cette scène si dramatique et si violente que 
Ic ministro avait provoquée tout entière , par Tobscu- 
rité de ses cxplications. — Loin de dominer le bruit et 
le tumultc , il en fut dominé a ce point , que nous fümes 
obliges de nous interposer , comme nous nous y étions 
engagés , et que nous le fimes sortir par une porte de 
derrière. Pour détourner l’attention des ouvriers on 
leur fit signer une pétition a 1’ Assemblee nationale. 
M. Trélat doit , d’ailleurs , un juste témoignage a l’ho- 
norable conduite des fonctionnaires qui l’entouraient, 
et notamment de MM. Jaime , Dellisse , Gonssolin et 
P. Thomas. — II est donc facile de sc rendre compte 
qu’il n’y avait la ni influences occulles, ni meneurs étran- 
gers , comme paraït le croire M. Lalanne , et que les 
sentiments de cette assemblée étaient très-naturels et 
très-explicables. Nous nc concevons pas que M. La- 
lanne , après avoir cherché a répandre de fausses ap- 
próeiations sur la direction de M. Émile Thomas , fasse 
naitre maintenant des suppositions blessantes sur la 
conduite de personnes qui ont su jusqu’au bout concilier 
leur devoir avec Icurs affect ion s. 

» Vcuillez agréer, etc. 

» A. Boucard. » 
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On comprend que l’hósitation de M. Trélat a abor- 
der francheinent Ja question , et la contradiction frap- 
pante entre ses paroles ct sou acte inexplicabic de la 
vcille , ait fait durer la séance plus longtemps qu’il ne 
leut voulu. — Les ouvriers n’ont pas gardé pendant 
trois heurcs M. Trélat prisonnier dans Ic manége de 
Monceaux , mais leur bon sens l’a enfermé dans un 
dilemme terrible dont il ne pourra jamais sortir , quoi 
qu’il fasse. 

Laissons parler M. Alexandrc Dumas : 

A dix heures du soit- , la familie et les amis étaient 
réunis dans Ie salon , et s’etTretenaient de ces 
étranges et douloureux événements , loisqno la porte 
s’ouvrit a deux battants et que M. Boulage et M. La- 
lanne , en grand uniforme de la garde nationale , pa- 
rurent. Deux mille hommes les avaiei\t- accompagnés 
et entouraient Ie pare. Une compagnie en armes prit 
possession du vestibule , et ce fut au milieu de eet 
attirail de guerre que M. Boulage pronon9a la nouvelle 
royauté , l’élection de M. Lalannc en remplacement de 
M. Émile Thomas. 

Le soir même , Ie nouveau directeur prit possession , 
après quoi M. Boulage sc retira. 

Les démissions recommencèrent. 

Le lundi , a deux heures , la familie Thomas quitta 
le pare Monceaux. 

Maintenant que nous en avons fini avec les événe- 
ments de Paris , revenons a M. Émile Thomas , que , Ie 
lendemain de rinstallation de M. Lalanne , son frère 
Pierre et M. Boucard étaient venus rejoindre. 

Ce fut un grand soulagement pour l’exilé , qui met- 
tait son exil h profit en étudiant le commerce et le ca- 
ractère de la ville , et en cherchant les moyens d’en 
faire , ce qui lui parut facile , la seconde capitale de la 
France. 

X 2 
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Tous les jours il voyait Ie prefet qui ne recevait au> 
cune nouvelle, et qui , les élections faitos , 1’autorisa A 
partir. 

Jusque-la , M. Éinile Thomas avait résisté a toutes 
les avances des journalistes , des délégués des clubs , 
qui Ie sollicitaient , ou d’ecrire , ou de parler ; mais 
quand il arriva a Tours , quand il apprit qu’il était 
a Paris l’objet des j)lus odieuses calomnies , il reprit 
ö; la hate son chcmin vers Paris , et vint demander au 
pouvoir cxécutif unc accusation nettement formulée. 
— Nul ne lui a répondu. 

Aujourd’hui il adresse a rAssembléc nationale une 
pétition dans Ie mênie sens. — Lui répondra-t-on ? 

Arrêtó, séquestré, M. Éinile Thomas s’est tu. 

Récompensé de ses services par ringratitude , il n’a 
point réclame. 

Lcstitué pour avoir voulii soutcnir l’ordre et les 
droits dc tous contre des mesures violentes , il n’en a 
point appelé a ses amis. 

On attaque son honneur , on porte atteinte a sa 
loyauté , alors il se leve , et , venant se mettre au grand 
jour dc la discussion , il dit : Ou sont les accusateurs et 
raccusation ? 

O est a co noble sentiment que nous avons prêté 
notre concours , donné nos sympathies , ouvert nos co- 
lonnes en remerciant M. Émile Thomas de nous avoir 
donné l’occasion de faire jaillir la vérité et de prêter 
notre appui h une noble causc L 

Alexandre Dumas. 


^ Ces extraits ont paru du IG au 23 juin, dans Ic journal La 
France nouvelle, et par conséquent avant l(‘s mallieureux événementa 
do juin. Qu’on en relise les pages avec soin, on verra que M. Émile 
Thomas pressentait lo funeste elïet que produirait la première me- 
sure commandée par M. Trélat , pour Tenrolement volontaire des 
ouvriers do dix-huit iV vingt-cinq ans, ou leur radiation des Ateliers 
nationaux. (xVoa’ de Véditeur.) 
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lei se ter mine , en ce qui concerne ma gestion , l’ou- 
vragc que j’ai voulu écrire pour porter a la connais- 
sance de tou« jusqu’aux moindres détails de Thistoiro 
des Ateliers nationaux , pour rectifier quelques faits qui 
avaient étó présentés sous uii jour douteux. 

On comprend qu’il me sera impossible d’ètre aussi 
cxplicite sur la suite des événements qui se rattacheiit 
a cette question importante , car je n’ai chorché en 
rien a m’immiscer aux actes de l’adniinistration de 
mon successeur. Je ne puis donc , a eet égard , présen- 
ter au lecteur qu’une suite d’appréeiations sur cc qui a 
suivi mon cnlcvcment des Ateliers nationaux , et pré- 
cédé rinsurrection de juin ; j’espère cependant que ces 
considérations ne scront pas sans utilité , car mon ex- 
périence du passé m’a mis mieux a mêmc que personne 
de comprendre Ie biit et la portée des faits qui se soiit 
accomplis dans eet intervalle. 

D’aprés ce qui précèdc , Ie public , souverain juge 
de toutes choses , et a qui j’en appclle , saura distin- 
tinguer avec inipartialité Ie but que je proposais et les 
nioyens que j’ai employés pour y arriver. 

J’ai pris la haute main sur les ouvriers inactifs du 
département de la Seine , a une époque oü cette taclie 
n’était pas sans dilïiculté ni mêmc sans péril. 

J’ai réussi a débarrasser Ie ressort municipal d’une 
entrave qui en anéantissait les fonctions , et j’ai pu lui 
rendre sa liberté d’action afin qu’il j)rocédat en toute 
sécurité aux opérations importantes des élections 
générales. 

De ce que Ie mécanisme gouvernemcntal devait , k 
justc titre , considérer comme un danger , une arme 
offensive prête sans ccsse a se diriger contre lui , j’ai 
fait une protection , une arme défensive , une cause de 
sécurité. 

Adversaire constant et ardent de l’anarchie , sous 
quelque forme qu’elle se présentat , j’ai sans cesse 



employé mon énergie a lutter contre les incitations 
des clubs violents , contre les provocations des hommes 
du parti rouge , contre les doctrines insensées et les 
funestes promesses du Liixembourg ; et , dans maintes 
circonstanccs , je n’ai pas hésité a payer de ma per- 
sonne pour sauvegarder la tranquillité publique. 

Exempt de toute ambition , de tout intérêt person- 
ncl , je me suis dévoué a un principe et non pas a un 
parti. 

Représentant du pouvoir vis-a-vis des ouvriers , 
je me suis imposé aussi Ie devoir de représenter les 
ouvriers prés du pouvoir ; et je n’ai jamais transigé 
avee ee devoir , avec rhumanité , avee la justice. Si 
j’ai combattu chez les ims la tendance a la révolte , 
j’ai hautement protesté contre Tincurie et Toubli des 
promesses de l’autrc ; j’ai condamné , avec la même 
sévérité , l’arbitrairc ou la violeuce , de quelque cóté 
qu’ils se produisissent. 

Je n'ai pas été un seul instant un liomme politique , 
et je n'ai pas eonsenti ti Têlre. J'ai voulu bomer ma 
mission , d’un e(3té , a protéger l’ordre , de rautre , a 
veiller aux besoins et aux intéréts matériels des classes 
déshéritées de la société. 

Entin , si , dans des circonstanccs exccptioimclles , 
j’ai quelquefois négligé la forme , surtout la formc ad- 
ministrative, j’ai au moins réussi a garantir Ie fond. 

Aueune eonsidération personnelle n’a pu me faire 
dévier de rhonnéteté , et je me suis résignc a me voir 
briser inoi-méme , plutót que de consent ir a violenter 
ma consciencc , plutót que de présider a des actes 
dont je réprouvais l’iniquité , dont je prévoyais les 
conséquences. 

Et du moins , s’il ne m’a pas été permis de faire 
pour mon pays tout ce que j’aurais voulu , pour mes 
concitoyens , tout ce que j’aurais souhaité au prix des 
plus grands sacrilices , j’ai la consciencc d’être sorti 



de moii poste comme j’y étais entré , Ie front haut , Ie 
coeur pur, les mains nettes. 

Pour en finir avec les circonstances qui , a propre- 
inent parler , me sont personnelles , mais qui , en défi- 
iiitive , concernent aussi chacun de mes concitoyens , 
en ce qu’elles impliquaient un précédent fatal pour 
l’arbitraire , je rappellerai que , lassé d'attendre dans 
l’exil des ordres ou des instructions qui ne m’arri- 
vaient pas ; indignó des calomnies qui s’clevaient de 
toutes parts , et auxquelles des hommes qui se pré- 
tendent mes amis , qui avouent que j’ai droit a leur 
reconnaissance , n’avaient pas Ie (courage de réjiondre , 
je revins a Paris , pour justifier pai’ ma présence la ré- 
sistance d’autres amis , réels ceux-la , et qui nc m’ont 
jamais abaiidoimé ; mes camarades , mes anciens col- 
laborateurs aux Ateliers nationaux. 

Les protestations suivantes font foi de la justice de 
ma cause : 

Lelire adressêe d VA^semblée. mitiomle^ Ie 10 juin, 
u Citoycns rei^résentants, 

)) Lorsque , il y a un mois , appelé au sein de votre 
commission pour les travailleurs , afin de donner des 
explications sur la situatiën des Ateliers nationaux , 
j’avais entrcpris de me disculj^er , prés de vos collè- 
gues , des insinuations malveillantes que faisait déja 
pcser sur ma conduite Ie ministre des travaux pu- 
bliés , quelques-uns d ’cntre vous , touchés de la sin- 
cérité de mes paroles , s’écrièrent : Vous n'êtes jpas ac- 
cusè , vous n'avez pas d vous déjendre ; nous rendons pleine 
justice d la loyauté de votre caractère , d Vintégrité de vos 
actes ; nous vous sommes reconnaissants des services que 
vous avez rendus au pays et que vous lui rendez encore , 
et nous ne vous appelons dans notre sein que 'pour être 
éclair és par vous sur la siluation. 



)) J’acceptai avec une profonde gratitude ces bien- 
veillantes paroles , qui in’encourageaient a persévérer 
dans la voie prudente et loyale que je m’étais tracée. 
Et pourtant , vous Ie voyez aujourd’hui , Citoyens , 
dé ja Ie désaveu planait sur mes actes , déja la calomnie 
était suspendue sur ma têtc. 

)) Je suis de ceux qui savent sacrifier leur repos , 
leur carrière , et jusqu’a leur existence , aux principes 
auxquels ils sc sont voues , et aux hommes qui reprc- 
sentent ces i^rincipes ; j’aurais donc gardé Ie silence , 
et j devant une disgrace et une destitution imméritées , 
(levant même la violation flagrante et illégale du plus 
sacré de tous les droits , celui de la liberté personnelle ; 
je me serais résigné a rinaction , a l’injustice , et j’au- 
rais attcndu patiemment que Ie temps fut revenu pour 
moi d’ètre utile a mon pays et aux classes déshéritées 
de la société. Mais , devant Ie déshonneur , dussé-je m’y 
briser, je ne reculerai pas. 

)) Ce mème ministre , qui , Ie 28 mal , déclarait dans 
une pièce olïicielle , adressée aux membres de la coni- 
mission des Ateliers nationaux , que mon honneur était 
sauf , et voici d’ailleurs ses propres expressions : II n'y 
a rien eu dans la inesure prise a Végard de M. Emile 
Thomas qui puisse por Ier atleinle d son caractère , d son 
honneur , ui diminuer la justice rendue d ses services, 
Ce mème ministre , Ie citoyen Trélat , sommé , au 
sein de rAssemblée nationale , de déclarer publique- 
mcnt que je n’avais pas démérité de Testime des hon- 
nêtes gens , appuyait toutes les suppositions calom- 
iiieuses par son silence , et par un sourire accusa- 
teur. 

)) Ce mème ministro laisse répandre dans Ie public , 
laisse insérer aux journaux , jusque dans Ie Moniteur , 
laisse aecréditer même parmi vous , Citoyens repré- 
sentants , les bruits les plus injurieux a ma réputation ; 
dois-je Ic soufïrir ? 
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» Je devais d’abord m’adresser a vos dólégués naturels, 
au pouvoir quc vous avoz instituó par votre vote. La 
lettre sui vante a été adressée par inoi aux membres du 
pouvoir exécutif. 

)) Citoyens, 

» Je n’ai point protesté contre l’acte arbitraire qui 
m’a arrachó brusquenient aux fonctions désintéressces 
que je remplissais. 

)) Je ne me suis pas plaint de Tingratitude de ceux 
qui savent que j’ai quelque pcu contribuó a leur salut, 
au salut de la Rcpubliquc. 

)) J’ai attendu patiemment dans Texil , qu’il plüt au 
pouvoir de donner une explication convenablc a la 
violence exercée contre moi. 

» Dix jours a Bordeaux , j’ai attendu (lue Ie ministre 
des travaux publics m’accusat rcceptioii du rcfus que 
je lui faisais d’accepter la mission dórisoire dont il 
m’avait rcvêtu ; il nc 1’a point fait. 

)) Mais je n’ai jamais transigc avec nui conscience, avec 
mon homieur, 

)) Des insinuatioiis perfides , et partant de haut saus 
doute, m’ont accusó jusquc dans Ie Moniteur. 

)) II était de mon devoir de me placcr nettement en 
face des calomniatcurs , et de les forcer a s’expliquer. 
de suis donc rev^enu a Paris , j’y suis descendu cliez 
moi. 

)) J’attends de votre justice , Citoyens , une répara- 
tion éclatante et cntière : je ne vous dcmande pas de 
reconnaissance. 

)) Fermement rcsolu a rentrcr dans la vie privéo , a 
retourner a mes travaux scientifiqucs , je ne veux pas 
laisser une tache a mon homieur , et je dois re j eter 
chaque faute sur celui qui l’a commise. 

)) Je sollicite donc de vous , Citoyens , une enquête 



judiciairc , sóvère et scrupuleuse sur l’ensemble de mon 
aclininistration. 

)) Je demaride que ccttc enquête soit publique et 
prompte , afin que je puisse rentrer honorablement 
dans Ia sphère d oü je n’étais sorti que par dévouement 
pour mon pays. 

)) Vous m’avez enlevó les moyens de travailler a 
ramclioration du sort des classes laborieuses, je dois 
désormais consacrer mes veilles au plus saint de tous 
!es dcvoirs aprês celui-la , Ic devoir que m’impose 
rexistencc d’unc nombreuse familie dont je suis Ie 
chef. 

» Veuillez agréer, Citoyens, etc. 

)) Émile Thomas. » 

)) Ma lettrc , Citoyens rcprésentants , est restée sans 
réponse. 

» C est a vous désormais que je dois m’adresser , 
e est de vous que j espère , que j’attends la justice. 
Vous ne [)ouvez pas refuser des jugcs a un aceusé ; et 
je dois me considérer commc tel , puisque toute ex- 
plieation rationnelle nrcst refusée. 

)) 8 i humble que je sois vis-a-vis de vous , Citoyens 
rcprésentants ; de vous, émanation directe de la sou- 
veraineté nationale, du pouvoir suprème ; si faible que 
je sois a Tégard du iniuistre des travaux publiés , a 
celui du 2)ouvoir exéeutif , dont il 2)rétend avoir suivi 
les inslructions , la jjosition dans lacjuelle on m’a ^dacé, 
n’encha ine pas inoins a la solution de la question qui 
me (•t)ncerne , les princi2)es fondamentaux de notre 
régénération politique et sociale. 

)) On destitue un mauvais administrateur ; 

)) On destitue , on juge un fonctionnaire próvarica- 
teur. 

)) On arréte un eitoyeii séditieux. 
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)) Mais on agit fraiicheinent , nctteineiit et loyale- 
iiieiit. 

)) J’ai étó destitué et arrêtó, et on refuse de me ju- 
ger ; on ensevelit dans Ie niystère la cause efïective 
d’un acte qui semble émaner du bon lüaisir , qui rap- 
pclle les lettres de cachet , qui n’a de prccédcnts que 
sous Ie rcgne du despotisme Ie micux ótabli 1 

)) Quc craint-on donc Que j’aic Ie droit , après 
m’être disculpc, do porter, a mon tour, cies accusa- 
tions motivccs ? Quoi qu’il en soit , Citoyens reprcscii- 
tants , toutc ma confiance présente , tout mon espoir 
a venir repose sur votrc haute impartialilé. Ordon- 
nez leiiquête ; je Fappclle de tous mes vcoux ; je la 
souhaite de toute mon anie ; je nc veux pas être des- 
honoré. 

)) llecevez, Citoyens rcp]‘ésentants, etc. 

)) ÈMiLK Thomas. » 

Lclire adressée aiix rédacteurs de divers journaux, 

Ie 12 juin . 

(( Monsieur Ic ilódacteur, 

» J ai riiojiiicur de vous adrcsser copie d’une requête 
que j’ai moi-mêmc déposée ee matiu entrc les niains 
du miiiistre de la justice. 

» Péiictré de la haute intégrité du premier magistrat 
de la République, j’attends sa décision avec confiance, 
et ne livre iria lettre a la publicité qu’en raison de la 
position exceptionnelle qu’on m’a faite , ct qui veut 
que tous mes actes soient ^mblics, 

u Citoyen Ministro, 


)) Comnie fonctionnaire public , j’ai demandé a la 
commission du pouvoir exéeutif , et , fautc de ré- 



» poiiöe , a rAssemblce nationale , Tinstitution d’une 
» enquetc judiciaire sur mes actes admiuistratifs. 

» Comine simple citoyen , et en vertu de mes droits 
)) naturels , je vieiis dóposer entre vos mains la pré- 
)) sente requête , a liii d’autorisation de poursuites Ié- 
» gales contrc Ie citoyen Trélat , ministre des travaux 
» publiés, sur les faits constants d’arrestatioii illégale , 
» et dc séquestration de personne , et d’assertions pu- 
)) blicpics ct fausses , dc nature a porter atteinte a 
)) la róputation privéc d’un citoyen , desqucls faits il 
)) s’cst rendu coupable a mon égard. 

)) J’ai rhonneur de vous prier, Citoyen ministre, vu 
)) rurgcnce, de vouloir bien agir dans Ic plus bref délai, 
)) ct dc transmettre a qui de droit la présente requête, 
n doiit je vous serai bien rcconnaissaiit de vouloir bien 
)) m’accuser réception. 

» Veuillez agréer, etc. 

)) Émile Thomas. 

)) Vous devez compreiidre. Monsieur Ie rédacteur , 
qiie co n’cst pas sculcjneiit une question personnelle 
qui ni’a détermiué a eet acte , et qifil importe a tout 
bon citoyen de protester énergiquement, et par toutes 
les voies légalcs , contrc la violation du droit des 
gons. 

)) Quant a moi , Monsieur Ie rédacteur , je suis par- 
faitement décidé a user de tous les droits que me 
donnent les lois, et, en protégeant ma personne eontre 
l’arbitraire , a protéger cel Ie de chacun de mes con- 
citoyens eontre des mesures inqualiliables , qui pour- 
raieiit les atteindre a leur tour. 

)) Salut et fraternité. 

)) Émile Thomas. » 
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Lettre adresséf. h jvin, au Ministre de la Jnstice, 

(( Citoyen Ministro, 

)) Comme suite a la requêtc a fin d’autorisation de 
poursuites judiciaires que j’ai prcsentóe contre Ie ci- 
toyen Trélat , ministre des travaux publics , je viens 
déposer aujourd’hui entre vos mains la présente pro- 
testation. 

)) Je déclarc qu’ayant été enlevé et séqiiestré illéga- 
lement , Ie vendrcdi 26 mai , il n’a été pourvu ni c\ mon 
remplacement , ni a mn signaturo et a ma rcsponsa- 
bilité, les 27 et 28 mai. 

)) Et que Ie 29 mai , Ie citoyen Trélat , ministre des 
travaux publics représenté par les citoyens Boulage , 
secrétaire général de sou ministère , et Lalanne , ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées , a violé mon 
domicile privé, sans aucune des f onnes prescrites par 
la loi , qu’il s’est emparé de mes clefs , de mes papiers , 
de ma correspondance , de mes livres et do ma caisse , 
ainsi que des i^ièces et documeiits déposés dans cha- 
cun de mes burcaux , Ie tout illégalemeut , en l’absence 
de témoins régulièrement appelés , sans aucun inven- 
taire , ni constatation légale quelconque , ni apposition 
de scellés. 

)) Contre lesquels faits j’ai protesté et je proteste , 
paree qu’ils impliquent la méconnaissance complete du 
droit et de la loi. 

)) Je viens, Citoyen ministre, déposer entre vos mains 
cette protestation , vous priant de vouloir bien la faire 
parvenir a qui de droit et m’en accuser réception. 

)) Veuillez agréer , Citoyen ministre , l’expression de 
mon prof oud et respectueux dévouement. 


» Émile Thomas. » 
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Ma pétitioii a l’Asseiiiblée nationale, déposóe comnio 
on Ie voit Ie 10 juin , a mis deux mois 4 parvenir jus 
qu’au vote ; il me semble pourtant que les qucstioiis 
qu’elle soulevait ótaient assez graves pour mcritcr mi 
pcu moins de Icnteur. 

Le rapporteur Ta divisée en deux parties : 

La dcmande que je faisais d’une enquête judiciaire 
sur ma gestion , d’abord , a été jugée désormais inutiJe , 
en raison de Ia mission qu’avait re^ue le comité d’en- 
qiiêto. 

L’autorisation de poursuites que je réclamais contre 
rex-ministre des travaux publiés a été repoussée par 
im ordrc du jour non motivé , et adopté a imc majorité 
peil cousidérablc. 

Quclques personnes ont cru y voir un échec pour 
moi ; j’en vois im, au contraire, pour M. Trélat. 

Si rimanimité avait accueilli l’ordre du jour, il serait 
loisible de penser que TAssemblée jugeait ma requête 
mal fondóe et puérile. 

Mais un nombre assez cousidérablc de représentants 
s’est levé contre eet ordrc du jour , et , dans cc cas , il ne 
signifie plus que le refus d’exposer rex-ministre h imc 
condamnation certaine ; car rillégalité était patente , 
et il n’y allait de rien moins pour lui que la peinc du 
bannissement Ce qui fortifie cette assertion, c’est que 
M. Trélat, présent li la séance, a attendu le vote avec une 
anxiété visible, et que s’il avait eu la conscience de son 
bon droit , il se serait levé pour réclamer lui-même 
Tautorisation de poursuites eontre lui , comme 1’avait 
fait réceminent M. de Lamennais, et comme un honnête 
hom me doit le faire. 

J’cn viens maintenant aux allégations répandues contre 
moi par M. Trélat. 

Dans Ia violence que j'ai subie , comme dans tous 

‘ Voir art. 114, 115 117, 126, 166, 167, 184, 198, 341 et 376 du 
Code pénal. 
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les actes de ma vic publique, il y a deux choses k eon- 
sidérer : 

Le fait en liii-mêmc , quant a son exócution. 

Les motifs dótorminants des faits. 

Voyons d’abord Ic fait. 

Dans la séance de 1’ Assemblee du 30 mai , M. Tré- 
lat répondant aux intcrpellations de M. Taschereau , 
prctond quo j’ai domió ma démission librement ; il a 
ajoutc (jc citc le Moniteur) : «Cc que je voiis affirme , 
» c’est qiic cela a été fait librement, que Tacceptation 
)) de ces fonctions, fonctions importantes qui ont pour 
)) but rembrigadcment des ouviaers dans le départe- 
)) ment des Landes et de la Gironde , qui lui ont étó 
)) confices a lui paree qiCil s'était occupé de pareilles 
)) choses , ont été données , acceptêes librement et volon- 

tairement , » 

II n’entrejiii dans ma nature, ni dans mes habitu- 
des de qualifier durement un acte , quel qu’il soit ; et 
cependant ici , je suis forcé de démontrer qii’au su de 
M. Trélat son assertion officielle était entièrement in- 
exacte, et je suis faché qii’ainsi tombe devant l’inexo- 
rable démenti des faits la réputation de loyauté de 
rex-ministre des travaux publics. 

J’ai été forcê de donner ma démission ; j’ai refiisé la 
mission qui m’était confiée , en la qualifiant de déri- 
soire ; je n’ai quitté Paris , que paree j’y ai été con- 
traint par la violencc ; j’ai été accompagné jusqu’è; 
Bordeaux par des agents de police , munis de 
chargés , et , en arrivant dans cette ville , j’ai été arrêté 
par les gendarmes, conduit au fort du Ha, et de la au 
quartier de gendarmerie. 

Or, ceci se passait du 26 au 28 mai , et M. Trélat 
le savait parfaitement ; d’abord paree qu’il l’avait 
ordonné , ensuite paree que c’est en date du 30 mai 
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qiril osait affirmer k la chambre que j’étais parti 
librement et volontairement 

A la séance du 14 juin , et aux interpellations de 
M. Falloux , M. Trclat a repondu , se donnant ainsi 
un démenti a lui-même : qu'il s'était laissé entrainer 
par son mex/périence a un acte qui semblait arbitraire ; 
qu'il avait été plus médecin que ministre , et qu'ayant 
dans sa poche un ordre d' arrestation , il avait préféré 
ne pas en faire usage et me faire simpilement partir, 

L’appréciation de cette seconde allégation a ótó 
doniiée de la fa 9 on la plus juste par la vraie République 
du 15 juin. Je cite textuelleinent : 

« Le citoyen Trélat , provoqué par Ie citoyen Fal- 
loux , a donné quelques explications sur Tenlèvement 
du citoyen Éinile Thomas. Toute TAssemblóe a été 
convaincue de la droiture de son intention ; niais elle 
a bien compris qu’il s’était laissé entrainer par son 
inexpérience, comme il en est lui-même convenu , a 
un acte arbitraire. Seulement il Ta adouci. II a été 
plus médecin que ministre , a-t-il dit. II avait dans sa 
poche un ordre d’arrestation ; il a préféré ne pas Ic 
montrer et faire simplement partir le citoyen Thomas ; 
mais , comme il le faisait partir entre deux gardiens 
déguisés , c’est une arrestation déguisée aussi peut- 
Ctre, mais toujours une arrestation. 

» Or , un ministre n’est pas un executeur de man- 
dats d’amener. Et arrêter un citoyen après l’avoir 
appelé dans son eabinet , par un ordre de supérieur a 
un inférieur , ce n’est jamais un acte digne d’un mi- 

^ On assiirc que le citoyen Émile Thomas a écrit , pendant son 
voyagc, pliisieurs lettres par lesquelles il annonce qu’il est prison- 
nier et conduit a Bordeaux par deux agonts. Ces lettres auraient 
produit les plus faclieux etfets , comme démentant les paroles du 
ministro des travaux publiés. 

{Rapport dc haute policc d la Commission cxécutive. Pièces publiées 
par le Comité d' enquête.) 
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nistre. C’est l’inexpérience, soit ; mais Ie ministre inex- 
périmenté doit subir la conséquence de ses fautes. )) 

Je dois déclarer , après cette appréciation , que Tal- 
légation en elle-même est aussi fausse que la pre- 
mière. 

M. Trclat n’avait pas de mandat d’a mener contre 
moi. Car ce mandat, pour exister, eüt dü être décerné 
en vertu d’un ordre de la Commission exécutive. 

Or, des cinq membres de cette Commission, Ie seiil 
M. Garnier-Pagès avait connaissanoe de mon eiilè- 
vement ; les quatre aiitres membres rignoraient encore 
Ie lendemain 27, ainsi que Ta formellcment déclaré 
M. Marie a M. Cauchois-Lcmaire. 

II y a plus : la dépêche télégraphique qui ordonnait 
mon aiTCstation émanait sciilement de MM. Garnier- 
Pagès et Trólat ; elle était inconnue aux quatre autres 
membres de la Commission ; et Ie ministre de Tinté- 
rieur lui-même, M. Recurt, dans les atlributions du- 
quel sont les tólégraphcs , n’cn avait pas étó informó. 
C’est en rapj)renant , par la reponse télégrai)hique du 
pref et , que , se rendant a la Commission , il en in- 
struisit MM. Arago , Marie , Lamartine et Ledru- 
Rollin , leur en démontra rillégalité et envoya a la 
hate ime seconde dépêche anuihilant la première. 
M. Recurt m’a lui-même afllirmé Fauthenticité de ces 
détails, qui impliqueiit mie méconnaissance compléte 
de la légalité. 

Je dois ajouter que je ii’ai vu et lu les deux dépê- 
ches que gracc a rétonnement, a rindignation presque, 
qu’en a óprouvé Ie commissaire du gouvernement a 
Bordeaux , M. Ducos , et peut-être aussi a la fausse po- 
sition dans laquelle il s’est trouvé placé , par la méprise 
du commandant de gendarmerie , qui avait oublié de 
donner un contr’ordre , oubli grace auquel les instruc- 
tions contradictoires des deux dépêches ont été succes- 
si vement appliquées. 

1527.2 Y 



Le discours de M. Trélat , Ie 30 mai , n’assigne a 
son acte qu’unc causo d’utilité publique , paree qiie , 
prétend-il , je refusais d’cxócutcr , sous ma responsahi- 
lité, les mesures qu’il m’ordonnait. 

Mais alors , ma destitiition pure et simple devait 
s’eii suivre et non pas une arrestation inavouée , dé- 
guisóe par une mission illusoire. 

D’ailleurs , je n’avais refuse d’exécuter les mesures 
que je jugeais impralicahles el dangereuses que sous 
ma responsabilité ; et mes objeetions n’avaient pas 
d’autrc cause que celle d’éclairer lo ministre sur les 
(‘onséquences inévitables et funestes de eette cxócu- 
tion. 

Quant a Vutilité publique , pouvait-on supposer nu 
instant que je favoriserais une insurrection ? Ma con- 
duite antérieure ne pouvait laisser place a un tel 
soup^on ; et même après que le ministre , m’avait par 
son hostilité , enlcvé tont devoir de fonctionnaire , je 
remplissais encorc dans cc sens mes devoirs de bon 
citoyen ; car je restais a Bordeaux , je n’y voyais per- 
sonne , j'y refusais une candidature qui m’y ótait 
proposcc, et enfin j’écriv^ais, dans une lettre qu’on a 
j)u voir atUchée sur les murs do Paris , et que j’adres- 
sais a ma mere, la phrase sui vante : 

« Conjure les élèves de fEcole , de faire tont au 
)) monde pour maintenir les ouvriers ; je serais désoló 
)) ([ue la violence cxercóe contre moi , devint la cause 
)) d’un dósordrc, quel qu’il fut. » 

Dans sa dóposition au comité d’enquête, M. Trélat 
m’accusc de lui awir déclaré que je regrettais de ne 
pas avoir accepté les propositloris de M. Louis Blanc au 
15 mai , car alors javais une armée de 100,000 hom- 
mes tont organisês , et que les choses se seraient passées 
antrement. 

de ne sais par quelle aberration d’esprit, M. Tré- 



lat a pu prononccr de semblables paroles , car jc lui 
avais dit Ie contraire a savoir : 

« Qu’on nc pouvait avoir Ie moindrc doute sur 
» mon dévouement a la cause de l’ordre , puisque Ie 
» 20 avril , j’avais refusé jusqu’aux instances ólecto- 
)) rales des dclégués du Luxembourg , fort puis- 
)) sants , alors ; jusqu’aux insinuations de bon accord 
)) émanant des mêmes hommes. Quc d’ailleurs ma 
)) conduite passée répondait de ma conduite a venir. )> 

Je ne connais pas M. Louis Blanc et ne lui ai jamais 
parló. Témoigner im semblable regret , aurait étó d(' 
ma part une inconséquence , je dirai plus , im dementi 
donnó a toutes mes pensees , a toutes mes actions , a 
ma vie tout entière. 

Enfin , M. Boulage , qui était présent Ie 20 mai a 
mon entrevue avec M. Trélat , a déclaré au comité 
d’cnquête , que je ii" avais pas dit ces paroles , et qu’en 
tout cas , il répondait de ne pas les avoir entendues. 
Gr il était matériellement impossible que M. Boulage 
n’eüt pas entendu chaquo mot d’une coiiversation 
aussi gravo et a laquelle il prenait part. — Je suis 
forcó de donner cette déduction , car Ie propre de 
M. Boulage , est de chcrcher a nc jamais se compro- 
mettre , ni par une alfirmation , ni par une négation 
positive. 

Dans la séance du 15 juin , M. Trélat refuse d’indiquer 
un motif a la violation de ma personne et demande 
a eet égard qu’il lui soit permis de ne s’expliquer que 
devant la commission. 

Et Ie rapporteur de cette commission , l’honorable 
M. de Falloux , me déclare Ic 19 juin , et m’autorise 
a déclarer et a publier en son nom , comme en celui 
de la commission , qu’elle s’est montrée entièrement 
satisfaite des explications que je lui ai données , et 
qu’elle n’en a pu obtenir aucune de M. Trélar , qui , a 
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ce sujet , s’est renfermé , comme toujours , dans des 
róticences systématiques . 

Le seul motif plausible de mon enlèvement a étó 
enfin diviilguó par M. Garnier-Pagès dans sa déposition 
au comité d’cnquête. 

II a déclaró qu'on n’avait usé de rigueur envers 
moi , que paree que j’avais exprimé Fintention de me 
porter a la candidaturc lors des élections , et qu’on 
craignait qu’a eet égard j’abusasse de mon influenee 
sur les ouvriers , et qu’enfin , membre de FAssemblée , 
je ne la playasse sous la pression des Ateliers natio- 
naux. 

Ceei possèdo au moins Favantage de reposer sur un 
fait véritablc. 

Oui , je comptais me présenter aux suffrages des 
éleeteurs , mais dans im but préeisément eontraire a 
eelui qu’invoque M. Garnier-Pagès , et il le savait 
bien. 

Le 24 mai , j'avais été trouver sueeessivcment 
MM. Recurt et Adam ; je leur avais dit que je erai- 
gnais que le (langer résultant de Finoccupation des 
ouvriers n'augmentat dans des proportions efïrayan- 
tes ; que je ne rencontrais au-dessus de moi qu’inertie, 
ignoraiice , ou mauvaise volonté ; que j’étais alar- 
mé que les intentions oecultes de M. Trélat fussent , 
])ar les mesures qu'il m’ordonnait , de provoquer 
Fémeuto, de donner des soldats aux ehefs anarchistes, 
et (pie tont , dans sa conduite , jusqiFa ses relations 
intimes , m’inspirait cette crainte ; — (pie , d’un autre 
cóté , FAssemblée nationale se méprenait sur les inten- 
tions des ouvriers , et qu'en poussant , comme elle le 
faisait , k une dissolution compléte et irréfléchie des 
Ateliers nationaux , elle perdait une popularité qu’il 
lui importait de reconquérir par Fadoption de me- 
sures de transformation sages, conciliatrices et écono- 
miques. 
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Jo iie voyais qu’un moyen de prcvenir Ie pcril que 
je redoiitais , et cc moyen était de parvenir a porter 
moi-même a la tribune de FAssemblée les supplica- 
tions de la classc ouvrière , la connaissance d’une 
misère profonde et déchirante dont nul ne se faisait 
ime idéé juste , des propositions urgentcs quant 
a leur exécution et a leur efïet , et enfin unc juste 
méfiance des intentions de ccrtains membres du 
pouvoir. 

Ces Messieurs m’avaient pleinement confirmé dans 
ma résolution , ainsi que dans ccllc que je leur avais 
exposée , de resigner , si je nc réussissais , les fonctions 
de directeur des Ateliers nationaux , et de los remettro 
aux mains d’im de mes collaborateurs. 

Je me rappellc a ce propos une expression de M. Rc- 
curt ; il me dit : Faites une bonne profession de foi , et 
presentez- vous carrémeni. 

II fut convenu que je me porterais avec MM. Ed. 
Adam et Cartcrct, sous-secrétaire d’État, a l’inté- 
rieur. Quant a songer un moment a user de mon in- 
fluence sur les ouvriers , et cela a mon profit , un abus 
seml)lable de mon autorité a toujours été aussi loin de 
mes intentions que de mes actes ; ma conduite aux 
élections précédentes , Ie langage que je tenais aux ou- 
vriei's dans toutes mes proclamations , démentent assez 
énergiquement une pareille allégation pour que je ne 
clierche pas a la réfuter. 

II est beaucoup plus probable que, d’une pari, 
MM. Garnier-Pagès et Trélat avaient résolu de s’ac- 
quérir pour eux-mêmes un moyen d’action auquel 
je uiettais obstacle ; que de l’autre , ils avaient tout a 
craindre , connaissant mon caractère , mes antécé- 
dents et mes intentions hautement avouées , si je par- 
venais a FAssemblée , de ma connaissance du passé , 
et de ma ferme résolution do ne rien taire et de nc 



— 326 


ménager personne lorsqu’il s’agirait a mes yeux du 
saliit public. 

En effet , par qui me remplace-t-on ? 

Par un hornnie dont les opinions avouées appar- 
tieniient a la ligne de la Réforme , et qui s’adjoint aus- 
sitót un autre homme dont la rumeur publiquc pou- 
vait dire : 

(dl y a aux Ateliers nationaux un sous-directeur , 
numnic M. Barral. 

» M. Barral était capitainc de la garde nationale ; 
nous disons était , car , depuis Ie 15 mai , la coinpa- 
gnic de M. Barral nc veut , a aucun prix , être com- 
niandée par lui , et lui a signifió sa ferme volontó a eet 
égard. 

)) Lc motif du mauvais vouloir de la compagnie en 
question est très-obscur , dit-on. 

))Vcut-on un moyen de savoir a quoi s’en tenir la- 
dossus : Qu’on demandc a M. Barral ce qu’il faisait 
lc 15 mai 'i 

)) Et tont s’expliquera » 

{tCxtrait dc Ia Franco XouvoUoy dn 10 juin.) 

Mos amis , les ouvriors eux-mêmes , pendant que 
j’étais retenu a Bordeaux, proclamaient ma candi- 
dature {Voir aux 'pièces juötijicativcs). Qu’y oppose- 
t-on 'I 

Des ealomnies insérées au Moiiiteur (partie non of- 
iicielle), par M. Garnier-Pagès lui-inême. 

Et , je Ie crois , l’ordre , au dépouillement du scru- 
tiii , de supprimer les sufTrages que j^obtiendrais , sous 
])rétexte que mou ctat d arrestation me rendait inha- 
bile a étre élu ; car , dans Ie sixième arrondissement , 
oii j’ai la preuve formellc , par des témoignages au- 

^ MM. Louis Blanc ct Ledru-Rollin, qui jamais ii’avaient mis los 
Itieds a Monceaiix pendant ma dircetion, y ont été vus plusicurs fois 
l)endant ccllc dc mon suceesscur. 



thentiques que je puis invoquer , qu’il m’avait été ac- 
cordé un nombre coiisidérable de voix , Ie dépouille- 
meiit complet , qui va jusqu'a indiqiier une voix donnéc 
a Tun des candidats , u’eii annonce pas une seule en 
ma faveur. Ils craignaicnt donc bicn qu’a 1’ Assemblee, 
je ne m’clevasse contre eux de toute la luiuteur de mon 
indignation. 

Quelles sont maintenani les accusations dont j’ai été 
rob jet 

Voici d’abord Tai ticle du Moniteiir , qui . pour plus 
de publicité avait été envoj/é en communication aux 
principaux journaux, d’un desquels je r('xtrais. 

(( On nous communi([uo ce soir la notc suivanie : 

)) 11 y a buit jours , lorsque les Ateliers nationaux 
étaient sous la dircction de M. Émile Thomas , il ré- 
gnait un grand désordre et un esprit de violence ddïi- 
ciU; a eontenir. M. Thomas lui-mênu^ s’était plaint idIu- 
sicurs fois des pén Is qu’il courait a Mouceaux et des 
menaces qui Ie poursuivaient saus cesse. 

)) Depuis ce moment , il n’a été pris que des disposi- 
tions auxquelles Ie précédent directeur avait toujours 
refusé son concours , paree que , disait-il , elles étaient 
dangereuses et impraticables. CV‘s mesures , loin d’ac- 
croitre Ie mal, Tont déja profondément diminué. 

» L’ordrc et Ic cal me regnent ])art()ut , les rouages dtï 
radministration sc simxdificnt , la surveillance est i)lus 
facile et mieux faite ; réconomie amenée pav un exa- 
men sévère pénètre et moditiera bientót toutes les 
})arties et tous les détails de cette importante compta- 
bilité. 

)) Pour se faire une idéé du luxe et de la dissipation 
de ia X3récédente adiuinistration , il suffira de savoir 
qu’elle avait pour Ie service seul de ses remises et de 
ses écuries , cinq coupés , quatre cabriolets , quatre 
tilburys , une calèche , en tout quatorze voitures et 
trciite-huit chevaux. 
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)) La plupart de ces voitures sont en vente. Dix che- 
vaux ont été retirés des écuries et onze sont encore a 
veiidre. Le recensernent qui sera terminé samedi , pa- 
ruit devoir amener pour l’Etat une économie de 25 a 
30,000 fr. par jour. » 

{Extrait du Siècle, 4 juin.) 

Je rcpoiids en 2 )eu de mots a cette note ; 

J en appelle au témoignage public pour attestcr 
qu’avant le 26 mai , aucun désordre ne s’est manifesté , 
de nature a être attribué aux ouvriers des Ateliers na- 
tionaux. 

Et , qu’au contraire , a partir du jour de mon cnlè- 
vemcnt , ont commencé ces attroupements de la porte 
Saint-Dcnis et d’autrcs lieux , qui se sont fatalement 
terminés par Tinsurrection de juin. 

L’esprit de violence difficilc a contenir , datait seu- 
Icmont du 24 Février , et pourtant ï)ondant trois mois 
je Tavais contcnu , et si j’avais obtenu la seule chose 
quc demandaient les ouvriers , et ({ue je réclamais 
])our cux, du travail professionncl, il eüt disparu. 

Quant aux menaccs dont j’ai été Tobjet , je les ai 
toujours nuqu’isées , et ne m’en suis jamais plaint. A 
lino époque oü le mairc de Paris lui-même m’avait 
ordonné d’établir la nuit une garde de süreté au bu- 
reau central ; je faisais rcmplir ce service par les 
vriers eux-mêmes , a titre de gardes nationaux , et je 
ne les ehoisissais pan , je prenais ceux qui se présen- 
taient. II w’a été jiris aucune des inesures que j’avais 
blamées avant le 22 juin ; et sur leur annonce seule 
rinsurrcction favorisée pav le mécontentement des 
ouvriers a éclaté, Loin que inon succcsscur eüt amené 
une économie quelconque , le relevé des livres des 
Ateliers établit que sa déi^ense moyenne par jour , a , 
jusqu'au bout , surpassé celle des dernicrs jours de ma 
direction , car il avait augmenté les appointements de 



— 329 — 


tout son ótat-major ; portant a 20 francs par jour les 
sous-directeurs ; è, 10 fr. les chefs d’arrondissement 
qui , préalablement , touchaient seulement 10 fr. et 
5 fr. Quant aux chevaux et aux voitures , j’ai prouvé 
plus haiit qu’ils apportaient une économie réelle et 
considérable , dans Ie service. Loin d’cn vendrc tout 
OU partie , mon digne successeur se borna a envoyer 
indiiement dix chevaux gratuitement h l’état-major , 
et a les remplacer par quatorze voitures de louage , 
attribuccs aux chefs d’arrondissement. Aucune dos 
voitures , aucun des chevaux n’ont étó mis en vente 
avant Ie 8 aoüt. 

Le recensement , loin d’être term iné Ie samedi sui- 
vant , et d’apporter une économie quelconquo , n’avait 
pas, au 23 juin, encore été fini, et aucun résultat n’en 
était provenu 

La note du Monileur se trouve donc , et d’un bout 
a l’autre, réduite en entier a l’état de ealomnie. 

Le 30 mai, M. Trélat m’accuse a FAssemblée : «De 
)> n’avoir pas voulu , a sa requête , menie a celle de 
)) la Commission des travailleurs , opérer le recense- 
)) ment. » 

La réponsc est bien simplc et je Tai déja faitc : Lc 
recensement presque terminé était mis , le 22 mai , a la 
disposition de la Commission, et le tableau résumé par 
})rofcssion , qui , des mains de M. Beslay , a passé a 
celles de M. lAilloux , puis a celles de M. Thiers , est 
inséré aux pièces justiücatives de eet ouvrage. 

« D’avoir successivement porté le iiombre des ou- 
vriers , depuis le 12 mai jusqu’au 25 , du chifïre de 
quatre-vingt-dix mille a celui de cent quinze mille. )> 
lei M. Trélat perd jusqu’a la mémoire de ses ordres 
et de ceux de la mairie de Paris ; car il me semble 
qu’il devait savoir que eet accroissement véritable de 

^ En outre, Ie desordre financier était tel que les feuillcs de rólc 
du 30 mai n’étaient pas rentrees le 23 juin. 
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vingt-cinq mille hommes a été dü a rembrigadement 
succcssif, depuis Ie 12 mai : 

Des eiiiq mille ouvriers du Champ de Mars , solli- 
citó depuis un mois , et par Ie colonel du génie , et par 
les autres ouvriers , qui se plaignaient liautement de 
rinjustieo qu’il y avait de payer ces hommes réguliè- 
rcnient 2 francs par jour , tandis qu’cux ne recevaient, 
en moyenne, que 1 fr. 15 c. 

Puis des ouvriers de toutc la banlieue de Paris , 
inscriptions auxquelles j’avais sans cesse résisté , et 
auxqiielles jc n’ai cédé que devant des ordres ccrits 
et signés , soit du maire de Paris , soit du ministro , et 
(pie j’ai d’ailleurs insérés aux pièces justificatives , oü 
Ie lecteur les trouvera. 

(( D’avoir apportó des objectioiis a scs ordres , et 
n d’(‘ii avoir refusó la responsabilitó. » 

O ui , paree que ses ordres étaient inintelligents ; oui, 
paree qu’ils provoquaient rémeute ; oui , paree qu’ils 
violaient, par Tarbitraire, la foi des promesses jurées ; 
oui , paree que jc nc voulais pas être responsable d’un 
acte auquol mon patriotisme, ma eonscience, ma pru- 
deiiee se refusaient. 

Les événements ne m’ont-ils pas que trop donné 
raison ‘i 

A eoté de ces re])roehes que nradressait M. Trelat, 
(‘t (lont j'ai montré jusqifa révidence toute la mé- 
sivuiee, il comblait la gestion de mon suceesseur, c’est- 
a-dire sa ])ropre in ter vent ion dans radministration 
des Ateliers nationaux , des éloges les plus pompeux. 
Étaieiit-ils inieux mériL's i 

Ainsi M. Trélat disait a rAssemblée nationale : 

(( Citoyens , j'ai de bonnes nouvelles a vous don- 
ner au sujet des Ateliers nationaux. Les Ateliers na- 
tionaux sont eoinplètenient traiisformós ; il n’y a plus 
d’agitations , plus de plaintes , plus de murmures ; Ie 
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rccensement s’opère avec calrne , avec dignité , avec Ie 
sentiment du devoir do la part des ouvriers. Les bons 
ouvriers demandent du travail. (Très-bien !) En voila. 
(En disant ces mots , M. Ic ministre indique divers 
projets de loi qu’il tient a la main. Une explosion de 
marqués d’adhósion se fait entendrc dans les diverses 
parties de la salie.) 

» Le travail a la tachc est substitué au travail a la 
journóe pour les tailleurs et les cordonniers ^ ; il va 
Têtre également dans tous les autres états. Les ou- 
vriers , les bons ouvriers , et ils sont en grand nombre , 
demandent du travail. Les mauvais ouvriers vont a 
rémcute. » 

{Exlrait dc la Pairic, du 9 juin.) 

(( Si les Ateliers nationaux ne sont pas diminuós , 
ils sont transformés du moins , et nous avons eu la 
satisfaction de ne voir aucun des ouvriers qui les com- 
posent dans les derniers troubles. » 

{Eatncc du la juin.) 

Et puis cette economie de 30,000 fr. par jour, saus 
ccsse prónóe, sans cesse annoncéc ! 

Et des loiianges perpótuelles adrcssées a la direction, 
a radministratioii des travaux publiés , au corps des 
ingénieurs des ponts et chaussées ! 

En ])résenee de tont eeci , je citerai un artiele de 
la Liberté, du 19 juin : 

(( Tandis quc M. Emilc Thomas dcmande a grands 
eris une enquête , remplit les journaux de ses doléan- 
ces, adresse en haut lieu lettres sur lettres, et que ses 
ci-devant subordonnés font chorus avec lui , le Moniieur 
continue son oeuvre de glorification a Tendroit de la 
nouvelle direction. 

)) Sans nous porter les défenscurs de l’un ou de 

^ Ccci avait iHó fait par moi, dèö lu milieu du mois do mai, commo 
je l’ai dit plus haut. 
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I autre des partis militants, 
éclairer notre conscieiice. 


Hous avojjs du vouluir 


» Infonnations priscs , iJ semblerait que les mesmes 
taut vantées de MM. Lalamie et TréJat ont eu jusqu’ici 
un résultat entièreinent négatif, et quelles satisfont 
médiocremeiit les intéressés. 

)) Au dirc d’un grand noinbre d’employés dans 
1’adininistration , on rcprocherait au ministre des tra- 
vaux publiés ses réponses évasives , ses sourires équi- 
voques , ses mystérieuses réticences , ses promesses ja- 
mais remplies. 

Quant au nouveau directeur des Ateliers nationaux, 
il embrouillerait tout en voulant tout réformer ; a un 
système d’excessive indulgcnce aurait succédé la sóvórité 
exagéréc, un système despotique et tracassier. 

)) 8erait-ce un calciil ? 

)) On Tassure. » 

II faut eonvenir que si les louanges de M. Trélat 
lombaient a faux , du moins il était bien réel que 
M. Trélat avait, de|)uis mon enlèvement, entièrement 
changé d’avis. 

Et qu’il ]ie voulait plus , qu’il s' 02 ) 2 '>osail même a la 
dissolution des Ateliers nationaux. 

J’étais las cependant de ce système jésuitique et 
fallacieux, qui, sous les apparcnces de la bonhomie, 
de la prolhté, de la sincérité la plus entière, consistait a 
débiter les fables les moins réellcs , les assertions les 
])]us errojiées. 

(W , précisément Ie 9 juin , les cródits alloués 
étaient épuisés ; rie.n n’avait été fait , pas même tenté ; 
Ie recensement était a peine commencé , les rassem- 
bloments nocturnes ne se composaient que des ouvriers, 
si contents et si paisibles , au dire du ministre ; pas 
un pouce de travail n’avait été ajouté , pas un seul 
ressort n’avait été simplifié. 

Et , pour caeher son insuccès et ne pas s’exposer 





aux reproches de 1’ Assemblee , il y avait huit jours , Ie 
12 juin , que M. Trélat solclait les Ateliers nationaux , 
au mépris de la loi , sur de simples virements de fonds 
consentis par Ie ministre des finances. 

Ce que je viens de dire a été constate dans un ar- 
ticle de la Presse , en date du 12 juin , et pour lequel 
je renverrai Ie lecteur aux pièces justificatives oü il 
est reproduit. 

Cet article , aux accusations nettement formulée^ , 
auquel Ie ministre , Ie directeur , se trouvèrent dans 
l’impossibilité de répondre , réveilla l’attention do 
TAssemblée nationale , qui s’apergut enfin qu’on pou- 
vait bien l’avoir trompée , et qu’en fait de sincérité il 
ne fallait pas tou jours s’en fier aux apparences. 

Le 14 juin au matin , M. de Falloux avec lequel 
j’avais déja été en relation a Fépoque oü je dirigeais 
les ateliers , et oü il faisait partie de la sous-commission 
chargée de Texamen de cette question , M. de Falloux , 
dis-je, mo fit appeler. • 

II me demanda les renseignements les plus précis 
sur les faits qui s’étaient accomplis , et je les lui donnai 
jusqu’aux moindres détails. 

A la séance même de ce jour , M. de Falloux , con- 
vaincu de la réalité des assertions que je lui avais 
faites , forga M. Trélat a demander un crédit pour les 
Ateliers nationaux , et lorsque ccci fut fait , il déclara 
a la tribune qu’il avait provoqué cet acte , et démêla 
avec autant de fcrmeté que de dignité récheveau em- 
brouillé des allégations du ministre , pour Ie contrain- 
dre a donner des explications sérieuses , et sur son 
administration , et sur la violence qu’il m’avait fait 
subir. 

Le ministre se vit dans la douloureuse nécessité 
d’avouer , que s’il avait beaucoup 'préparé , il n’avait 
encore rien fait. Et le décret fut renvoyé a une com- 
mission spéciale chargée des pouvoirs les plus étendus. 
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La commission prit M. Goudchaux pour son pré- 
sident, M. de Falloux pour son rapporteur. 

M. Trélat , M. Lalanne et moi , y furent successive^ 
ment entendus. 

Je consacrai toute une longue séance a donner a 
la commission les explications les plus étendues et les 
plus minutieuses. — Je dis tout ce que je savais , et ne 
rcculai devant aucun aveu , devant aucune expres- 
sion de mes sentiments quelque grave qu’elle fut. 

Et de nouveau j ’y prophétisai une explosion si la même 
marche continuait k être suivie. 

Je rernis a l’honorable rapporteur toutes les pièces 
que j’avais en ma possession. 

Ces mêmes pièces , il me les a tout récemment ren- 
voyées sur ma demande , pour que je les joignisse a 
rhistoire que j'écris . en accompagnant son envoi do 
la lettre suivaiite : 

« Je vous envoie avec empressement , Monsieur , les 
pièces qui vous appartieniient , et je désire vivement , 
vous Ie savez , qu’elles contribuent a une justice qui , 
seloTi moi , n’a pas étó rendue a vos actes. 

)) Lc résumé du recenseinent est dans les mains de 
M. Thiers , auquel je l’ai rernis a une époque oü il de- 
vait traiter cette question a la tribune ; Ie recense- 
meiit lui-même est demeuré parmi mes papiers a la 
chambre, je vous Ie ferai reporter uii de ces jours. 

)) Mille remercicments de Tenvoi que vous m’annon- 
cez ; je crois que votre ouvrage nous sera utile a nous 
autant qu‘a vous. 

" Le Représentant du Peuple. 

» Veuillez, etc. De Falloux.» 

Paria, IG aoüt. 


Comme je l’ai déj^ dit , la commission m’avait re- 
mercié de mes Communications , elle avait ajouté que , 
quant a ma conduite , Timpression qu’elle en garde 
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était des meillciires et qu’elle se déclarait satisfaitc de 
mes explications. 

II n’en fut pas do mêmc de celles de mes adversaires. 

Ellc crut devoir leur faire entendre de sévères con- 
sciJs, en proposant, Ie 20 juin, a TAssemblée, Ie décret 
suivant qui impliquait une mcfiance bien justifiée. 

Art. löï’. L’allocation de 3 millions demandée par Ie 
ministre des travaux publiés pour les Ateliers nationaux 
lui est accordée d’urgcnce. 

Art. 2. Chaque allocation nouvelle , afférente au mê- 
me emploi, ne pourra excéder Ie chiffre d’un million. 

Art. 3. Les pouvoirs de la commission chargée de 
Texamcn du présent crédit sont conti nués jnsqira ce 
(|ue TAssemblée en ait autrement ordonné. 

Ce projet de décret fut voté , mais non saus de vi- 
ves réclamations de la part de M. Trélat , qui s(^ dé- 
voila a cette séance , et fit peser sur la commission , 
sur l’Assemblée entière les doutes les plus injurieux , 
allant jusqu’a raccuser de vouloir traiter les ouvriers 
comme des malfaiteurs. — Je ne Ie venx ‘pas , c'est im~ 
possible , jamais je ne consentirai d agir avec préci%nta- 
tion , avec irréJle:rio7i , qtiand les intéréts de mes sem- 
blables sont en jen, — J\vi la res 2 )onsabilité des Ateliers 
nationaux , je les garderai. — Et bien d’autres paroles 
violentes , auxquelles rAssemblée répondait : — Vous 
calomniez nos intentions, — vous calomniez la commis- 
sion, — d Vordre, — c'est intolérable. 

Quoi que put dirc et faire M. Trélat , la commis- 
sion n’en resta pas moins en permanence , et déposa 
par la suite un rapport oü les actes de la gestion des 
Ateliers nationaux étaient blamés de la manière la 
plus décidée. 

Quant a la question qui m’était personnelle , la com- 
mission avait cru devoir la réserver pour la discussion 
de son rapport , et pleine justice devait m’être rendue 
par l’organe de son rapporteur. 



roette discussion , arrêtce par les événements de juin , 
fut écartée lors de la dissolution compléte des Ateliers 
nationaux qui s’en suivit. 

Cc qui ressort de tout ccci , et qui doit paraitre fort - 
inexplicablc au public , c’est Ie singulier revirement 
qui s’était opéré dans l’esprit et dans la conduite de 
M. Trólat. 

II s’ótait débarrassc de moi , paree que je refusais , 
prétendait-il , de me prêtcr a un renversement subit 
des Ateliers nationaux , a une dissolution immédiatc , 
provoquée par les mesures les plus rigoureuses. 

Et a pcine siiis-je parti qu’il n'est plus question de 
Fexécution de ces mesures et qirelles sont ajournées 
indéfiniment. 

iben i)lus , Ie ministre s’oppose de tout son pouvoir 
a la dissolution des Ateliers ; et , paree que F Assemblee 
s'étonne que rien irait été fait , qu’on n’ait pas donné 
un travail sérieux et productif a ces hommes , au lieu 
(Fune solde prétorienne ; qiFon ne projette pour eux 
tout au plus c[ue des travaux de terrassement en i3ro- 
vince , c’est-a-dire tout autre cliose que ce qu’indique 
Ie bon sens , tout autj-e chose que des travaux pro- 
fessionnels et convenables ; qu'on semble absolu- 
ment vouloir en faire les lazzaroni de la civilisation ! 
M. Trélat ose aecuscr FAssembléc tout entière de con- 
sidérer et de vouloir traiter les ouvriers comme des 
malfaiteurs ? 

Le but qiFon se proposait , Fhistoire de la gestion 
de M. Lalanne nous Fapprendra peut-être. 

Comme je Fai annoncé , M. Lalanne entre aux Ate- 
liers nationaux , semblablc a un tranche-montagne 
adniinistratif. Tout doit plier sous sa loi ; le travail 
tloit reprendre son cours , la malveillance disparaitre ; 
il faut que tous les ressorts de Fadministration , si mal 
c‘ombinés , si compliqués , se simplifient et marchent 
pour le mieux ; chaque carton doit reeevoir son éti- 
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({uctte ; uil peu plu.s, chaqiie ouvriei* aura la «ieniie. 

II cntre aux Ateliers iiationaux avec toutes les res- 
sources qui m’étaient si obstinémeiit refusces. II dis- 
pose de rimprimerie nationale ; la force armée obéit 
a ses injonctions ; Ie pouvoir exécutif lui accorde au- 
tant d’audiences qu’il en dósire (et je n’en avais jamais 
pu obtenir une seule) ; Ie ministre des finances enliii , 
auquel je devais , pour ainsi dirc , arracher les sub- 
sides , Ie ministre des linances est de ven u pour lui un 
caissier complaisant , et se i3rête aux versements de 
fonds les plus hasardós ! 

Que fait-il ? 

D’abord ce fameux receiiseinent qu'il sc chargeait 
d'accomplir en vingt-quatre heures saus doute ! 

Non. II Fopère smiullanémenl , il est vrai , mais il 
passé au préalable douze jours pleins a Ie préparcr , 
et ne rexécutc que Ie 7 juin ; il croit un instant cons- 
tater qu’au lieii du ehifïro de cent qiiinze mille ou- 
vriers que j’avais annoncé , il ny en a que cent trois 
mille ; mais bieiitót il est désabusé, et jiar la paye qui 
reste iuvariable , et par les nombreuses réclamations 
d’ouvriers oubliés qui se présentent de toutes parts et 
Ie reporteiit au chilïre total que lui eüt appris la simpJo 
inspection des états de service. 

II est vrai qu’il a utilement employé ces douze jours ; 
il a rompu un a un et avec Ic plus grand soin tous ces 
fils précieux que j’avais pris tant de peine a attacher, 
et qui reliaient les ouvriers a la direction ; il s’est 
enfermé dans son cabinet , et personne ne peut plus 
rapprocher , pas même les chefs de service , dont un 
grand nombrc encore maintcnant ne Tont jamais vu ; 
il s’est isolé complètement et rcnfermé dans Ie silence 
de la méditation administrative. 

Au moins pense-t-il a améliorer Ie sort des travail- 
leurs ? Je l’esi^ère , bien que nul résultat ne Fait dé- 
montré ; mais , en tout cas , il épluchc soigneusement 
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les formes de toutes choses , et veille avec sollieitudc 
a cc que les en-têtc de chacune des pièces de la comp- 
tabilité solen t parfaitement calqués sur la formule ad- 
ministrative ; a ce que tout se passé selon les régies 
in variables d’une hiërarchie scrupuleuse , de fa 9 on a 
co qu’il devieiine presque impossible d’apporter en 
haut lieu une réclamation ou un avis , tont a fait im- 
possible den obtenir une róponse ; et Ie 23 juin , la 
correspondance si exactement tenue au courant par 
Ie chef de mon cabinct , sc trouve en retard de plus de 
quinze jours. 

II est vrai que M. Lalaune s’est débarrassé d’un seul 
coup de tous les solliciteurs , quclque malheureux , 
quelqu’a plaindre qu’ils soient , en déclarant par la voie 
dos journaiix qu’il ne sera plus fait de réponse a touto 
dcmandc d’audience ou a toiite lettre ayant pour but 
l’obtention d’un emploi. 

Le rccensement est terminc ; il faut en opórer Ic 
controle, et le 23 juin ce controle n’est pas tcrminó ! 

Puisqudl est si difficilc de trouver cc que M. Lalanne 
a. fait, constatons au moins ce qu’il a dótruit. 

Le service dos agents d’arrondisscment est dans la 
meilleurc voie ; il a présenté au 25 mai une liste de 
trois mille deux cents radiations ; il opère graduel- 
lement un controle positif , basé sur une inspection 
o])érée a domicile , a l’improviste ! Non-seulcment M. 
Lalanne supprime ce service comme inutile , mais 
cueorc il laisse subsister dans les cadres les trois mille 
deux cents iioms indiqués par Tétat de radiation. 
11 supprime impitoyablement le service de moralisa- 
tion , accompli avec tant de dévouement par M. Chailly, 
paree qu’il le trouve souverainement inutile et 
ridicule. 

Le bureau de placement volontaire qui de valt être 
dirigé par MM. Desfossés et Guéroult , probablemeiit 
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jugc soiLvcrainenient mutile ct ridicule aus.si , c^t égale- 
ment suj)primé. 

L’assemblée des dclégués avait eu Ie malheur d’exi- 
ger de M. Trélat des explications catégoriques ; 
M. Lalanne ii’eu compreiid ni Ie sens ni la portee ; il 
ne s’aper^oit pas de la merveilleuse action qu’elle 
procure sur Fensemble des ouvriers ; donc , c est une 
création monstrueuse qu’il faut faire disparaitre. 
M. Lalaune , a sa première réunion , iie daigiie pas s'y 
rendre , et on l’y demande ; il envoie son ultimalurn 
qui proclame que seul il aura Ic droit de parler , ct 
nul celui de lui répondre ; et après s’êtrc cent fois 
assuré qu’il n’y courra pas de dangers personnels ; 
s’être entourés d’agents de police , il s’y rend. Les dé- 
légués lui tourncnt Ie dos et s’en vont ; rassemblóe , 
par son ordrc , est dissoute. 

II est vrai qu’a partir de ce moment , les déiégués 
que j’avais rendus les adversaires constants do ceux 
du Luxembourg sont gagnés par ceux-la , qu’ils se joi- 
gnent ensemble , qu’ils s’assemblent régulièrement . . . 

Et je n’en veux d’autres preuves que les pièces 
suivantes : 

« — Le comité des déiégués des Ateliers nationaux 
nous adresse la lettrc sui vante : 

(( Citoyen Rédacteur, 

)) Nous vous prions de vouloir bien insérer , dans 
vütre prochain numéro , les lignes suivantes : Atin 
de vous avertir que nous ne nous rendons pas res- 
ponsables de toutes affiches , protestations et pétitions 
faites au nom des Ateliers nationaux , et qui iic se- 
raient pas signées par les membres de notre bureau 
et avec approbation des déiégués présents a nos 
réunions ; attendu qu’il y a cu un délégué de nommé 
par chaque arrondissement , dont douze pour Paris et 
deux pour la banlieue , qui ont été chargés des récla- 

z z 
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inatioiiH a faire auprès de radniinistration , et , en con- 
«équenee , iin eomitó de dólégués par arrondissement. 

)) D’après ces renseigncments , on pourra donc se 
rendre compte des arrondissements qui auront par* 
ticipc a l’approbation de tel ou tel article imprimé , 
soit dans les journaux , soit par affiches , etc. ; car nous 
vous ferons observer , citoyen rédacteur , que tous les 
travailleurs , ainsi que nous , Icurs dólégués , nous ré- 
elamons toujours fratcrnellement , et que nous nc ré- 
clamcrons jamais que d’unc manicrc paisible et loyale 
Tamélioration du triste sort qui nous accable en cc 
jïioment. 

)) Pour Ic comité des dólégués des travailleurs des 
Ateliers nationaux du douzième arrondissement. 


))Le inésident, 
» Duval. 


)) Paris, Ic 18 juin, 1848.» 

{Exlraildc hi (iüzctk dc Fraiiccy 21 juin.) 


— Lc directeur des Ateliers nationaux entendu 
par Ie comité du travail , a déelaré ([u’il ferait rentrer 
bcaueoup (Pouvriers dans rindustrie privéc qui man- 
quc dc bras et dont i)lusicurs chefs lui ont adressé 
directemcnt des demandes d’ouvriers , notamment 
pour la ehapellcrie, Nous avons eu sous les ycux des 
lettres émanécs de la Corporation des ouvriers cha- 
peliers , qui nous font croire que Ie beau-frèrc du ci- 
toyen Trélat , directeur des Ateliers nationaux , a été 
induit en crreur. 

— Voici comment Ie journal des Ateliers nalio7iaux 
cx])Jiquc Ie fait de Ia distribution des 50 centimes 
que nous avions reproduit après un autre journal : 

u Les 50 centimes dont il est question ont été al- 
loués , par Ie directeur des Ateliers nationaux , a cha- 
cun des ouvriers , chefs d’escouadc et brigadiers , a 
titre d’indemnité pour Ie jour du recensement : — 11 



y a donc , comme on Ie voit bion , loin de la a iine 
tentative d’embauchage en faveur de Napoléon-Louis. 
Qu’on Ie sache bien , du reste , Fouvrier n’est pas de 
ceux qui se vendent a tel ou tel : si voiis voulez tronver 
de la corruption et de la servilité, chercliez ailleurs. 

(( Le peuple ne se vend pas , il sait souffrir patiem- 
ment et attendre ; il le proiive depuis qiiatre mois. 
Misérable, et pourtant calonmie, lui quc Ton a appcló 
le peuple souverain , il ne róclanie aujouicriiui (Uie 
raccomplissement des promesses faites le 25 février , 
par les citoyens gouvernants , en qui il a mis sa con- 
fiance au jour de la victoire. II saura j)atienter encore, 
si le salut de la République Texige ; mais si , après 
tant d’abnégation et de misère , il était encore une fois 
trompó et le jouet d’intrigants , il se réveillerait , et 
vous verriez bien ce jour-la que ceux qui Faccusaient 
de se vendre mentaient et ealomniaient. 

{Extrait dc la Vraie République^ 23 juin.) 

Affiche apposéCy le 18 juin, sur tous les murs de Paris. 
RÉPUBLIQUE FRANgAISE. 

A TOUS LES TRAVAILLEÜRS. 

Nous, dólégués des ouvriers au Luxcmbourg, nous, 
délégués des Ateliers nationaux ; nous , voués corps 
et ainc a la République poiir laquelle , comme vous 
tous , nous avons combattu , nous vous prions , au 
nom de cette Liberté , si durement achetóc ; au nom 
de la Patrie régénérée par vous ; au nom de la Fra- 
ternité , de VEgalité , de ne pas joindre vos voix et 
votre appui a des voix anarchiques , de ne pas prêter 
vos bras et vos coeurs pour encourager les partisans 
(Fun tróne que vous avez brülé ! Ces hommes sans 
ame , sans conviction , amèneraient inévitablement 
Fanarchie au milieu du pays , qui n’a besoin que de 
liberté et de iravail. 



Nnl iie doit prótendre dósormais qu’au plus beau 
de tous les titres , a celui de Ciloyen. Nul ne doit es- 
sayer de lutter contre Ie vóritable souverain , Ie 
Peiiple, 

Le tentcr serait un exécrable crime , et quiconque 
Toserait, serait traitre a Vlionneur et a la pair ie. 

La réaciion travaille , ellc s’agite ; scs nombreux 
éinissaires fer(uit luire a vos yeiix uii rêve irréalisable, 
uil lioiiheur iiiseiisé. 

Elle sèiue Tor. Défiez-vous , cwiis , dêfiez-vous . Alten- 
de:: , (ittcndez enrore qndques jours , avec ce cahne donf 
raus (ivez fdif j)reuve^ et qui est la vérilahle force . 

Psperez, rar les temps sonf venus ; Vavenir nous aqypar- 
lient ; neucouraqez pas par vol re pjd^sence les manifes- 
lations qui nont de pojjukiire que ce liire ; ne vous mêlez 
])as d ces folies d'un autre dqe. 

(yroqez-nous , écoutez-nous , rien nest maintenant 
possible en France que la République démocratique 

KT SOCIALE . 

L’liistoire du dernier règiie est terrible ; ne la eon- 
t iniioiis pas ; pas ])liis iVempereur que de roi. Rien autre 
eh()S(' qu(‘ Ja Libcrté, ïEqalité, la Fraternilé. 

T('l c‘st notr(‘ veen , tel doit être le vótre , celui du 
l\upU\ 

Vive la l^épublique ! 

I’iERRE Vjn^ard, président des délégués des 
ouvriers au Luxeinliourg. — Auouste 
Rli M , viec‘-})résident. — Juli en , trésorier. 
— Lefaure , secrétaire. — Bacon , viec-pré- 
sident des délégués des uuvriers des Ate- 
liers nationaux. — Euoène Garlin , secré- 
taire. Betit-Bonneau , lieutenant. — Ar- 

DTLLON, idem. 

Ainsi , le club dissous par Lalanne , utile paree 
(pi'il recevait les iinpressions sages et les conseils ton- 



jours écoutés de la direction , se recompose en toute 
sécurité ailleurs ; il se crée une organisation formida- 
ble ; quatorzc délógués (V arrondissement coinniuni- 
quent Timpulsion et signent poiir tous ! il a un bureau 
constitué , il foiide un journal , il pose des afbchcs de 
concert avec Ie Luxembourg ; et M. Lalanne nc voit 
rien, ne sait rien, n'entend rien, et continue a se glorificr 
dans son isolement 1 

II est vrai qu’il a également supprimó, et Ic bureau 
de bienfaisance , et Ie service des journaux qui pou- 
vait être profondément inuiile ct ridicule , niais qui , je 
Ie crois , m’avait rendu de grands services, at lui au- 
rait au moins fait connaitro , dans Ic ressort de son 
administration , une création aussi moristrueuse (Ie mot 
est vrai cette fois) , que tont Ie monde savait , ex- 
cepté lui. 

Enfin, Ie 21 juin, parait au Moniteur eet arrêté re 
tardó d’un mois , qui porto que tous les ouvriers , agés 
de dix-huit a vingt-cinq ans seront forcós a s’enrolcr 
dans rarméc. 

Que tous les ouvriers qu’on désignera devront parbir 
pour se livrer dans les dóiiartemcnts des travaux de 
terrassement. 

Et comme si ce n’était pas assez d’unc provocation, 
Ie même jour M. Lalannc , achevant ces intelligcntes 
réf onnes , supprime Ie bureau des secours , augmentc 
de 50 p. % Ie j^rix des produits des ateliers de cor- 
donniers et de tailleurs , et donne a cette mesure un 
efïet rétroactif d’une injustice criante , en annulant 
les bons dclivrés sur payement du prix primitif depuis 
plus de quinze jours. II suppriine Ie bureau médical ; 
il donne Tordre qu’a rinstant tous les chefs d’arron- 
dissement suppriment les travaux sur leurs chantiers. 

A la nouvelle de ces actes saus nom , que semble 
dicter la démence , ou l’aveuglement , j’accours chez 
M. de Falloux. 
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Je ]iii fai>s part de mes impressions , et je lui déclare 
que , sclon moi , si dans la journée la direction des ate- 
liers n’est pas changéc , les .supprcssions rétablies , 
Tart iele du Monüetir contredit , Ic mécontentcment des 
euvriers donncra aiix anarchistes , sans cesse prêts 
au coinbat , unc occasion qu’ils ne laisscront pas 
éehap[)er , et je terinine en lui prophétisant réineute , 
i’insurrection inêine sous peu de jours. 

Malgré sa bonne volontó , M. tle Falloux n’avait pas 
jiion expérience du passé ; il trouva mes craintes 
exagérées, et ne donna pas de suite a mes conseils. 

Qirarriva-t-il ? Ie soir mêmc , les délégue's des Ate- 
liers nationaux sc réunireiit a ceux du Luxembourg 
sur la place du P<‘inthéon , et une protestation en corps 
('st (lé(*i(lée ])()ur Ie lendcmain. 

J(‘ eite im journal du 23 juin qui rapporte ccttc dé- 
niarelie opérée Ie 22. 


)) Fe mat in , a ncuf heures , on avait convoquó les 
ouvuiers des Ateliers nationaux sur les diverses places 
OU sVfTeetuait ordinairement la solde . afin de savoir 
s'ils voulaient consentir a se soumcttre a ce décret, qui 
(MUisiste a les cnvoyer en ])rovince sous un prétexte 
d(' défriehement. Aprés avoir renvoyé les employés 
chargés de cette o])ération , les ouvriers se sont róunis 
en masse et se sont trans])ortés devant Ie Luxem- 
bourg. Le eitoyen Pujol , délégué par eux prés de la 
('ommissiou exécutive , a été d'abord admis prés de 
M. iMarie , et n'a consent i a deveiiir Torgane de Ia dé- 
jnitatioii qu'a])rès avoir obtenu la présence de quatre 
(lélégués : cette autorisation obtenue , le eitoyen Pujol 
s'('st exprimé ü peu ]^rés en ces toaiies : 

a Avant la lb'‘Volution du 24 février , les travail- 
" leurs de la Franee étaient soumis a l’arbitraire et a 
) régoïsme des falu’ieants. Pour se soustraire a eette 
fatale exploitation , les travailleurs de Paris avaient 
)' versé leur sang pour reuverser un pouvoir cor- 



)) rompu , qiii tolórait iine semblable .scrvitude. Los 
)> ouwiers de Paris n’avaient quitté les barricades 

qu’après avoir proclainó une République dóiiio- 
)) cratique et sociale , qui devait détruire cctte oxploi- 
)) tation de riioinme par rhomme. Aujourd’lmi , les 
)) ouvriers comprennent parfaitement qirils ont été 
)) leurrés par d(\s promesses mensongèrcs , et ils vont 
)) encore deveuir , par la violence du sabre , les vic- 
)) timcs d'un parcil système ; ils sont déeidés a faire 
)) eneore des sacrifices pour Ie maintien de nos 
» libertés , et ils demandaient avant tont rorgauisa- 
)) tioii d’ateliers dans lesquels toutes professions 
)) seraient exercées , et qui serviraient de ndiige aux 
)) ouvriers , forcés de chómer une part ie de rannée , 

)) etc. )) 

M. Maric a répondii avec une ('ortainc irritation 
qui sicd mal a im représentant du ])eu])lc, « quo les 
)) ouvriers qui ne voudraient pas se soumettre au 
» décret seraient renvoyés do Pai'is })ar la force ^ . » 
Le citoyen Pu jol aurait même été apostrophé en ces 
tormes : u Nous vous connaissons , nous avons Taul 
)) sur vous ; vous avez parlementé avc'c moi , aprés 
)) avoir franchi , le premier , la grille de rAsscmbléc 
)) nationale, le 15 mai. » Tl aurait même traité d’es- 
elaves les (juatre délégués qui avaicnt montré certaine 
sympathie ])our celui -ei , en refusant de parler sur la 
demande de M. Maite. Le citoyen Pu jol aurait ré- 
pondu : « Cttoyen représentant , vous insultez des ci- 
)) toyens investis d’un caractêre sacré en tant quo dé- 
)' légués du peuple ; nous nous rctirons avec la con- 
)) viction profonde que vous ne voulez pas l’organisa- 
» tion du travail , ni la prospérité du peuple travail- 

' Ah ! voufl êtes ])ion digncs de l;i libertó ! bicn dignes de cette 
République quc vous avez conquise, et que vous saurez maintenir, 
etc. {Discours de M. Maric (lu.r déleguts des Ateliers nationauA\ 
le 26 mars.) 



)) leur , et qiie vous n’avez pas répondii a la confiance 
j) avcugle que nous vous avions accordée ; nous reii- 
dfons coinpte , par la piiblicité , de votre mauvaise 
» réceptioii ^ qui nous prouve bien que vous avez bien 
)) vite oublié des hommes dont vous vous étiez mon- 
)) tré Ie défenseur, etc. » 

« Les ouviiers se sont réunis sur la place Saint- 
Siilpiee , oü Ic eitoyen Pu jol leur a rendu compte de 
la ]‘(‘eeption hostile de M. Marie ; ceux-ci , indignós , se 
soul eoneertés ijoiir prévenir les autres arrondisse- 
meiits , afin de s’entendre pour pretester en masse 
eoiitie eette loi de proscription qui ne tend qu’a les 
diviser d'abord , pour les rendre imixiissants plus 
lard. Le pciiple s est montré calme et digne , comme 
toujours , (‘t si son indignation s’est manifestée dans 
toute son énergie , c’est qu’elle était justifiée par un 
déeret qui porto atteinte a sa liberté , a sa souverai- 
neté. Nous sommes forcé d’annoncer que M. Marie 
aurait foriuelleinent dit aux délégués : On vous a 
tourné la léte ; e\‘st le systéme de Louis Blanc ; nous 
ii’eii voulons ])<ns. » 

{Extniit dc ld IVf/iV Répiddique.) 

On sait le reste ; ee n'est pas a moi de retraeer l’his- 
t<)ir(‘ d(‘ ees uéfastes journées. 

Qu’on me permette , en tcrminant , une seule obser- 
vatie m, 

Mon suecesseur aux Ateliers nationaux n’est peut- 
élr(‘ [)as eoupable d'avoir pwvoqué rinsuirection , 
ma is il est sürement eoupable de ne pas Tavoir empé- 
('lu'e. 

Qu’on se pénetre bien d'une triste vérité. 

II y a dans tous les temps , a tont es les époques , sous 
tous les régnes , des est)rits inquiets et turbulents , qui 
elierchent le désordre et aiment ranarchie , souvent 
])ar ambition, plus souvent sans aucim motif. 
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Ceux-la sont toujours prêts, niais seuls ils no peuvent 
aboutir qu’a une émeute ; jamais ils ne feront ime iiisur- 
rection quelles que soient leurs provocations a la róvolte. 
Ce sont les chefs , il leur faut une armee. 

Pour leur cróer cette armée , il faut un moteur plus 
puissant que leurs discours , et ce moteur... 

C’cst la Faim ! 

Les Ateliers nationaux ont eté dissous complètement 
et brusquemcnt Ie 28 juin. 

Aiijourd’hui Ie peuple a faim, songez-y ! au moins 
par charitc pour nos frères ! 

Songez que la misère monte , que la compressi(Ui 
violente n’est pas un moyen durabie ; qu’il est l)eau 
de proclamer les di*oits et les devuirs , jnais qu’il est 
mieux de savoir avant contenter les besoins. 



PIÈOES JÜSTIFIOATIVES. 


I. 


NOTE PRÉSENTÉE PARM. I^MTLE THOMAS A MM. LES MEMBRES 
DU COMITÉ SPÉCIAL DES ATELIERS NATIONAUX. 

Paris, Ic 20 juin 1848, 

Mesiires a prcndro aussi promptement que possible, pour 
óvitcr lo retour de la catastrophe dernière. 

Publier unc proclamation dans laquelle il sera dit qu’en 
suppriiuant 1’organisation aciuellc des Ateliers nationaux, 
riiitention de 1’ Assemblee nationale n'élait pas de laisser 
l(\s ouvi’iers de Paris saus pain, et livrés a leurs seules res- 
sources, mais bien de inettre un terme a l’existence anor- 
niale d’une agglomération oisive, funeste aux ouvriers eux- 
memes , eoinme elle 1’a été a la confiance publique : 
auahunéi’ation (pie rimpéritie des gouvernants avait laissé 
se ]iroduire, faute d'avoir su comprendre et soulager d’ime 
manière t'Hicace les soulTrances réelles et inatérielles des 
(‘lasses laborieiisc's. 

Que la Républi(jue, ('omme iine bonne mère, ne refuse, 
tant (prelle en a, du pain a aucun de ses enfants. — Que 
Pouvrier rougit de reeevoir un salaire, tjui n’étant pas ga- 
gué, devient une auinóne, tandis qu’il peut accepter digne- 
ment Ie pain (pii lui est nécessaire pour subsister en atten- 
dant des jours meilleiirs. — Que l’Assemblée veut que les 
ouvriers ne soient plus exposés, pour vivre, a perdre leur 
dignité d’bommes libres et bonnêtes et que sur-le-champ 
elle se motte a rauivre. — Que, par conséquent, les ouvriers 
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vont être appelés, par l’élection directe dc conseils dc pro- 
fession, composés moitié d’ouvriers, moitic de patrons, a 
juger eux-mêmes dans chacune de leurs professions des 
nécessités et des exigences de la situation, ainsi qu’a reii- 
seigner la représentation nationale, sur la position reelle 
dc leur industrie. Qu’en attendant ils recevront a domicile, 
des mains de leur municipalité , les vivres nécessaires a 
1’existence d’eux-mêmes et de leuft? families, les vêtements 
dont ils seraient dépourvus ; les loyers même dans certains 
cas, qu’ils ne pourraient acquitter seraient régies avcc leurs 
propriétaires, soit commc délai, soit comnie avance, et C(‘la 
jusqu’ a ce que par suite des renseignements et des décisiojis 
de cliaque conseil de profession, et avec Ie plein concours 
du gouvernement, toiis les ouvriers aient rctrouvé un tra- 
vail normal et productif pour eux comme pour TKlat. 

Mettre tin absolument a tont subside en cspéces, ei Ie 
remplacer par des secours en nature, (jifil est irès-facile 
de distribuer sous forme de bons, par suite d’im Jii’range- 
ment passé avcc les syndicats de Ia boulangerii' et de la 
boucherie de Paris. 

V^oici commcnt cette distribiition, confiéci a chaqiie mu- 
nicipalité, serait organisée. Dans la même journée et dans 
cliaque mairie , il serait désigné , par cinquante maisons 
d’une menie rue, deux visiteurs (officiers de la garde na- 
tionale) qui dresseraient de concert la liste très-explica- 
tive des families et célibataires ouvriers, dont la position 
nécessite Ie sccours. Le dépoiiillement, sur-le-champ opéré, 
donncrait lieu a la formation immédiatc de listcs de cin- 
quante families cliaque, dciiieurant, autant que possible, 
dans la même rue ou dans des rues voisines. — 11 serait 
désigné autant d’agents de secours rétribués que He listcs ; 
un controleur (une dmne vaut tnieux) par quatre listcs, et un 
bureau central de secours par mairie, placé sous les ordres 
du maire, fornieraient toute rorganisation. — On laisserait 
subsister le bureau médical que j’ai établi et qui donnc 
d’excellents résultats. — Chaque agent dc secours le distri- 
buerait alternativement a chacune des listes , ce qui ren- 
drait la fraude impossible , puisquhl n’aurait jamais af- 
faire aux meines families. — Le secours distribué serait 
dans la proportion de uiie demi-ration militaire (fain et 
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viande crue) par jour, par individu aii-dessous de dix ans, 
mais au- dessus de quatre , et d’ime ration entière par 
adulte. — Les dames controleurs seraient cliargées de vé- 
rilier les besoins autres que ceux de la faim, et la charité 
publique, sollicitée par elles, y subviendrait dans une large 
proportion. 

3'> Rendre un décret par lequel les logeurs en garni ne 
pouiTont, sous les peincs les plus sévères, recevoir que les 
individus porteurs d’un bulletin timbré par Ie pref et de po' 
lice, et visé par la mairie de Tarrondissement. Le personnel 
de cliaque commissariat de police sera, pour cette opera- 
tion, augmenté de deux employés spéciaux, qui nc délivie- 
lont de bulletin de logement qu’aux individus nés a Paris 
OU domicilies dans cette ville depuis plus d’un an. Les gar- 
nis seront visités scrupuleusement par lesdits employés, 
avec Tassistance de la garde nationale, et tout individu qui 
ne se trouveraifc pas dans la position ci-dessus i’clatée, re- 
ccvj’a uiie feuille de route, ainsi qu’un sccours par étape 
])()ur se rendre dans son département, oü des moyens 
d’existence lui seront assiirés. — Cette mes ure , que j’ai 
conseillée depuis six semaines, est de la plus haute urgence 
et débarrasserait Paris de jnès de trente mille hommes des 
plus dangereux. 

b' Dans clia(jU(' profession, il sera nommé, par éJcction 
directe, un conseil composé de cinq ouvriers nommés par 
les ouvriers, et de cinq patrons nommés par les patrons. 
Ce conseil élira un syndic magistrat. — 11 est nécessaire 
qu’il y ait un conseil par ehaque profession, paree qu’on 
ne peut avoir de renseiguements exacts et de solution sa- 
tisfaisante et accept able a la fois par les ouvriers et par les 
patrons ([u'a cette vondition. Voiei quelle sera la méthode 
d(‘ foi’ination de ces conseils, qui ne doivent pas, pour 
ivniplir leur but , exister seuleinent a Paris , mais bien 
dans eluKpie département. (Un conseil de ehaque profession 
par département, dont les membres, rétribués par l’État, 
se réuniront au chef-lieu.) — II sera ouvert dans ehaque 
arrondissement un bureau oii viendront s'inscrire les can- 
didats, maitres et ouvriers, aiix fonctions de membres du 
eonseil. Cliaque candidat donnera une note détaillée sur 
sa profession, scs antécédeuts et sa personne, ainsi que 
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BLir la maiiière dont il comprcnd les fonotioiis auxquellcs il 
aspire. Au bout dc quatre jours, les listes soront rócolées 
a 1’Hótel-de-Villc, et la liste générale des professions aux- 
quelles un conseil est particulièrement nécessaire en ressor- 
tira, ainsi que celle des candidats aux fonctions dc membres 
des conseils. — II sera aussitot, par la voie du soi't, dé- 
signé un bureau provisoire pour cliaque profession, com- 
posé de dix ouvriers et de dix maitres. — Cliaque bureau 
s’installera dans un local spécial, dont l’adresse sera pu* 
bliée par voie d’affiche, et qui, pendant buit jours, inscrira 
tous les électcurs dc la profession, en leur délivrant (b‘S 
bulletins pour 1’élection (de couleur difterente pour les 
maitres et les ouvriers). Au bout de ce temps rélection 
aura lieu et donnera naissance aux conseils de profession 
définitifs, dont les membres recevront une indemuité joiu’' 
nalière et devront , sans retard , résoudre les questions 
suivantes, ainsi que celles relatives a la spécialité de la pro- 
fession, et que leurs connaissances théorie] nes et pratiques 
particulières leur inspireront. 

— Combien la profession occupe-t-elle dans Ie départe- 
ment dc patrons et d’ ouvriers ^ 

— Combien, actuellement, s’en trouve-t-il en grèvc, et 
par quels motifs ? 

— Quelles sont Tépoque, la durée, Ia nature, la cause des 
mortes-saisons ? 

— Quels sont les besoins et les souffraiices générales de 
la profession, ainsi que les causes de malaise propres aux 
ouvriers qu’elle emploie ? 

— Quel est Ie taux moyen du salaire a la tache ou a la 
journéc ? 

— Fixer d’abord pour six mois Ie salaire ultérieur, 
soit a la tache, soit au temps. (Dans ce dernicr cas, on 
choisira pour unité riieurc au lieu de la journée, ce qui 
débarrassera de cette lourde question de la durée du tra- 
vail, qui sera dés lors laissée au libre arbitre de rouvrier ou 
a l’accord qu’il en fera avec son patron.) 

— Quels sont les moyens pratiques et possibles pour la 
profession, d’association : des ouvriers entre eux ; 2^ des 
ouvriers avec les patrons (du capita! avec Ie travail) ; 3^ des 
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patroiió cntie cux, aiiisi qiic de fondation de caisscs dc sc- 
cour.s el de pensions de retraite ? 

— Qiiels rcmèdcs sont les plus efficaces pour parer a 
la ciise actiielle et faire reprendre Ie travail pour tous les 
ouvi iers dans des conditions satisfaisantes, et pour eux, et 
pour les patrons, et pour l’État ? Examiner cette question 
sous les points de vue : 1'^ d’avances a l’industrie privée ; 

d’avances a des associatioiis des patrons et des ouvriers, 
simullanément ou entre eux ; 3*^ de création d’ Ateliers na- 
tionaux, spéciaux a la profession, régis par un directeur 
noinnié pai’ Ie conseil, travaillant a prix dc salaire réduit, 
einployant Ie moins de matière première et Ie plus de main- 
d'anivre possiblo, et dont les produits garantissant Ie ca- 
pita! fourni, soit par TÉtat, soit par les particidiers, s’écou- 
leiunt, soit pai’ rexportacion, soit lentement et au cours 
exact de répo(|UC a laquelle ils seront vendus. 

liCs (jonscils clc profession dont jc viens de parler devront 
s('rvir de biiieaux de placement gratuit et de circulation 
pour les ouvriers dans toute la France ; a eet eiïet, et a l’a- 
veiiir, ils publieraient tous les mois, dans chaque départe- 
ment, un état de situation indi((uant les besoins ou les ex- 
códants d’ ouvriers, renseignements au moyen desquels la 
balance poiiriait s’établii dans toute la France pour la pro- 
fession, et (pii indi<{ueraient d’ailleuis Ie nombre d’apprentis 
a (•réer. — Les conseils dc pjofession pouvaint sc réunii* en 
conseil de familie (familie du batiment, familie des subsis- 
lances, familie de l’habillement, etc.), on déverserait ainsi 
Texces d’ouvriers d’une profession dans une profession 
aiialogue. Les voyages d’ouvriers d’un point a un autre 
s'opéreraient, soit avec leurs économies, soit au moyen 
d'avaiu-es remboursables par une retenue sur Ie salaire. 

Les avantages d’une semblable institution sont inappré- 
ciables ; elle seule peut sauver Paris et la France de la crise 
((ui nous frappe et du retour d’oüVoyables catastrophes, en 
rendant a rAsseniblée nationale la popularité et Tamour 
des ouvriers, en réclairant de la manicre la plus nette sur 
les soutïrances de Lindustrie et de Létat social tout entier, 
et en lui indiquanb les remèdes les plus énergiques et les 
plus salutaii-es. 

Elle laissera d’ailleiirs a LAssemblée tout Ie temps de 
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piéparer avcc maturité Ie développemciit des travaiix iu- 
diistricls, agricoles et publiés, en se servant, eonimc le- 
viers, de la colonisation, de l’cxportation, de la circula- 
tion. 

Elle démontrera d’ailleurs, je Tespcrc, (‘oiiimc je suis 
eonvaincu que tous les ouvriers intelligents Ie sa vent, que 
l’assoeiation des travailleurs vaut niieux cpic rorganisation 
du travail. 

É. Tiio]\ias. 


11 . 

ORDRES d’eMBRIGADEMEXX. 

1. MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. Paiii., Ic 9 avrii 1848. 


Au oitoyen Émile Tliomas, 

Le mairc de Neiiilly ni’éerit ct inc dciUdude que les 
ouvriers de sa commune soient employés aux travaux du 
cliemin du pare. 

Régie génerale, les ouvriers de la loealitó doivent parii- 
eiper pour un tieis dans les travaux de TÉtat, les deux tiers 
étant fournis par nos ouvriers embrigadés. 

J’ccris au mairc dans ce sens. 

8alut et fraternité. 

Marie, 


Je voudrais bien causer avee vous, poiivcz vous venir 
dans la journée ? 


2. MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. l aris, le 25 avrii 1848. 


Monsieur le Directeur, 

Le ministre des Travaux j)ublics vous autorise a em- 
brigader les ouvriers de la commune de Belleville, au 
1527.2 A a 
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iioiubre dc troLs mille, sous la coiiditioii par cette com- 
mune, de contribuer au tiers de la dépense. 

Saint et fraternitó. 

Le chef du cabinel, 
Armand Coquet. 


3. MINISTÈRE DES TRAVAUX PÜBLICS. Paris, Ic 0 mai 1848. 


Le ministre des Travaux publics invite M. É. Thomas, 
a envoyer dans le Loirct im des élèves de l’École centrale 
attachés aux Ateliers nationaux pour préparer rinstallation 
(Touvriers (jui seraient chargés des travaux d’ouverture du 
camil de la Sauldre. 


Le secrétaire gênéral, 
Boulage. 


4. MAIRIE DE PARIS. 


Paris, le 9 mai 1848. 


Mon dier M. Thomas, 

Je vous prie de vous mettre immédiatement en rapport 
avoc le mairc de Charonne et de prendre la moitié des 
ouvriers. 

J’aurais bien le désir de vous voir. 

Tout a vous. 

E. Adam. 
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5. MAIRIE DE PARIS. 


Paris, lo 10 mai 1848. 


Citoyen directeur, 

Le mairc dc Pantin demande l’embrigadement dans les 
Ateliers nationaiix de soixantc-dix ouvriers de ceite com- 
mune. J'appuie sa demande pres du citoyen ministre des 
Travaiix publiés ; mais comme il y a urgence, je vous in- 
vite directcment, soit a organiser un atelier spécial, si le 
ministre Tautorisc, soit a recevoir ces ouvriers dans Tate- 
lier de Montmartre. 

Je vous prie de faire connaitre les dispositions (pie vous 
pourrez prendre aux ouvriers délégués que je charge de 
vous remettre cette lettre ; vous leur indicjuerez au besoin 
les conditions que chacun des ouvriers de Fantin auront a 
remplir pour être adinis sur l’ Atelier national cjuc vous leur 
auriez désigné. 

Salut et fraternité. 

Pour le umubre du Gouvernement 'provisoire, 
Maire de Paris, 

Le Maire adjoint, 

EjDmond Adam. 

6. MAIRIE DE PARIS. Pari», le 14 mai 1848. 


Citoyen, 

Le mairc de Öaint-Mandé demande rembrigadement de 
cent ouvriers dc sa commune sur deux cent-cinquante qui 
sont sans travail. 11 se charge d’employer directement les 
cent-cinquante autres. 

S’il vous est possible de comprendre ces cent ouvriers 
dans les Ateliers nationaux dc la banlieue, vous voudrez 
bien vous concert er avec le maire pour leur embrigadement. 

A cette occasion je vous prie d’ assister a une réunion 

A a 2 
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de plusieurs maires des communes qui doivent se rassem- 
bler a rHótel-de-Ville, lundi 15 du courant, a sept heurcs 
et demie du soir, pour la question des ouvriers. 

Saliit et fraternitó. 

Edmond Adam. 


7, MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. Paris, Ic 15 mai 1848, 


Monsieur Ie Directeui-, 

Je vous aiitorise ii enibrigadcr dans les Ateliers na- 
t-ioiiaux, la moitié des ouvriers de la commune de Vaugi- 
rard (pii mampic de travail ; rautrc moitié restera a la 
charge de la commune. Veuillez vous concerter avec M. Ie 
maire pour procéder sans délai a eet embrigadement dans 
leijucl il importc de ne comprendre (pie les ouvi'icrs qui 
resident dans la commune. 

Agreez, Monsieur Ie Directeur, etc. 

Le Secrétaire général, 
Boulage. 


8. MAIRIE DE PARIS. 


Paria, lo 16 mai 1848. 


Mon dier Citoyen, 

Je vous adresse M. le maire des Batjgnolles ainpiel nous 
accordons rautorisation de faire eiubrigader la moitié de 
SOS ouvriers. 

Tout a vous, 

E. Adam. 
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9. MAIRIE DE PARIS. 


Paris, Ic 17 mai 1848. 


('itoyen, 

Je vous adresse Ie citoyen maire de la Villette pour 
s’entendre avec vous sur rembrigadement de la moitié de 
ses ouvriers. 

II est convenu avec tous les maires de la banlieue que 
je vous ai envoyés déja qu’ils concourront pour Ie tiers de 
la dépense. 

Saint et fraternitc, 

R. Adam. 


10. MAIRIE DE PARIS. 


Paris. Ie 18 mai 1848. 


Je prie Ie citoyen Émile Thomas (rembrigadei* ciiiq 
cents ouvriers de la Chapelle qni lui seront envoyés par Ie 
maire de la Chapelle. 

Edmond Adam. 

11. MAIRIE DE PARIS. Paris, Ie 20 mai 1848. 

J’ai rhonneiir de prévenir M. Ie maire de Charonne (]ue 
M. Émile Thomas a 1*0911 Paiitorisalion d’embrigader au- 
jourd’hui méme la moitié des ouvriers a la charge de sa 
commune. 

Edmond Adam. 


12. MINISTÈRE DES TRAVAÜX PUBLICS. Paris, Ie 22 mai 1848. 

Je prie M. Émile Thomas de faire embrigader jnsqu'a 
concurrence de la moitié, les ouvriers de la commune de 
Mont rouge. 

Le Secrétaire général 
Boulage. 
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ITT. 


QUELQUES LETTRES COLLECTIVES PRTSES PARMI LES NOM- 
BREUSES PROTESTATIONS DES OUVRIERS CONTRE LES 
D^LSORDRES DU 15 MAT. 

Paris, 15 mai 1848. 


MonsioBT, 


1. — Chargé par la ({uairuimo compagnie du deuxième 
servic e du ciurjuieme arrondissement de rédiger une protes- 
talion, (jue nous sommes en train de signer, je suis égale- 
ment eliai-gé de vous la, remeli re ; cette protestation tonte 
sj)ontan«M' de la compagnie, se rapporto a la revue de sa- 
medi. Ceux f(ui ont froublé Taccord ne sont pas des ndtres, 
nous I('s renions, ils no sont pas nos frères. 

.)(' vicuis en consérjuence vous prier de m'adresser de 
suit(' une Ic'tire d'admission pour moi et les quatre dé- 

En attendant voirc' réponse, je vous prie de me croire, 

Votre tont dévoué. 


58, rue Rochecliouart . 


La TORENT. 


Ah citoycH Emile Thomas. 

l'aris, Ie 17 mai 1848. 

(’itoyen, 

2. — Je viens au nom de la brigade de la compagnie du 
service, vous inarcjuer toute la peine <|ue nous ressentons, 
d’entendre chacjue jour les fausses accusations dirigées 
contre vous. 

Soyez assuré, Citoyen, (pie tous ses membres sont rest és 
el resteront étraiigers, a cos sales menées de partis, si ce 
nh'st pour vous défendre , s'il y avail lieu , et soutenir les 
])ons droits de la République. 

Je viens en outre, citoyen Directeur, vous prier d'agréer 
nos vmux de prospérité en remerciement de la sollicitude 
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qiio voiis portoz oliaqiic jour fiiix oiivriers nationaux, et 
voiis diro : Comptez sur nous. 

Au nom et pour la brigade, 

8alut et frateruite. 

Le Brigadier, Bouruier. 

22, ruo des Messageries. 


ClTOYEN, 

3. — J’assistais aujourd’hui a la revue du einquième ar- 
rondissement, en qualité de lieutenant de la iroisièiue coin- 
pagnie, service Pérugia. Vous êtes passé devant ma lieute- 
nance ; mais vous éticz tellement entouré, pressé, empoité 
pav unc masse compacte, que je n’ai pas pu vous parler. 

M. Pérugia, après votre passage, m’a dit de liceucier mes 
hommes; je Tai fait et suis moi-méme parli. Un qua-rt 
d’heure après, on est venu me dire (pie Ton vous avait in- 
sullé ii la barrière du Combat. 

Je viens pretester contre les violences (jui vous out été 
faites et suis tont pret a défendre, au péiil de ma vie, 
riiomme qui fait vivre une masse de citoyeus et qui con- 
tribue, par Tordre quhl a su introduire dans les Ateliers 
nationaux, a la tranquillité de Paris; ordre qui a été 
troublé aujourd’hui par quebpies communistes, que nous 
saurons mettre a la raison. 

Agréez, citoyen Directeur, rassurance de 
ma considération distinguée, 

Le Lieutenant de la troisième comjjagnie. 

Dug. Jeanne Duclos. 

Faubourg du Temple, 69. 


4. — Au citoyen Bmile Thowas, directeur général des Ateliers 
nationaux. 


Paris, Ic 15 niai 1847 ; 


Citoyen , 

Les soussignés composant la sixième brigade, deuxième 



sfirvico, sixifiiTie conipagnio dos Atoliers n<ationaux, vicnnent 
voüs exprimor Ie rogrot et lo ohagrin qii’ils ont óprouvó 
fjiiand ils ont appris lo dósordro arrivé samodi dornior sur 
lo boulovai'd do Strasbonrg , pondant lorpiol dos nis in- 
sidtants pour vous ont été proférés ; ils déclaront avoir été 
étrangers a oos nianifostations, et protestont de loiir obéis- 
sanoo ot d(‘ lom* dóvoiiomont au cdicf (jui a été choisi pour 
dirig(‘r los Atoliors uationaux. 

Agréez, oitoyen, rcxpression de nos 
scuitiments affoctuoux, 

VTVE LA RKPUBLIQUE 

Suivcnt los signatures. 


5 . -Au citojfrn Ennh' TItontus, dlreclcur drs Ateliers 
X(((io)i(ni.r. 


( 'itoyon, 

Jo vi(Mi.s protostor do louto nion énorgio, au noiu do la 
brigade dout je me fais honneur (Tètro Ie délégué, contro 
Taoti' odioux do brutalité (pio (juol(}ues malhoureux, égarés 
saus (louto, out oxoicé sur vous au moment on dos élans 
do l'ratoi’nité dovaiont partir do tous los raugs ot do tous los 
cfpurs. 

Pit ié ! pit ié ! pour los hommos qiii no oompronnent pas 
la sainto mission quo vous romplissoz. Qui vous fi'appo, 
nous frappe , nous travaillours ; puiscjuo vous nous avoz 
appolés ioyalomont a élaboror on commun los plans do 
(‘otte vaste ^administration ; b^s extrémcs so touclient , 
o’est bion, E(f(tfité! F rnternité ! Je suis lieuroux de pou- 
voir vous allirmor (pie notro indignation a tous a été spon- 
tanéo ; (pio lo citoyon Hédouin , olicf do notro première 
oscouado, a été brutalisé on (dioroliant a faire rentror qiiel- 
(juos hommos dans de moillours sontiments. Oui, sous la 
blouse déhnjuotéo du vi(‘ux prolétairo, il y a des cauirs 
jonnes et généroux ; oui, sur lo front courbé par les fatigues 
inoessant(\s do Pexploitation, brille encoro cette intel- 
ligonoe (]ui oomproml (]uo, sans réchelle dos grades, il liest 



pag de mouvement, d’ harmonie possi])le ; il faut im tronc 
a Tarbre poiir que leg ping petiteg braneheg rapportent dog 
fleurs et des fniits ; donr, respect a Tarbre dn travail, cVst 
Tarbre do la Lihcrté ! 

Saint et fratoriiité. 

Pour la brigade entièro, 

/vC Délégué 

Desvtones. 

Cinqnième arrondisgement. — Qiiatrièmo gervi<‘o. — l)ix- 
ième compagnie. — Cinqnièmo brigade. 


IV 


LETTRE DE M. DESKOSSÉS, TX.SVECTEUK DE TRAVAUX. 

2 :> mai ISIS. 

Monsieur Einile Thomas, 

Perm<‘ttez-moi de vons souniettre rexpressiou de Topi- 
nion que m’a inspiréo la lecture de la lettre cpie vons a adros- 
sée M. Ie ministro des travaux publiés, en date du 25 cou- 
rant. 

Certos, la sitnation actuollo des Ateliers nationanx est 
intolérable. Kilo amène après elle un avenir gros (Poi'ages. 
Sans modilications profondes rinstitution n'aiira servi qii'a 
remédier a un mal invétéré et (|ui demand(‘ ])lus (jU(‘ des 
palliatifs. 

1/agglomération d’honimes insoumis , liers des droits 
qu’ ils ont comjuis et (ju'a reconuus Ie pouvoir (jui nous 
goiiverne ; plus liers de leur force indiseiplinée ; persuadés 
de la possibilité (rune organisation du travail, qu’on leur 
avait présentée comme immédiate et devant réaliser pour 
eux tous les avantages qu’ils réelament a juste titre, mais 
qu'il leur est impossible de formuler paree (ju’ils ne les ont 
jamais coniius et (ju’ils en ignoreiit, par consé((uent, la 
juste limite ; les doctrines des elubistes liabilement répan- 
dues chez eux par des agents de troublc et (Panarchie, les 
ont conduits a considin’er les immenses sacrifices qiu^ fait 
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ponr oiix cn co moment la riqml)liqiie, non comme nn so- 
cours, mais comme nne avance minime. 

fis pensent enfin rpfon leur donne moins que ce qu’on 
leur doit et 1’ignorance de lenrs devoirs les amène a s’exa- 
gerer leurs droits. 

De la est venuc la perturbation actuelle ; des nonvelles 
mesiires viendra ranarchic prochaine 1 Le travail qu’on 
leur a olTert et dont le résultat ne pouvait en aiiciin cas 
devenir bien satisfaisant , s'est tronvé littéralement annnlc, 
OU peil s’en faut. 

Messieurs les membres de la Commission des travaillenrs 
out bi('n mis le doigt sur la plaie ; et cela n’était pas difli- 
(‘ile ; mais M. le ministre a-t-il trouvé le remède ? 

C’est ce (jue je couteste , et rexamen des mesures éma- 
nant de la Commission du pouvoir exécutif vous prouvera, 
si déja iious nc nous sommes rencontrés dans leurs appré- 
cialions , (pie ces mesures deviendront , par leur sévérité , 
pai‘ l(‘ur dur(‘té méme , aprés une indulgence extréme , 
iuexécutables dans leur ensemble, saus compression , saus 
coiu'cition ! 

I^jt (pielle compression, quelle coërcition serait assez puis- 
sante dans le moment présent pour réduire cent vingt 
mille hommes forts de eet te liberté de la misère que. n’ef- 
1’raie aucune perturbation, paree que derrière chacune 
(Telles leur raison obscurcie entrevoit le prisme (Tun meilleur 
avenii’ ? 

li'article d(\s mesures mentionnées dans la lettrc du 
ministre , porto, (pie , etc 

Mais eet art iele est inexécutable : a lui seul il soulèvera 
toute cette popiilation immense d’ouvriers. Comment ? on 
veilt faire des soldats de tous les jeiines citoyens de dix- 
huit a vingt-ciiK] ans eiinMés dans les Ateliers nationaiix, 
OU les renvoyer inliumainement ! A-t-on pensé (pie chaciin 
de c(‘s jeuiies geus a prés de lui , dans les brigades , un 
père , un parent ; en deliors une mère , une familie ! A-t-on 
oublié que plusieurs (Tentre eux sont soutiens de veuves 
et (Torphelins ? 

Cette mesure est cruelle, elle suftit a elle seiile pour bom 
le vorser tont Paris. Rlle me parait de plus, peu économi- 
que ; car , a part les besoins de la guerre , cl (Ia}fs ce cos 



tout y vifnt, il n’ost pas de bon soldat, que je sache, qiii 
coiite moins qu’nn mauvais travailleiir. 

Pour ce qiii est de 1’article 4 , il est illusoire dans son 
application, et les oiivriers, s'il est permis de donner ce 
nom a des geus qui font en ce moment tout autre chose que 
ce qii’ils savent faire, ne s’y laisseront pas prendre. Quoi ! 
diront-ils, travailler a la taclie dans des travaux de nivelle- 
ment, de régalage, la oü il s’agit de déplacer sur un che- 
min de ronde une crofite de trente-cinq a quarante ceuti- 
mètres d’épaisseur pour la reporter un peu plus loin ! Mais, 
en pleins terrassements, en trancliées régulièrcs, nous n'y 
gagnerions pas vingt sous par jour ! Le traval 1 (pie nous 
avons fait jusqu’a ce jour ne nous (vn rappoi'tera, pas la 
moitié. Je suis orfèvre, moi. — Moi, je suis menuisier. — 
Moi, je suis peintre, etc., etc., dounez-nous ili‘s travaux 
en rapport avec. nos facultés et nous gugnerons notre pain ! 
Mais jusques-la, nous proposer une tache, c'est vouloir 
nous tromper ! ! 

L’article 5 réimit les inconvénients de 1'article 4. plus 
Texil, plus rinconnu, hideux, liorrible, inacceptabl<‘ poin* 
des geus qui, saus feu ui lieu, tiennent cependaut a leur 
Paris. 

Pour me résumer, Tarrêté en projet est inexécuta])le et 
j'ai la eonviction que, s'obstiiier a le mettre en vigueur se- 
rait donner le signal des plus grands désordi’cs. 

Rn efïet : 

L’article atteint et blesse les alTections de familie, 
puisqu’il tend a arraclier , brusquement , a une vieille 
mère, a des srciirs, a des enfants, un protecteur naturel. 

L’article 4 atteint rexistence de l’ouvrier qu’il lui est 
impossible de se piocurer en travaillaut a la tilcli^. 

J/article 5 a le même résultat que le précédent, car une 
fois a la merci des ingénieurs des ponts et cliaussées, que 
deviendra l’oiivi'ier inliabile aux rudes travaux qui exi- 
gent, pour y être rompu, qu’on y ait été initié dés la jeu- 
nesse 

Je ne vois, dans les mesures dont je vous entretieus, 
Monsieur Émile Thomas, que proscription déguisée, exil 
avoué, et plus bas encore misère et mine ! 

Vous ne vous y associérez pas ! 
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Vous troiivoroz, dans votro airlonto sympathie poiir les 
(dasses ouvrières. iin meilleur remède a tant de maiix. 

Desfossés. 


V. 

1’RAVAIIX. 

l. — Travaux a rxécuter, sollicités par 
i]f. Kmile Thomas. 

Les terrasseineuts du cdieuiin de {er de ceiiilure, 
reliant entre eiix toiis les cliemins de fer rayonnant Iharis ; 

li" fje (duunin d(' fei* (rArgeiiieiiil poiir relier Ie (diemiii 
de fer de Hoiieii a celui du Nord ; 

.T Le ere.useinent des cauaux de Saint-Maur , de Saint- 
l)(‘nis. Pi'olon^uitiou a la basse Sidiu^ et a LOise ; 

4"^ Lhudicvemeut (Tun <^Tand nombre de voies de com- 
inunication ; celles (pii vont surgir par suite de la chute du 
nuir (reiiceint(‘ (Loctroi, reculé aux foitilications ; 

5” l/exécution (run ;i;rand nombre de voies de commu- 
nicatioii dans I(‘s communes de Batignolles , Surennes . 
Noisy-le-Sec ; 

0" l/exécution de travaux de d(‘fricliement et d’irrigation 
j)our ragricult ure ; 

7‘’ Le doek sec* et ii flot d'Ivry ; 

(Juatr(‘ (piartiers a (^*tablir en plaine , logeant cinc] 
mille families ; sur le systènie des baux ampliytc^otiipies et 
des avantages de la vie en conmum ; 

‘V’ (Juartior Kollin, avee le concours des propri(}taires ; 

lir (L' Perdinandville d" ; 

I l° Atelier de tissage ; 

Ld" Jh-olongein('nt de la rue d(\s Lyrainides el de la 
Bourse juscju’au boulevard , et dc's trente-deiix passag(^s 
(|ui s’en suivront ; 

ld" Lrolongenient de la rue de IBvoli ; 

I4" Continuation du Louvre ; 

15" Construction de l'Opéra aux Cliamps-Elysées ; 

1()° Achèvement des (diemins de fer de Lyon, de Chartres, 
de Strasbourg, du Cent re et de Bordeaux ; 
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17® Ponts sur la Scine a divers eiidroits, notamment en 
face la préfecturc de police ; 

18'' Chemin de lialagc de Neuilly au eaual Saint- 
Denis : 

19® Barrage de Viilequier ; 

20® Achèvement des travaux de Komainvillc et de la 
Villette, pour la suppression de Montfaueon et abaisse- 
meiit des Buttes dangereuses ; 

21® Boulevard de Montmartrc a cxccuter eii partie aux 
frais de la commune ; 

22® Abaissement des Buttes Saiut-Chaiiinont au bér.c- 
fice de la commune de Belleville ; 

23® Voies souterraines a établir pour Ic roulage de Paris 
(système Kermaingant). 

Tous ces travaux cfïectués soigneusement soit par nous- 
mêmes , soit par d’autres ingénieurs (]ui nous les avaient 
communiqués, ont précieusement été enfouis dans les ear- 
tons du ministère, et on n’a donné de suite a aucun. 


2. — Monsieur Ie Directeur de la Presse, 

Les débats de l’Assemblée nationale relativement a la 
question des Ateliers nationaux et les diverses appréciations 
que nous avons lues a ce sujet dans les oi’ganes de la presse, 
nous ont inspiré les réflexions suivantes que nous vous adres- 
sons pour être li vrees a la publicité. 

Nous pensons que vous voudrez bien faire place dans 
vos colonnes a ces quelques lignes, qui n’ont d’autre but 
que de rectifier quelques erreurs et de rétablir les faits dans 
toute leur vérité. 

Agréez, Monsieur, rassurance de notre parfaitc considé- 
ration, 

Signé : Isouard, sous-chef des études et des tra- 
vaux ; E. Henry, ingenieur civil ; Courtasse, 
ingénieur civil ; F. -F. Taguel, ingénieur civil 
et ancien élcve de l’École centrale. 

Paris, Ie 30 mai 1840. 

x\près avoir calomnié les travailleurs des Ateliers natio- 
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naux, en publiant, comme Ta fait Ie Constitutionnel, des 
slati.sti(|ües (|ui ne tcndaicnt rien moins qu’a présenter ces 
iitvlieis comme composés de fory-ats libérés, dc paresseux 
et de geus suspects, on veut aujourd’luii les présenter comme 
un ramassis d’ hommes incapables de rien faire de bon et 
d’utile. Ainsi, Ie rapport dc M. de Falloux a l’Assemblée 
nationale , accuse les Ateliers nationaux de n’avoir rien 
prodiiit dont Tutilité fut une compensation des sacritices 
<|ue rÉtat a faits pour eux, et cherche a rendre responsable 
de cettc impéritie, l’administration des ateliers qui n’aii- 
raii sii proposer l’exécution (rauciin travail avantageux 
puur l’Etat. 

11 faut pourtant (pie la vérilé soit dite et que chacun ac- 
(aq)t<‘ la r('s[)onsabilité de ses a(*tes, (pie Ie poids des fautes 
(jui ont été conimises retombe sur leurs auteurs. Nous affir- 
nioiis (|ue depuis Torganisation des Ateliers nationaux, les 
directeurs, soiis-directeurs et chefs d’arrondissement, etc., 
ont adressé au niinistre des travaux publiés divers pro- 
jets de travaux a ('xécutcr immédiatement, tels que: 

Les terrassements du cheinin dc fer de ceinture , re- 
liaut. enlre eux tous l(‘s chemins de fer rayonnant Paris ; 

2^ Le chemiii de fer d’Argenteuil pour relier Ie chemin 
de fer de Konen a celui du Nord ; 

d" Le creusement des canaux de Saint-Maur, de Saint- 
J)enis. Prolongation a la basse Seine et a TOise ; 

4^ L'achévement (Pun grand nombre de voies de com- 
munication, celles (pii vont surgir par suite de la chute du 
mur d’oneeinte (Poctroi, rceulé aux fortiücations ; 

5" L’exécution d’un grand nombre de voies de commu- 
nieation dans les communes de Batignolles , tSurennes , 
Noisy-le-See ; 

(P L'exécution de travaux de défrichoment et durrigation 
pour Pagriculture ; 

JjO doek sec et a Hot d’lvry ; 

8‘’ Quatre quartiers a établir en plaine logeant ciiiq mille 
famille-s ; 

9*" Quartier Kollin ; 

10’ Quartier Ferdinandville ; 

11^ Atelier de tissage ; 

12^ Prolongement de la rue des Pyramides et de la 
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Boiu’se jusqu’au boulevard, et des trente-deux passages qui 
s’cii suivront ; 

13'^ Küute de Sureniies ; 

14^ Mairie, cglise et école de Joinville-le-Pont. 

II était facile de choisir parmi ces travaux ceiix qui au- 
raienfc paru les plus urgents, et (pii, par leurs genres, au- 
raient été un puissant moven de rétablir la confiancc dans 
Paris , en menie temps qii’ils assiirai^nt a Touvrier , dans 
60 ri état , un salaire proportionné et justement dii a son 
mérite ; il était facile de diriger sur c(‘s divers points les 
travailleurs. Les dépenses du Trésor nécessilées par les cir- 
constances auraient été au moins fructueuses. 

Mais , au contraire , on s’est abstenu de répoudre aux 
divers projets présentés, et en laissant leurs auteurs dans 
riiicertitude, on les a obligés de faire exécuter des travaux 
qui, comme on Ta dit, ont été peu productifs comparés aux 
dépenses faites. 

Ceux qui trouveut (pf on devrait moins prendrc de souci 
des travailleurs, ue manquent pas de dirc ({ue la })reuve de 
leur paresse est flagrante, puisqu ils travaillcnt avee si peu 
d’ardeur aux ouvrages auxqiiels on les occupe ; ceux-la 
refusent probablement a Fouvrier toute espècc d’intclli" 
gence, puisqiFils ne comprennent pas que ce manque d’ar- 
deur procédé de Finutilité même du travail. 

Quant au refus prétendu des ouvriers d(i reprendre leurs 
travaux dans les ateliei-s industriels, cc i*efus ne peut être 
(ju’une exception, s’il s’agit d’un travail aux conditions or- 
dinaires et antérieures a la révolution , c’est-a-dire d’un 
travail rétribué comme par Ie passé. 

On ne doit pas s’étoimer que les ouvriers refusent de tra- 
vailler pour des patrons (pii, spéculant sur les circonstances, 
voudraient faire confeidionner, a des prix réduits de moi- 
tié et même des trois quarts, des produits avee lesquels ils 
pourraient faire une terrible concurrence a leurs confrères 
qui , moins riches ou moins spéculateurs , n’auraient pu 
faire travailler aux mêmes conditions. Les ouvriers refu- 
sent dans ce cas de servir la convoitise et de sc prêter a une 
cxaction usuraire ; ils sont dans leur droit. 

Les travailleurs ont fait , jusqu’a ce jour , preuve 
réclle d’abnégation eii se moiitrant satisfaits d’un salaire de 
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huit francs par semaine, salairc evidemnient insuffisaiit. 
Mais s’il en a étc ainsi, et s’ils persistent dans eet état, c’est 
paree (pi’on leur a formellcment promis en février une mo- 
di fication dans la répartition du travail et dans l’apprécia- 
tion des salaires ; et s’ils refusent d’entrer dans les ateliers 
partieuliers, c’est qu’ils attendent (suivant toutes les appa- 
r(Miet‘s en vain) raccomplissemcnt des promesses qui leur ont 
été fait es. 

Comme l’a fort bien dit la Presse du 29 niai, Ie langage 
du gouvernement a l’ógard des ouvriers est bien cliangc 
depuis Ie mois de février. 


3. — A M. LE Directeur des Ateliers nationaux. 

Rapport concernani les iravaux. 

La disposition des liommes est bonne sous 1ous les ra[j- 
porls, seulement ils se plaignent du manque de présence 
sur les chantiers de leurs chefs de service , et lii'utonants. 

Cepemdant il y a des exceptions a fair(‘, c-ar les ateliers 
de MM. Masney, Cohen, Delmas, Périigia, Oanse, Cons- 
tantin, Fonteuay et Tessier, n’ont été suivis réguliérement 
(ju’a eause de la présence assidiie de ee.s Messieurs sur les 
a,t('liers. 

Les tiansports de terre et fourniture éle eailloux avaient 
été généralement peu surveillés. Des mareliés faits a tort et 
a travers, ainsi (pie des réeeptions tvop faciles, ont été sup- 
primés par la présemee (rinspecteurs deveiius responsables 
de ces dépenses importantes, néecssitées puur raehévement 
d('s ehemius (pii n’eussent pas été en état de recept ion saus 
la, I OU ruit ure du eaillou. 

Des nivellements et redressements de peiites pour assu- 
i('r réeouleinent des eaux ont été mis a exécution par Ie 
eoucours des inspecteurs , ip.ii tous devaient étre choi- 
sis parmi des constructeurs , arehitectes ou ingénieurs 
exinxés. 

De très-grands changements ont été faits pour Ic rc- 
dressement indispensable de ces ehemius. 

A eet elïet, un plan général a été dressé, avec profils et 
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détails de chaque partio de oliemins et ateliers, faits on en 
cours d’exécution. 

Les terres enlevées a un atelier out été trans})ortces sur 
un autre ou les remblais étaient indispensables. 

La pose de la bordure a été ordonnée, et elle est com- 
mencée toujours d’après les plans arrêtés a l’avance , cc 
qui nous permettra de répondrc a toute domande, si une 
commission était nommée poiir reconnaitre Ie travail qu'a- 
vaient exécuté les Ateliers nationaux. 

Quantité de projets, trés-sérieusement étiidiés, out été 
faits et présentés (saus avoir obtenu de réponse) , aüii 
d’occuper plus sérieusemcnt les ouvriers , et surf out en 
plus grand nombre, car c’est a peine si Ton peul en oecu- 
per trente mille par semaine en les employant deux jours 
seulement , lorscpi’il s’en trouve malheureiisement cent 
qui 11 ze mille ! 

J’ai pensé que, dans eet état de choses, il était indispen- 
sable d’acliever ee qui était commeneé, cVst-c-dirc 40, 000 
métres environ de chemins de ronde, nies et avenues, non 
compris rassainissement de presque tous les lioulevards 
extérieurs et mes attenantes qui étaient dans Tétat Ie plus 
ab’reux, ainsi que Ie déblai des terrains de la \illc dont 
Ie sol se trouvait en contrc-haut du niveau adopté pour les 
mes, notamment derrière Téglise 8aint- Vincent de Paul , 
avenue Trudaine et aiitres, ainsi que Ic grand atelier du 
Trocadéro, oü les terres scrvent a rcmblayer d’anciennes 
carrières dangercuses au public, et a continuer Ie cliemin 
de lialage du (piai de Billy. 

Des travaux importants out èté exéeutés a rintérieur. 
{Voir Ie plan ^.) Les métrés de tous ces travaux seront très- 
procliainement dressés. 

J’avais pensé (pie Ie transport du caillou extrait a Géné- 
villiers par les Ateliers nationaux se ferait sans la percep- 
tion des droits do canaux ; mais radministration, par Fin- 
termédiaire de M. Dupin, son chef, m'a refusé eet avan- 
tage, ce (pii augnientera nos transports de 0 fr. 50 c. a 
peu prés par mètre cube ; c’est pourquoi je pense qu’il est 
inévitable de faire cesser Ie transport par marine, et 


‘ (V plan ctait annexe au rapport. 
1527.2 B b 
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d’achoter Ie complément au prix de 4 fr. a 4 fr. 50 c. 
pour en tinir. 

De nouveaux travaux, boulevard du Temple et rue Mon- 
jrallet, vicnnent d’étrc indiqiiés par les ponts et cliaussées 
aux chefs d’arrondissement. Je les ai de suite mis en cours 
(rexécution réguliere , pour étre achevés plus prompte- 
mcnt. 

Aclièvcmcnt du Champ de Mars jour et nuit, par l’in- 
termédiaire de MM. Langlois, Courtépée et Boulanger ; et 
i’engagerais vivement Monsieur Ie Directeur a visiter de 
nouveau les ateliers, pour reconnaitre par lui-même Ie ré- 
sultat extraordinaire qui a été obtenu, malgré les dires de 
geus (jui se plaisent a crititpier sans se rendi'c compte des 
difficultés sans nombre qiril y a de faire exécuter de pareils 
travaux par des hommes qui changent chaque jour et qui 
n'ont aucune connaissanre spéciale. 

Salut, fraternilé et respect. 

PlOAlU'KLLlER fils. 

niai ISIS. 


^1. — Al' ( rrOYKN MINISTRK DES TRAVAUX PUBLICS. 

('i loven , 

Nous avons apporté jusqu’ici noire concours pour diri- 
ger les travaux des Ateliers nationaux, dans l’espoir que 
cel te institiition , tont en venant en aide aux besoins les 
])lus pressants des travailleurs (jue l’état actuel de Tindiis- 
trie laisse sans ouvrage, aménerait des résultats utiles en 
échange des sacrilic(\s (pie Ie pays sdmposc pour les entre- 
ienir. 

Nous u'avons pas aujourd’hui de (juoi oceuper Ie quart 
des ouvriers embrigadés ; cependant nous n’avons cessé de 
sulliciler des travaux d'une utiiité moins équivoque que 
ceux auxquels nous les avons employés jus{pi'a présent. 

Nous avons demandé plusieurs fois a exécuter les tra- 
vaux de terrassement d'un cheniin de fer de ceinture, re- 
liant ent re eux tous les chemins de fer qui rayonnent de 
l\iris , Ie eliemin (rArgenttuiil pour relier Ie chemin de 
Konen a celui du Nord. 



II serait oncoro possiblo de eonfier aux Ateliers natio- 
naux Ie creusement du canal de 8aiut-Maur, la prolongatioii 
de celui de Saint-Denis a la basse 8einc , ce inêinc canal 
prolongé et réimi a l’Oise ; les cheinins de halage de la 
8eine, notainment entre Neuilly et 8aint-Denis, Ie chemin 
de lialage de Colbec a Rouen et la traversée de Villequier ; 
Vachèvement iVun grand nombre de voies de communication 
dans les communes des Balignolles , Surennes , Noisy-le- 
Sec, etc., Tendiguement de la Loire ; enfin rexécution des 
travaux de défricliement et d’irrigation des terres incultes 
de la France et de l’Algérie. 

Les chemins de ronde , les accotements et les contre- 
allées de plusieurs boulevards extérieurs, diiïérents clie- 
niins dans rintérieur oii a fextérieur de Paris, repiésen- 
taut environ quarante kiloniétres ; dos travaux de terras- 
S(unent a ravt'nue Trudaine, au Trocadéro, aux Clianips 
Flysées , prés de féglise 8aint-Vincent-de- Paul , et (pu* 
nous avions entrepris , sont achovés mi sur Ie poini de 
fêtre. 

Nous dciuandons (pfune eoinniission , noinniée j)ar Ie 
ministre , présidée par lui , et coinposée dbngénieurs des 
ponts et cliaussées , ddngénieurs civils , du directeur des 
Ateliers nationaux et d’agriculteurs, s’occupe immédiate- 
ment d’assigncr des travaux aux Ateliers nationaux, et pro- 
cédé d’urgence pour caiise d’utilité public] ue. 

Les élections sont terininées a Paris , et aucune raison 
n’empéclie les ouvriers d’aller porter leurs bras la ou ils 
pourraient rendre des services au pays. 

Les travailleurs lionnêtes ne demandent que de fou- 
vrage ; ils rougiraient d’être plus longtemps un fardeau 
stérilc pour leurs concitoyens, et de prélever sur Ia uatioii 
un salaire qui ne porterait aucun fruit. 

(juant a nous, nous croyons qu’il est de notie devoii', 
comnie citoyens et conime ingénieurs, deprotestei' contre Ie 
inaiiitien de l’état de choses act nel, de ne pas laisser perdre 
la force vive de plus de cent mille hommes, de faire tous 
nos efforts pour (]u’elle soit employee a de grands travaux 
dbitilité nationale, et de préparer pour Tavenir, au milieu 
B b 2 
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do la crisc aotuollo, la prospóritó indiiRtriollo ot agricole do 
la Franoo. 

iSalut et fratemitó ! 

Paris, lo 30 mai 1848. 

Suivcnt les signatures de la direction , des chefs d’ar- 
rondissement et des inspecteurs de travaux. 


VI. 

M ES n RKS IlÉO LEM ENTATRE8 . 

1 . — Srancp du 9 niui 1848. — (^onsriJs des travavx. 

11 a ótó arrêtó quo les marcliés pour les fournitures dos 
eailloiix soraionl traités par MM. les inspecteurs et soumis a 
l’approbation do M. Conssolin. 

MM, los inspecteurs on feront surveiller la livraison, et 
visoront , sur los faoturos des fournisseurs , les quantités 
fournios. 

Foiis los vondredis, ces factures seront présentécs a la 
séance. 

Fliacun de MM. les inspecteurs fora ses efïorts pour ob- 
tonir, dans sa section, raclièveinent des travaux commencés, 
ot. surtüiit des choinins do ronde. 

lis voudront bion aussi se préoccupor de trouver des 
travaux pour oc’cu})or, dans lours soefions, les ouvriers, 
apres racliovonioiit dos travaux on cours d’exécution. 


2. — ORURE DU ,10 TUE 

Nous apprenons (|ue les ouvriers des Ateliers nationaux 
rofusont de cluirgor los toinbereaux employés par Fadini- 
nistration, et (pio plusieurs inême ont réclamé un pourboire 
pour exécuter un travail commandé par la République ; 
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chaque brigade désignée poiir ce travail doit Texécuter, 
sous peiiie d’être rayée immódiateinent des cadrcs. 


Paris, Ic 17 mai 1848. 


Lt (JonimUsairc de la iUpHbl 'ujue, 
Directeur des Ateliers uationaux, 

Émile Thomas. 


3. — Lc sous-directeur chargé de radiniuistration rappellc 
a MM. les employés de toiis grades la teneur du i’èglement 
des bureaux, et les prévient ({u’il doit êlje strictemeiit exé - 
cuté, particulièrement en ce rpii concerne les lieures d'arri- 
vée et de départ, 

II les avertit, eu outre, que riutroductiuu et la lec-ture 
des jounuiLix, dans riiitérieur des bureaux, est iiiterdite. 

PiEKRE Thomas. 


Ie !*''■ liuii 1848. 


d. — A datei’ de niardi, 9 mai, les brigadiers de\u’oiit, 
dans la journée, faire riiispectioii des livrets, s’assurer qu’ils 
portent la désignatioii de rarrondissement, Ie numéro du 
service, celui de la compagnie ou atelier, Ie numéro de la 
brigade, de rescouade a laquelle appartient rouvrier, les 
noms de ses lieutenants, brigadiers et chefs d’escoiiade, et 
remplir cette formalité. 8ans raccomplisseznent de cette 
mesure, nul secours ne sera délivré, nulle réclamation ne 
pourra être satisfaite, 

Le Commissaire. de la Républlque, 
Directeur des Ateliers nationaux, 

Émile Thomas. 


Paris, 9 mai 1848. 
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ORDRE 


Par sa Idlrc. du 22 mui, M. k Uitmlrc des Traimix Publiés ndinvüe d fnm^^ 
pièccs justificatiecs cn cas de perte ou de lacération des feuilles de rók. Cc.< 
ei- joint. 


TRAVAUX l'UnUCS. 

Bord ERE AU sommaire des opérations, de 

ATELIERS NATIONAUX. 

arrondissement, depuis Ie 


(irrondisstmtnl 

M 


DATES. 


SOMMKS HtHjVES 
(Ie la 

( AfSSE ( EXTRALE. 


SOMMES VERSÉES OU A 


J*]ji aulres pièces 

En fcuillc tic lülc. clc dcjx'iiscs. 


l'otal (lil 


!Ui iuclusivt. 

l'ütal au i 


Vu 

Le clu'f du arrondissement 


Ta ris le 


1848 


Le montant total des dt’ivnses de chaque compagnie sera certifié en toutes 
certilié mis a la maiu par le chef d'aiTondissement. Ces ctats seront dressés par 
les feuilles de rêle et les hordcrcaux récapitulatifs de ces feuilles, cniin ils seront 
deuxième di/.ainesde iiiai devroiit otre remisaM.Borda (bureau des vérilications), 



])LI JOUR. 


drcsscr des Hals rccapifulafijs de payc des ouvriers pouvanl au hesoin servir de 
Hats doiicnt être dressés par dizainc et par service couforinemeni au modèlc 


M. 


sourf-caissier du 


iusqu'au 


iiiclusi vemen t. 


VERSER A LA ('AISSE. 


EXCÉDA^•TS DE 


En mniiuraitv. , Total. rvc'cuttus. 


I 


UBfSEllV. 


Curtilié confoniiu iu próseni boi'tleruau par Ie 
sous-caissier du arrondissement 

Paris Ie 1848. 


lettres par les chefs de compagnie, puis par Ie chef de service et aussi par un 
les comptahles des chefs de service, ils devront être en parfaite coneordance avec 
remis poiir être vériliés aux sous-caissiers d’arrondisseinent, ceux des première et 
Ic 30 de cc rnois. 

Le directe tl r, 

É.MiLE Thomas. 
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Résumé du recensemetil par professions, des ouvriers des 
Ateliers mtiomux au 19 imi. 


Aniclumrs, 

8 Report. 

7472 

Aiguisours. 

9 Ciseleurs. 

1413 

Albati'icrs. 

9 Criniers. 

9 

Ajustcurs. 

8 Oonfiseurs. 

408 

Apprr tours. 

118 Couverturiers. 

57 

Argoutours. 

23 Cuillcristes. 

24 

Armuriors. 

123 Coiivrcurs. 

249 

Balanciers. 

136 Couteliers. 

57 

BattiMirs d’or. 

12 Courtiers. 

36 

I^attours d’ctaiii. 

61 Gorroyciirs. 

408 

IMjoutiors. 

1755 Cordiers. 

93 

Hlauchissours. 

12 Cordonniers. 

1869 

Houi'i'oliors. 

165 Confiseurs. 

87 

f^outonnioi’s. 

144 Conducteurs. 

15 

lioulangcrs. 

261 Cochcrs. 

570 

B()\ioh(M’s. 

90 Coiffeurs. 

42 

Iii)nu(‘ti('i's. 

529 Colorisles. 

9 

Briquoti(Ms. 

18 ('olleurs. 

21 

Brooanloiu’s. 

24 (k»lportcius. 

30 

Ib'ochours. 

24 (’oiuinis. 

399 

lb*unissoui-s. 

18 Coniinissioniiaiies. 

120 

Brotolliors. 

9 (’onciergos. 

126 

Brossiors. 

261 ('Oinpassiors. 

15 

]b’()v<‘urs. 

111 Carreleiirs. 

123 

Ib’assours. 

30 (Airdours. 

9 

('hilïonniors. 

24 ('ar ton uiers. 

171 

('anossiors. 

9 Cloutiors. 

123 

( 'airiors. 

27 Cartiois. 

30 

(’ainbrcui's. 

9 Déo()upf‘Urs. 

111 

( 'annoU'urs. 

9 Dócoratouis^. 

9 

('liand(dliors. 

27 Débardours. 

66 

('lialiors. 

150 Dógraisscurs. 

6 

(diapc'liois. 

529 Dossinateurs. 

201 

('liarpoutiors. 

1395 Doniestiqucs. 

621 

(diarroiis. 

570 Dorours. 

804 

('harrotiors. 

177 Distillateurs. 

12 

C'liaudronniors. 

381 Divers états. 

2937 

('haussonniers. 

117 Ebéuistes. 

5091 

Chauiïeurs. 

51 Emailleurs. 

45 

Chocolat iors. 

39 Employós divers. 

732 
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Report. 

24611 Report. 

54608 

Entrepreneurs. 

9 Métreurs. 

12 

Estampeurs. 

141 Modeleurs. 

15 

Facteurs de pianos. 

102 Monteurs en bronze. 

720 

Ferblantiers. 

565 Mouleurs. 

126 

Filcurs. 

417 Miroitiers. 

75 

Fleuristcs. 

69 Mcuniei-s. 

9 

Fontainicrs. 

9 Militaires. 

96 

Fondeurs. 

1728 Miisiciens. 

27 

Forgerons. 

576 Marchands. 

9 

Foiirbisseurs. 

21 Opticiens. 

210 

Frappeurs. 

48 Orfèvres. 

213 

Fumistes. 

4.32 Palefienici’s. 

34 

(iJainicrs. 

12.1 Papetiers. 

90 

( iantiers. 

93 Papier s pcints. 

381 

(bizicrs. 

192 Paiquetteu 

78 

(Jargons divers. 

318 Parfumeurs. 

9 

(Jraveurs. 

645 Parapluies. 

72 

Hommes dc pcine. 

552 1 \assement iers. 

.327 

Horlogers. 

514 Patissiers. 

165 

Imprimeiirs. 

1246 l\avems. 

57 

Jardi uiers. 

312 Pcrleurs. 

12 

fjuailliers. 

9 Peigneurs de laiiie. 

108 

-K)\u‘ts (1’enfanls. 

15 IVintres divers. 

3957 

»lüurnalicrs. 

8976 Pelletiers. 

9 

Lampistes. 

78 Plaqueurs. 

54 

Lai uiers. 

48 Piqueurs. 

21 

Lanterniers. 

9 Plombiers. 

191 

Jjapidaires. 

84 Perruq uiers. 

24 

Layetiers. 

117 Polissen rs. 

336 

Limonadieis. 

153 Plumassiers. 

9 

Lithograplies. 

135 Porcelainiers. 

42 

Libraires. 

00 Portefeuillistes. 

51 

Limeurs. 

21 Potiers. 

99 

Lisseurs de dessins. 

21 Saus professions. 

7635 

Lunettiers. 

44 Professen rs. 

15 

Lisscui-s. 

9 Rallineu rs. 

66 

Luthiers. 

15 Relieurs. 

342 

Ma^ons. 

4341 Régleurs. 

12 

Marbrieis. 

858 Scieurs de long. 

852 

Marquiniers. 

61 Hculpteurs. 

1144 

Matelassiers. 

21 Selliers. 

,399 

Mariniers. 

36 Serriiriers. 

2934 

Maréchaux. 

102 Tabletiers. 

198 

Mécaniciens. 

442 Tanneurs. 

75 

Menuisiers. 

6312 Tapissiers. 

345 
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llcport. 

75772 Report. 

854.75 

Tailleurs d’hahits. 

1890 Terrassiei s. 

12.54 

Tailleurs au maillet. 

780 Tencurs de livres. 

12 

'raillandiers. 

.39 Teinturieis. 

366 

'IVji.seurs. 

9 Treillageurs. 

12 

Tourneurs. 

2529 Typographes. 

57 

'romi(dicrs. 

2031 Vanniers. 

69 

T(Mliers. 

99 V oiturieis. 

09 

J'ireurs papier, 
'risserands. 

27 Vernissen rs. 

156 

1572 

87,942* 


\ll 

1 . ~ LETTRES REMrSES PAR J.K MFXl.STRE, A M. ÉMILE THOMAS. 

Monsieur, 

.Tai l’honiu'ui cle vous aniionccr tjue , par un aiTeté 
(l(‘ ce jour, j(‘ vous ai chargé (haller étudier, sur Ie teiTaiii, 
hl (juestiou du prolongcnuuit des canaiix des Laudes jus* 
(pfa Bayoiiiu'. el d(‘ rechereher les nioyeus d'i)ista]ler des 
l)iigad(*s d’ouvi iers (pii st'raieul employees a 1’exéeution des 
Iravaux el a des ('ssais d(‘ coloiiisat iou agrieole. 

Je doiiiK* d(‘s iiist niet ions a MM. les préfets de la (Ji- 
roiide et d(\s Laudes pour (prils vous proeineiit les 1'acilités 
(lont vous aurez liesoiu dans raecoiuplisseuient de votre 
luissiou. 

Je vous invite a vous rendre iiumédiatement a Bordeaux 
oü Ie siége de votre service sera établi. 

Le Minisire des Travaux publiés, 

T RÉ LAT. 

‘20 luai 1848. 


Monsieur le préfet, 

‘2. — J'ai rhonneur de vous annoneer cpie , par un 
ai'ièté en date de ce jour, j’ai chargé M. ^^mile Thomas 
d'étudier la (piest ion du prolongement des canaux des 
Ijaudes jus(pi'a Bayonne , et de rechereher les moyens 
d'installer des brigades d’ouvriers (]ui seraient employees 
a l'exéeiition des travaux et a des essais de colonisation 
agricole. 

l'loiiMü'b arilhiiK'lie ov ihal uf hL priiitiió ib nol iinmaculate. 
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Je vous pric de procurer a M. Thomas toutes les facilités 
dont il aura besoin pour remplir sa mission. 

Le Minii>trc des Travaux jmbfics, 

T RÉ LAT. 

2Ü mai 1848. 


vni. 


1. — riÈCES RELATIVES A l’eNLÈVKME.NT. 

V'oila trois jours que la garde nationale est sur pied a 
propos des Ateliers nationaux. A défaui d’autres preuves, 
eelle-ei suftivait pour démontrer le vice {Tune panuile 
iiistitution. Qu'on dé])ense des millions en pure perte ])our 
uil simulacre de Iravail, c’est déja un grand mal, (|uaud les 
linances de TÉtat sont si obérées. Mais (jue les eitovens qui 
out besoin de s’oeeuper de leurs alTaires, et ({ui se livrent, 
eux, a un Iravail réel, se voient déranger a eliaqui’ instant 
pour garanlir Tordre menaeé par les Alelieis natioiiiiux, 
c’est ee (|ui devient inloléiable. Gaspiller a la lois et \e 
teiiips et Targent, c’est trop de moitié ! Paris ne ])eut sup- 
porter un tel régime, 

Aujourd’luii, dés cpiatre heui’os du matiii, le rappel a elé 
battu. Dans nos prineijiales nies, sur les boulevards, on ne 
1 ‘encontrait que des faisceaux d ariues. L appareil de la 
giierre civile s(‘ présent ait de tous les cotes. IjCS abords de 
l’Asscinblcc étaient gardes par unc force imposante. On se 
serait cru au lendemain du 15 mai. 

De quoi donc s’agissait-il f Tont le monde le sait. Le 
gouvernement a pris, a l’egard du directeur des Atelicis 
nationaux, une inesure inconcevable. 11 1 a fait partir nui- 
tamment pour Bordeaux. 11 lui a impose de foice une^ mis- 
sion qui ressemblait a une Icttre de cacliet. Ce procédé a 
naturellement ému Topinion, et, méme aprés les explica- 
tions données aujourd’hui a 1 Assembléc nationale par 
M. Trélat, nous ne pouvons nous Texpliquer. ^ 

Le gouvernement avait-il rintention de faire jouei a 
M. Éinile Thomas le rdle d’ime victime intéressante ? Non, 
probablement. Pourquoi donc cc mystère, eet exil clandes- 
tin , ces f onnes inusitées ? De grands abus se sont glisses 
dans la gestioii des Ateliers nationaux : c’csl évident, et le 
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ininistre des travaux publiés l’a très-clairement insinué, a 
travers toutes ses réticcnces. Si Ton a des motifs de plaintc 
coiitre M. Émile Thomas, pourquoi ne pas les faire eon- 
naitrc hautcnient ? Pourquoi ces ménagements ? Pourcjuoi 
ees faiblesses ? Est-ce (jiie M. Émile Thomas serait devenu 
une de ces puissances pour lesquclles les lois ordinaires ne 
sont plus faites ? \^oit-on en lui un prétendant si redoutable, 
(jii’on se croie tenu de procéder a son égard par Ie bannissc- 
inent? Le gouvernement, qui dépose tous les jours tant d’em- 
ployés, ne se sent-il pas la force d'agir avec M. Thomas 
coinnie avec les autres ? En vérité, on se ferait un jeu de 
créer des éniotions dans le public, qu’on n’agirait pas au- 
trenuuit ^ Tont ce (pii vient de se passer porte le cachet de 
Ia plus insigne inaladresse. Coupable de malversation , — 
(‘t ici, nous ne faisons ((u’une siniple supposition, car nous 
ne comiaissons pas assez les faits, — M. Emile Thomas dc- 
vait ét re dél’éré a la justiccn Coupable d'insubordination 
vis-a-vis de ses sii])érieurs, — et c'est ce (pii semble résul- 
(er du discours de M. Trélat, — M. Emile Thomas devait 
ét re déposé purement et simplement. C'est la la régie com- 
iniimg applicable a tont le monde, dans un systèmc de 
gouvernement (piehpie peu régulier. Hors de la. il n’y 
avait place (pie j)our rai-bitraire et rillégalité. Hors de la 
on ne ])ouvait i'éussir (pda pi'oduire ce que nous voyons : 
d(‘ ragilalion, des alarm(‘s, la capilale toni entiére obli- 
gée d(' s'arnu'r, (h‘s rm*s (‘t des promenades transformées 
en bivouac , de nonveaux obstacles apportés au rétablissc- 
luent de la conhance, un homnie contre le(]uel on a peut- 
ètre de légitiines griel's, et a tpii on fournit un prétexte de 
faire placardei- sur tous les inurs de Ihiris des appels dan- 
gereux a la sympathie publiijue ! 

M. Trélat aujourd'luii, en répondant aux interpellations 
(pii lui out été adressées , a beaucoup paiié de ces tour- 
inents ministériels et des insomnies que lui a causées le 
directeur des Ateliers nationaux. 8'il s’était montré plus 
ierme dans rexercice du pouvoir (|ui lui est confié, il se 
serait épargné une part ie do ses souifrances morales, et il 
aurait épargné a la population parisienne des inquiétudes, 
des excitations (]ui achèvent d’anéantir le commerce. Pour 
avoir maiiqiié de ferineté, il a été obligé de recourir a des 
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oxpédionts qui no soiit plus de notre sièclo. Co n’ost pns In 
racheter un premier tort, c’est Taggraver ! 

Noiis regrettons vivement que rAsscmblée ait étouffó par 
Tordrc du jour ie débat qui s’était engagé a co sujet. Les 
questions de cettc nature, quand ime fois elles sont soule- 
vées , doivent êtrc vidées. II faut que chaciin piiisse voir 
jusqu’au fond ce qu’elles contiennent, afin qu’on n’ait plus a 
y revenir. La France a, sans doute, bien autre ehosc a faire 
que de sonder cette énigme do renlèvement do M. Thomas ! 
Mais savez-vous pourquoi tont Ie monde s'en préoccupo ? 
C’est qu’il y a la un précédent qui, si on Ie iaisso ])asser, 
pourra devenir fertile en mesures (roxoeption. — Nous re- 
viendrons, pour notre eompte, sur ee point. 

Au surplus, eette loiirde eharge des Ateliers nationaux 
no peut étre plus longtemps maintenue. Tont Ie monde 1(' 
sent aujourd’liui. M. de Falloux a présenté , dans la séanee 
(]ui vient de linir, un projet de déeret (pii a poin' hut de leur 
enlever une partie de leurs ineonvénientsd- Maïs il y aura. 
beaueoup a faire encore. 

(Eximil de la Presse da ‘y’’ aiai.) 


2 .— PROTESTATION DES OUVRIEKS DES ATELIERS NATIONAUX. 

Citoyens, 

Depuis trois jours, nous nous réveillons au bruit du rap- 
pel : nous descendons dans la rue, nous nous infornioiis de 
ce (jui en est la cause , et nous sommes fort étonnés d’ap- 
prendre (pie ee sont les ouvriers des Ateliers nationaux (pii 
troublent la tranquillité publique. 

Nous nous demandons (pielle peut être la soukc de ces 
prises d’armes (pie Ton renouvelle ainsi. Nous ne pouvmns 
nous les expliquer qu’en parcourant les mes oii Ton ren- 
contre des groupes. N’est-il pas faciie d’y remarcjucr des 
hommes tjui font les récriminations les plus malveillantes, 
les plus absurdes, les plus calomnieuses contre les citoyens 
qui composent nos Ateliers nationaux ? N’est-il pas évident 
que des meneurs, a la solde de différents partis réaction- 
uaires , cherchent , par de fausses insinuations , a amener 



ime collision entre des ritoyens qiii ivont qii’iin même biit, 
(jii’uiie même pensee { Que demandons-nous ? Que Ton 
s’occupc sêrieusemcnt de décréter , de sanctionner notre 
droit au travail, d’établir sur de larges bases Ie principe 
d’association et les moyens de Ie réaliser. Hommes de 
labeur , nous ne cherchons point a vivre dans l’oisiveté, 
nous voulons un travail productif. Pour cela, organisez-le 
de manière que nos facultés soient employées efficacement. 

Si cette manifestation n’avait eu lieu que samedi 27 , 
nous Taurions comprise ; car d’après la disparition du ci- 
toyen É. Thomas, on pouvait craindre ime protestation en 
sa faveur. Mais comment voulez-vous que nous prenions 
fait et cause pour quehju’un, lorsque nous ignorons même 
ce qu’on lui impute. Sculement, il est incroyablc que Ie 
j)ouvoi)‘ cxéeutif reste muet a son égard , en face de 
(•(‘ (jui se passé. L'o])inion ])ul)li(|U(‘, n'eu douions pas, fera 
jiistice de ci^s odieuses calomnies et Oétrira les individiis 
(|ui s(‘ soi v(Uit de tels moyens pour parvenir a leur but. 

IbVc f(i Républtqiie (lêmocralique d sociale ! 

Jas iMenihres de la Coaiwisslon des délépués. 

Baelielot , (Jhocat , Cornu , Labaclie , Ligoniiu’ , Lallitte , 
Lambert. Bacon , président ; (bbon , secivtaiL’e ; Eiigène 
Garsin, seerétaii'o ; Oh. Courtet, délé;j,ué. 

30 nuii. 


IX. 

1. — TUKCES RELATIVKS AVX KLECTIONS. 

lA'ttre adirssée au public, par les euiploijf\^ des Ateliers 
natioïiaux. 

ritoyens, 

Pour vous tous qui connaissiez ie citoyen Emile Tho- 
mas, et saviez ce (pi'il vaut, ce qifil projetait pour l’avenir 
du travail, ce (pie son cduir naiformait de sympathie pour 
l'émancipation politique et matérielle des travailleurs, eet 
écrit est inutile. 

Travailleur lui-même , Ie salut public l’avait engagé a 
(piitter ses occupations pour accepter une tache, sinon au- 
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dessus de ses moyens pour la remplir dignement, du moins 
au-dessus de ses forces , pour la hitte que lui préparaient 
l’envie et ses sourdes manoeuvres. 

La , encore une fois , d’autres ont été appelés a recueillir 
Ie fruit du dévouement. 

Mais vous qui ne connaissiez pas Ie citoyen Éiiiile Tho- 
mas, et qui nc l’aviez apprécic que par les services qu’il a 
rendus , mais dont l’opinion que vous vous étiez forméc 
de lui a pu être faussée par les óvónements extraordinaires 
qui ont préparé et consommé sa clnite du postc si liono- 
rable qu’il remplissait , c’est a vous que nous adressons 
ceci. 

Aprés unc excessi vc indulgencc onvers les oiivriers (h's 
Ateliers nationaiix , Ie poiivoir , poussé ])ai’ TAsseirblée 
constituante, a voulu adopt(‘r un sys(ème (liamétratunent 
opposé. 

IjO citoyen Lmile Thomas a cherclié a imUliv urn» digne 
a (‘ctte brus(pio iiTuption de mesures sévéies , il a clcaché 
a en adoiicir relïet , a en préparer Tadoption et il s'est re- 
fiisé a les appliquer iinmédiatemenl , paree (jue , dans sa 
pensée, ce but ne devait être atteint (pie par des moyens 
transitoires. 

Voila son crime , voila son insubordination , voila les 
motifs des actes extra-légaux (pii ont été poses vis-a-vis 
de lui. 

Pour vous donner une idéé de la sévérité des mesures 
dont on voulait lui imposer rexécution et la rc'sponsabilité, 
et (pie , malgré son éloignement , on n’a ])as encore elTec- 
tuées, nous les reproduisons ici , extraites de rinstruction 
émanée du ministè.rc des travaux ])ublics. {Sidt ld .serie de.s 
cinq mesures, voijez ])age 271.) 

Que penserez-vous , citoyens , de Tartich' h»* ( 8era-t-il 
facilement exéciitable ? 11 faudra dom^ faire des soldats 
de tous les jeunes citoyens de dix-huit a vingt-cimi ans 
enrólés dans les Ateliers nationaux ou les renvoyer ! A-t- 
on pensé au désespoir des families ? A-t-on oublié (pie plu- 
sieurs jeunes homni(?s de eet age sont soutiens de veuves 
ou d’orphelins I Et puis la belle économie ! Nous n’au- 
rions jamais cru (ju’un soldat engagé a long terme coutat 
moins (pTun médiocre travailleui’ , monumtancnient a la 
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char;ï;o de la llépubliqne , et nous étions bien loin de 
croire rpie renrolement fut la deniière resRource de nos 
jeuiies ouvi’ierR. 

Quant aux au tres articles , cdiacun porte la tracé des 
inêriu's dispositions peu bienveillantes ; chacim était égalc- 
nicnt impossible a oxécuter du jour au lendemain. 

Le citoyen Éniile Thomas devait refuser de s’associer a 
de semblables mesures. II Ta fait. 

Mais nous devons aussi , nous , citoyens élccteurs, le ré- 
compenser de sa consciencieusc conduite, et remplacer la 
dignité qu’il a perdue par celle de représentant du pcuple, 
d<' ee peuple pour les intéréts duquel il a sacrifié les 
sieiis. 

Nomnions done le citoyen Émile Thomas représentant 
])()iir le dépai'tement de la Seine , et qiie la reconnais- 
sance du peu])le le dédommage de ringratitude du pou- 
voir. 

U'ï* juin. 

(Suivent les signatures d’un grand nombre des employés 
supérieurs des Ateliers nationaux.) 

2. — Monsieur le Rédacteur, de la Llberté, 

Notre volonté ferme est d’obtenir pour Émile Thomas la 
plus éclatante comine la plus juste réparation. M. le minis- 
tre des travaux publiés nous a donné cette réparation, écrite 
il est vrai , mais il ne s'est pas explicjué assez clairement a 
la (diandjre, selon nous. 

La sympathie universelle (pie nous trouvons partout pour 
Émile 'riiomas parmi nos concitoyens, nous fait un devoir 
de [)ubli(U- une profession de foi retrouvée dans ses papiers, 
])rofession de foi (pie les circonstances étranges dans les- 
(juelles on l’a placé lui auraient fait modifier sans doute, 
mais (|ui n'en est ])as moins l'expression de sa pensée, de 
ses opinions et du sentiment de ses devoirs. 

Ai’CJ. Lkmetre, ingénieur civil ; Desnoguez, ingénieur; 

Bok DA , ingénieur civül ; Cu. Hoot, ingénieur; Riot , 

Desnoyer , IIuMRLOT , Keinuart , Heroé , Lefêvre , 

lieutenants aux Ateliers nationaux ; Sassary , ancien 
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entrepreneur ; Lavand, lieutenant aux Ateliers nationaiix ; 
Vincent. 


3. — Aux électeurs du département de la Seine. 

Citoyens, 

Aux élections dernières , nies ainis partieiiliers et iin 
grand nombre d’ouvriers dont je m’lionore d’avoir mérite 
l’afïection, m’ont pressé vivemont, et a diverses reprises, de 
me présenter comme candidat a 1’ Assemblee nationale. 

Quelque touché que je fusse de ces témoignages d’estime 
et de sympathie, je n’ai pas cru qiie Ie mandat d(' représen 
tant du peuple fut compatible avec celui de diïectpui* des 
Ateliers nationaux. L’amvre d’urgcnce poiir laquelle ils 
venaient d’être formés absorbait d’ailleurs tout(\s mes pen- 
sees et tous mes instants ; je me devais t ont ent Ier aiix ac- 
tives et difficiles fonctions que Ie Oouvernement provisoire 
avait confiées a mon dévoiicment ; je me re<“iisai done aux 
instances élcctoralcs qui m’étaient faites : cependant prés 
de trente mille sufErages vinrent me trouver. Leur sponta- 
néité, sans rien changer k mes résolutions, n’engagoait que 
ma reconnaissance, niais les motifs de mon refiis n’existant 
plus, je crois, pour mille raisons facilement appréciables, 
devoir prendre aujourd’hui Tinitiative de la candida- 
ture. 

A cette heure, en effet, mes obligations ont changé avee 
les circonstances ; la partie la plus délicate et la plus labo- 
rieuse de ma mission est heureusement accomplie. l^es ou- 
vriers accourus vers Ie réfugc hospitalier qui leur était 
ouvert, non-seulcment pour obtenir un soulagcmLut a leur 
misère, mais pour se soustraire a des égarements dange- 
reux, que la faim excuse et que les factions exploitont, ont 
déja compris que si, dans un moment de crise, l’État s’était 
paternellement substitué a leurs patrons, cette substitution 
anormale ne pouvait se prolonger. 

Le peuple, éclairé par cette nouvelle épreuve, est plus 
que jamais convaincu que Tactivité individuelle ne saurait 
être remplacée par l’aumóne collective. La France tout 
entière , avec ses milliers d’usines , de manufactures , de 

1527.2 c c 
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métiers, d’entreprises industrielles, commerciales, agrico- 
les, artistiques, la France tout entière est Ie vaste atelier 
oii les Ateliers nationauXy ressource précaire née de la 
pertiirbation des lois du travail, doivent verser désorniais 
et répartii' gradiiellement Ia population ouvriêre. Elle res- 
tera sans doutc aux Ateliers nationaux qui Tont accueillie, 
tant (|u’elle ne trouvera point a s’occuper ailleurs ; mais 
des abris plus sürs, des occupations plus honorables et plus 
lucratives s’offrent de différents cótés et tendent a se mul- 
tiplier de toutes parts. 

L’heure est donc venue pour celui qui , dans un élan 
d’inspiration soudaine, s’est chargé d’un fardeau devant le- 
erlid les plus hardis reculaient, qui l’a porté avec courage 
du moiiis, et n’a fléclii ni sous la calomnie, ni sous la me- 
nace, ni sous sa propre responsabilité ; Theure est venue 
pour moi cl'aspirer a riionneur de servir a la tribune les 
intéréts réels de la population industrieuse. Ce n’est pas 
Tambition (pii m'y porte ; c’est Ie besoin, c/est Ie devoir de 
répoiidre aux interpellations, d’entrer dans toutes les ex- 
plications qu’il appartient au pays de réclamer , de payer 
mon tri])ut d'observations positives sur la grande question 
du siècle, (juestion dont je chaug(‘rais volontiers la formule : 
Onjanisation du travail , pour celle-ci : Moralisation^ asso- 
cialion des travaiUeurs. J’ajouterai , poiir résumer en un 
mot Ie problème (|ui nous agite : A chacun suivant sa 
capacité, d chacun suivant ses wuvres. J’ajouterai tout de 
suite, comme complément de ma pensee, sauf a la développer 
plus tard, j’ajouterai ceci : Le Gouvernement ne doit être ni 
'proprictairc, ni entrepreneur. 

Quant a ma profession de foi politiquo, elle sera courte. 

A moii age , on est répiiblicain naturellement et de 
canir. Mais, comme répo(|ue. dans laquelle nous vivons 
miirit vite un jeune liomine , je puis dire encorc que mes 
convictions réflécliies me contirment dans ma foi républi- 
caine. 

Mes précédents nc reinontent pas a unc date éloignée ; 
mais l’exemple et les leyons d’iin père, dont la ville de Paris 
a coiinu et apprécié les services, n’ont pas été perdus pour 
moi. Je me suis formé, de bonne lieure, sous les regards de 
ma familie, aux sentiments d’honneur, a la vie active, a 
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Tutilité pratique , aux théories applicables. Mes étiules , 
comme ingénieur civil , ont fortifié cette éclueation pre- 
mière, et récole de l’adversité, la nccessité de me sulliie a 
moi-mêmc et d’être utile aux miens, ni'ont fait liomme de 
bonne heiire. 

Aussi, est-cc en bommc que j’ai suppovté les petites in- 
jures et les grosses injustices ; aussi, est-ce en hom me (pie 
j’ai discerné les vertus de nos frères malheureux, Ie earac- 
tèrc généralement honorable des ouvriers sauf i|ueh|ues 
apparences faclieuses , qui proviennent , soit du malliem* 
lui-même, soit des vices et des instincts pervers de 
ques-uns ; aussi n’hésitai-je point a déelaier (pie la masse 
des bons ne demande p:is mieux que d’expulser de si's 
rangs Ie petit nombre des mauvais. Aujourd’liui , sur- 
tout, si Ton s’y prend bien, 1’épuratiou est de\enue faeile ; 
aujourd’hui , la seule organisation possible , e'es1 -a-diie 
Tapplication réelle et utile des faeultés de eiiacim, est a 
Tordrc du jour dans les Ateliers nationaux ; ra) iné<‘ des 
travailleurs se discipline ; elle est prète a emtri'r dans les 
voies véritablement sociales que vont lui traeer ses eliefs 
naturels , ses représentants légitimes : ceux-ei pienant 
pour base d’opération Ie territoire francais dans toute son 
étendue , dirigeront sur les points oü les bras mamjinmt, 
les soldats du labeur et de l’industrie, que Tassoeiation 
particuliere et libre, ou Ie choix volontaires d’une oeeupa- 
tion régulière et spéciale , n’aura point attachés a un 
poste sédentaire. 

C’est a cette oeuvre (jue je contiibuerai autant (ju’il est 
en moi, par la pensée, par la parole, après Tavoir prépaiée 
par Taction. 

Emile Thomas. 


4 . — LES OUVRIERS DES ATELIERS NATIONAUX A LA 
GARDE NATIONALE. 

D’odieuses calomnies ont été répandues contre nous. 

Elles ont trouvé des échos dans la presse et a la tri- 
bune. 

II faut que Ie peuple sache enfin que nous sommes dé- 
voués de coeur et d’ame a la patrie, aux principes sacrés de 
l’ordre et de la liberté ; que si notre muvre n’a pas répondu 
* c c 2 
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aiix sacrificoa faits par la Républiqiie, c’est que Ie travail a 
inanqiié a notre bon vouloir. 

Pour justifier de nos bons sentiments, il suffit de nous 
cormaitro. 

(juc la liimièrc se fasse donc ! 

Envoypns d’un commun accord a la représentation na- 
tionale, Érnilc Thomas, qiii a défendu, jusqu’a être victime 
de son flévouement, la cause de la démocratie et de Tordre. 

Représentant dii peiiple, il soutiendra nos droits, il fera 
eonnaitre nos véritables sentiments, et dira a la France que 
l(‘s oiivriers sont lies fraternellement a la garde nationale 
pour défendie Tordrc et les principes sacrés inscrits sur 
notre banniore répiiblicaine : liberté, égalité, fraternité. 

RECCOUF, LEPETfT, SILLOT, A. DELARME, A. PK^ARD, 

ouvriers délégués des Ateliers nationaux. 


X. 

l. — RÉPONSES AUX ATTAQUES DE M. TRÉLAT. 

On nous prio de publier la lettre suivante en réponse a 
une note (pii nous a été communiquée, et que nous avons 
publi('M‘ sur la nouvelle direction des Ateliers nationaux de 
Paris : 

(( Monsieur Ie Rédacteur, 

Les violences dont vous parlez dans votre Journal du 
{ étaient Ie fait de fauteurs de troubles, dont l’ordre main- 
lenu par Éinile Thomas dérangeait les projets ; il n’avait 
point (h^ baionnettes pour Ie défendre, et sa popularité 
au prés des vrais travailleurs Pa toujours sauvegardé. Le 
nonibre assez considérable de voitures, beaucoup moindre 
(Pailleurs que celui (pie vous annoncez, affecté au service 
des Ateliers nationaux , est non-seulement resté le même 
sous la nouvelle administration, luais douze coupés de re- 
mise ont été depuis ajoutés au service spécial des chefs 
(rarrondissement. 

" Quant aux dix chevaux supprimés , voici la teneur 
(i'une lettre de M. le ministro, qui explique cette mesure: 
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» M. Éinile Thomas nous a clemandé rautorisatioii de 
se défaire de dix chevaiix maintenant iniitiles poiu lo ser- 
vice des Ateliers, etc. 

» TrKLAT. )) 

» Le travail a la taclie avait été déja substitiié a celui de 
la journée dans nos ateliers intérieurs , en attendant Tob- 
tention d’une semblable mesure poiir les ateliers extérieurs ; 
le premier ordre en a été signé le 25 mai dernier par 
M. Thomas. 

)) L’économie de 30,0(X) francs par jour devant rósul- 
ter du recensement , sera obtenue saus doute comuie nous 
l’espérions nous-même, mais encore faut-il attcndre «ju'clle 
soit réalisée pour en féliciter le nouveau directeur. 

)) Enfin, il y a lieu de croire, et nous sommes assex bon 
patriote pour Tespérer , que radininistration , soutenue et 
aidée par tont ce (pii ratta(|uait ou venait Tent ra ver, mar- 
chera désormais plus facilemenc dans des voies d’amélio* 
ration ; mais il est pen généreux d’ajouter pour nous le re- 
proche a tont ce (jue nous avons soulTert dans notre admi- 
nistration. 

)) Salut et fraternité. 

RIOT, 

27 mai 1848. Ancien i/ère dc, VËcoh: rottralt. 

{Extraii du (Jonstitulionnd du 5 Juin.) 

(( 2. — M. Trélat , républicain de la veille, a fait enlever 
M. Émile Thomas, absolument coninie Teut fait de (juebjue 
vilain quelqiie baron du douziéine .siècle ! 

)) L’Assemblée nationale qui, devant un pareil acte arbi- 
traire, aurait dü, indignée, se lever comme un seul homme, 
est restée paisiblement assise, tant il est vrai (jiie la France 
est toujours la même. 

)) Semez-y de la liberté, il y poussera de l’arbitraiie. 

)) De retour a Paris , M. Émile Thomas ne parait pas 
devoir être dTiumeur aussi accominodante que rAssemblée 
nationale. 

)) II demande une enquête, il la demande avec instance ! 
II ne veut pas rester sous le poids d’iuvsinuations perfides, 
plus lourdes a porter (jue des inculpations précises. 
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)j Si rious sommes ])ien renseignés, Ie remplacement de 
M. ^Imile Thomas, loin d’avoir produit iine économie, au- 
ra it f)our résiiltat ime grave augmentation de dépenses. 

. Le relevé suivant nous est communiqué par un ami 
da la vérité , ennemi de l’arhitraire. Si les cliiffres sont 
iru'xacts, M. Talanne les rectifiera. 


DKPENSK DE 13 JOURS. DÉFENSE DE 13 JOURS. 

(;estio\ E. Tuomas. gestton Lalanne. 


I)i( 1 1 (in 2 

3 niai indas. 


Du 27 inai au iO juin indu, 

s. 

II 

159,037 fr. 

54 

27 

198,438 fr. 

.58 

13 

179,774 

75 

28 Di mandie 


13 

190,107 

42 

29 

190,922 

25 

1 1 1 )im:inc 

lio 


30 

173,850 

36 

ir, 

484,904 

00 

31 

201,813 

93 

k; 

180,243 

02 

I' 

Juin 149,360 

75 

17 

109,109 

71 

2 

188,580 

04 

IS 

182,908 

00 

3 

204,410 

79 

19 

182,879 

79 

4 Uil 

manche 


20 

223,033 

81 

5 

177,422 

90 

21 Dimanc 

ho 


(; 

173,700 

04 

22 

189,742 

20 

7 

188,848 

65 

23 

193,002 

07 

8 

180,288 

18 

21 

178,133 

95 

9 

183,030 

60 

23 

184,983 

41 

10 

208,127 

86 

Total.. . 

2,123;42;r'' 

02 


2,419,562 

93 

Ro v'crsé a h 

1 caisse génér 

aio 




paiT'scaift 

IS ii‘ rs d ’ a r rom 1 isso me n t . 




32,731 

90 


Total 2,419,502 

93 

Total 

2,393,093 

12 


2,393,693 

12 



l)inióronc(‘ 

25,869 

"^81 

» Mais c 

oei n’ost qii 
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d('s points 

de Taccusation. ' 

Ces 


chitïies ne détruiseiit pas co qui a été dit des dépenses exa- 
géréos, dos déponsos, du luxe asiatique, des débauchcs 
romainos dont la liautour dos niurs du pare de Monceaux 
aurait protégé lo scandale , pendant tont le teinps que 
M. Marie a été ministro des Travaux publics, et M. Émile 
Thomas, directeur des Ateliers nationaux. 

" Qu'v a-t-il de vrai, quV a-t-il de faux, qu’y a-t-il d’exa- 
géré dans tous ces bruits que le Moniteur a achevé d'ac- 
(avdiior ? 
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» II faut que la lumière se fassc. 

» La (juestion des Ateliers nationaiix est loin d'ètro 
épui.sée. 

» II n’y a d'ópuisés que les crédits alloués. 

» Le dender des crédits alloués par rAsseiiiblée nationale 
est épuisé depuis avant-hier samedi. II ne restair })Uis iin 
eenïime pour payer cc matin les ouvriers. 

» L'Asseniblée n‘a pas voté de nouveaux crédits. 

)) Avo(’ qiioi payera-t-on ? 

)> Le niinistre des linances a proinis a son eollèyiie lo 
niinistre des travaux publics , 500, (MM) fr., par une siinple 
lettre (La vis ; mais une. lettrc d’avis n'est pas une k''tre de 
cliange , et füt-ellc une lettre de change, (pie, ]>ar 1(‘ teiups 
(|ui court , ce ne serait pas de Lar^^ent. 

)) Est-ce qu’il n’y a pas le bud»:;et ! 

)) Mais la spécialité du crédit est une barrière infran- 
cliissal)le ! 

» Ah ! c'était bon sous un j^ouviunement dilapidatcuir 
coinine le dernier gouvernement ; mais sous un gouverne- 
inent régulier, économe, populaire, républicaiu , comme le 
gouv'ernernent actuel , les barrières sont dev'enues inutiles. 
On prendra sur le crédit de 32 inillions aiïecté aux routes 
et ponts. 

)) Mais ce sera un dctourneinent , une prévarication ! 

)) Est-cc donc que ce sera la première fois depuis le 
25 février I 

)) En république , tont est bien , car tous les moyens se 
justifient par la fin. 

» L’Asseniblée nationale sera-t-elle de eet a\is ? » 

ÉmIUU I)K (OriARDlN. 

[Extrdit di Ui /Vcwct, dii 12 Juin.) 


3. — Nous publions aujourd’hui la lettre de M. Érnile 
Thomas , (pie rabondance des matières ne nous a pas p(M’- 
mis d'insérer hier. 

Elle est catégorique. 

M. Trélat, le piinistère, la comniission exécutive, ne peu- 
vent pas la laisser sans réfutation. 

Encore une fois , il faut que la lumière se fasse. 



L’enlèvement de M. Émile Thomas est un acte d’arbi- 
traire qui ne doit pas rester impiini. 

11 y va de la sécurité et de la liberté de tous les 
citoyens. 

<( Monsieur Ie Rédacteur , 

)) Je suis heureux que, dans votre estimable journal, vous 
veuillez bien me donner Toccasion de répondre d’ime ma- 
riiérc nette a des accusations précises. 

') Quant aux commérages du Moniteur, quant aux insi- 
nuations, aux réticences perfides du citoyen Trélat , répu- 
blicain de la veille et despote du lendemain, je les dédaigne 
trop profondément pour y répondre autrement que par 
l(‘s vüies judiciaires. Mais aux inculpations franches et 
loyales d’un homme sérieux , je répondrai par des faits. 

) Avez-vous pu croire un instant , Monsieur, a ces re- 
])roches de faste, d’orgies romaines et de luxe effréné qu’on 
me jette a la face , en même temps qu’on m’enveloppc de 
la leurde responsabilité des fautes et de 1’impéritie de (juel- 
(jues'uns des hommes auxquels je devais obéir, jusqu’a cette 
limite ])ourtant oü la conscience , cette loi souveraine des 
honnétes gens et des hommes de cocur , se révolte (.‘ontre 
rar])itraire et la mauvaise foi ? 

’) Au moins j\‘spère vous eonvainco^ , <‘ar rt'>linie des 
gens de bien a pour moi une valeur (jio.- jU‘ possédeiit ni la 
faveur du pouvoir, ni mème une popularité tromj)euse. 

Kils (Kun homme autrefois riche, qui, après avoir doté 
la ville de Paris de plus de deux cent mille francs de 
rente, est mort pauvre pour avoir lutté dix ans contre la 
faillite ; est mort a la tache, après avoir sauvé juscju’aux ap- 
])arences de son honneur ; j’étais digne du nom que je porte 
et de la mé moi re de mon père. 

') Les fonetions (pie j’ai remplies , je ne les al acceptées 
<pfa titre gratuit, paree que je les considérais eomme une 
(lette (jue tout bon citoyen doit payer a sa patrie. Je n’ai 
done reyu aiieun appointement. 

' Les accusations de débauche et d’orgie doivent tom- 
ber devant ce seul fait, que ma mère n'a pas quitté Ie pavil- 
lon de Monceaux tout Ie temps que j’y ai séjourné, et 
qirdle y a sans cesse présidé a la maison et a la table du 
directeui’ des Ateliers uationaux. 
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» Le pavillon de Monceaux, que j’iiabitais, se compose 
aeulement de sept pièces, dont trois servaient de bureaux ; 
il était fort délabré, et je ne Tai fait réparer que sommai- 
rement. 

» J’ai dü a Tobligeance du conservateur du Gardc- 
Meuble des tapis communs, qu’on a jetés sur les parquets 
vermoulus ; de vieilles tentures qui ont dissiinulé les crevas- 
ses des murs, et un mobilier fort pen somptueux. Bieri 
loin que mou appartement fut décoré de tableaux pré- 
cieux et de riches dorures, il n’y avait pas méme une seule 
glacé. 

)) Le Gouvernement provisoire iii’avait accordé, en rai- 
son des exigences mêmes du service, qui, au commencement 
de Torganisation, était de toutes les heures, des frais de 
table pour dix personnes, a raison de six francs par tète et 
par jour. 

)) Ma table a été ce qu’elle devait être, simple < r convena- 
ble. Mes convives, employés de tous grades aiix Ateliers 
nationaux, peuvent en témoigner. 

)) Si je n’ai pas rendu compléte ment public le pare de 
Monceaux, je le devais, et a cause de rimportance du ser- 
vice qui s’y exécutait, et paree qu’en hoïi ])ère de faimIJe 
j’étais responsable, a l’égard de Tadministration de Tex-liste 
civile, des dégats qui s’y seraient commis ; mais je n’ai ja- 
mais refuvsé les cartes d’entrée aux personnes qui m en ont 
demandé, et tous les dimanches les portes de cette prome- 
nade étaient ouvertes a tous ceux qui en faisaient la dernande 
au conciërge. Je n’ai renvoyé aucun des anciens employés 
(le rétablissement de Monceaux ; j’ai surtoiit tenu a y con- 
server Tancien régisseur, afin qu’il put contrbler mes actes 
d'occupant obligé. 

)) Trente-iiuit chevaux et quatorze voituivs étaient em- 
ployés pour mon administration ; mais ce rnateriel, (pie j ai 
acquis avec l’autorisation du ministre, était nécessaire au 
service de paix, d’inspection et d’ordre public. 

)) J’ai acheté de beaux chevaux et de belles voitures, paree 
que tout cela , a cette époque, se vendait a vil prix, et que 
l’État devait profiter d’une plus value de 2(X) % au moins.* 

» Je crois en cela avoir bien adrninistré, puisque chaque 
* Cf. supra, p. 18S. 
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voitiirc attcléc coütait, tont compris, 7 fr. par jour, tan- 
(lis (ju’uiio voiture de louage coüte 15 a 20 fr., et qu’en 
oiitre j’aurais, lors de la liquidation , procuré au trésor un 
bénélicc de 60,000 fr. sur des achats qui se montaient a 
.‘jO,(J00 fr. enviroii. 

)) Toutes ces acqiiisitions, aiissi bien qiie les dépenses de 
toute nature, ont eté accomplies sous Ie controle d’un ins- 
pecteur des finances, attaché aux Ateliers nationaux sur ma 
demande. 

') Pour juger de Ihitilité de ce service de chevaux et de 
voitures, il voiis est loisible, Monsieur Ie Kédacteur, de de- 
iriiuidcr d’ailleurs a Tancien ministre des Travaux publiés et 
au rnaire de Jhiris (juelle est la mission d’ordre qu’ont ac- 
complic jour et nuit, sur la voie publique, du 14 mars au 
15 mai, les élèves de FÉcolc centrale, a la téte desquels 
je me trouvais, et de leur rappeler Ie souvenir des agi- 
tations d(; Neuilly , de Montrouge et de Belleville entre 
aiit res. 

') bardounez-moi , Monsieur Ie Rédacteur , de vous 
avoir donné d’aussi longues explications , et perinettez- 
moi d’espérer (pie vous voudrez bien les rendre publiques. 
J’attends eette justice de votre haute impartialitó. 

>) Je eompte (Failleurs livrer bientot a la puhlieité un 
Mémoiiv historique sur ma gestion des Ateliers nationaux, 
(jui, j’eii suis convaincu, me justifiera pleinement aux yeux 
tle mes coneitoyt'ns. 

(( Émtlk Thomas. » 


4. — u Monsieur Ie Rédacteur en chef de la Prcssf% 

« IVrmettez-nous de venir protester, dans votre joiirnal, 
contre les déclarations faites a rAssemblée nationale par 
Ie citoyen Trélat , ministre des Travaux publics , (]ui , pour 
échappei a la vérité qui Toppresse, se traine et trébuche de 
subterfuges en subterfuges. 

') 11 est entièrement faux que les ouvriers aient jamais 
refusé Ie travail, ou qu'ils se soient montrés, moins qu'a 
présent, désireux d’en obtenir ; depuis trois mois, nous n’a- 
vons cessé de solliciter pour eux des travaux et de leur en 
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promettre ; mals nous n’avons jamais pii parvenir a être 
écoutés. 

)) Le citoyen ministre s’est trouvé, poiir la première fois, 
Ie 27 mai, en rapport avec les délégués des ouvriers, et ce 
n’était pas pour leur parler de travail, mais bien pour cal- 
mer leur trop légitime agitation, eausèe par la dispa rition de 
leur directeur. — Les travailleurs des Ateliers nationaux 
n’ont pas troublé l ordrc public, et nous ne sacliions pas 
qu’il y ait eu des émeutes avant le 27 mai. — Entin, (piant 
a la question dc personne , (pie devons-uoiio penser de 
cette nouvelle version d’un mandat d’arvèt en poche, nous, 
a qui le citoyen ministre a allirmé (pie ie citoyen Emile 
Thomas avait re^ii une mission importante et qu’il lui 
avait serré la main au depart , comme a un honnète 
liomme ! 

)) Non, Monsieur le ministro, vous m' nous vaincrez pas 
avec de si indignes armes, et dut la calomnie, pana; qu’elle 
sort de votre bouche, en imposer a rAssemblée nationale, a 
la France entière, nous sommes la, nous, solidaires des actes 
inconnus dont on parait accuser le citoyen l^lmile Thomas, 
et, n’en doutez pas, si le besoin, tpii seul peut faire capi- 
tuler avec les suprêmes délicatesses de rhoiineur, enchaine 
la parole de plusieurs des nótres, leur pensee, qui nous 
juge, vous condamne et nous absout. 

)) Veuilloz agréer, Monsieur le Kédactcur, Texpressioii de 
nos sentiments dévoués. 

)) V. Delisse et Boucard, » Anciens élèves de VÈcole 
centrale, ex-sous-directeurs aux Ateliers nationaux. 

)) Riot et Gastellier, » Anciens élèves de VEcole 
centrale. 

{Extrait dt la Presse.) 


FIN. 



NOTES 


Page 14, note 1. Guizot was dismissed, as a fact, on Fob- 
ruary 23. 

Page 15, notc 2. Démocratie pacifique — the organ of the 
Fouricrites. Cf. Lamartinc, i. 269. 

Page 15, note 3. Proclamation of Fcbruary 24. Cf, Lamar* 
tinc, i. 205. 

Page 21, note 4. Cf. Lamartinc’s speech on ‘L’Organisation 
du travail’ (Lamartine, i. 358). 

Page 26, notc 5. An opposition, but not anti-dynastic, Journal. 

Page 33, note 6. 3 mars should bc 2. Thomas was habitually 
inaccurate in his dates, or perhaps careless in proof-correction. 

Page 41, not(r 7. Monceaux — more probably Moucmn or 
even Moimeaux ; sec Qmrkrly Review, June 1850, p. 125. 

Page 47, notc 8. Buchez was, afterwards, the first President 
of tf\o National Constituent Asscmbly ; he showod himself very 
incompetent on the 15th of May. Cf. Falloux, Mémoires d'un 
RoyalistCf i. 320. 

Page 55, notc 9. It feil to Marrast, as President of the 
Asscmbly, on December 20, 1848, to proclaim Louis Napoleon 
ns President' of the Uepublic. Cf. Victor Hugo, N apoléon-le- 
Rrlit, lil), i, eap. i. 

Page 74, note 10. ïe pavillon de Monceaux. This was built, 
npt, as Thomas statos, by C'ambacórès, but by the Duc d’Orléans 
(Kgalité). Cf. Quürtertjj Revicu\ June 1850, p. 125. 

Page 262, notc 11. Kor a candid opinion of M. Trélat cf. 
Palloux, Mémoires, i. 329 32 : ‘ 11 était de Pespèce des hommes 
(jui ont fait Ie plus de mal dans la première Révolution.’ 

Page 381, note 12. A sub-committee consisting of Falloux, 
Jleslay, and Considórant was appointed (May 4) to inquire into 
the conditiën of the ateliers. The Report was presented to the 
National Asscmbly on May 29. Cf. Falloux, Mémoires f i. 328-9. 
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